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Séance  du  Mardi  i  1  Uan  i845. 


—  Le  procès  -  verbal  de  la  séance  du  10  est  la   et 

adopté. 

M.  Proa  demande  et  obtient  un  congé. 

Uff  HEMBRB  a  la  parole  pour  présenter  le  déyeloppement 
d*ane  proposition  relative  6  la  conversion  de  la  rente  5 
poar  100. 

(7oir  V annexe  imprimée  n^"  37.) 

M.  Ls  IMimsTEB  DES  FINARCB8  a  la  parolo;  il  dit  : 
«  Messieurs»  le  Gouvernennent  ne  s'oppose  pas  à  la  prise 
en  eoDsidération  de  la  proposition,  et  il  a  le  projet  de  con- 
conrir  à  sa  discussion.  Cette  déclaration  me  dispense  de 
suivre  l'orateur  dans  l*examen  des  détails  de  la  proposi- 
tion même  ;  mais  la  Chambre  comprendra  qu'il  convient 

m.  Procès- ^"^rbaux,  i 
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d'expliquer,  et  pourquoi  le  Gouvernement  ne  6*oppose  pas 
à  la  prise  en  considération,  et  pourquoi,  cependant,  il  n'a 
pas  pris  l'initiative  d*OAe  proposition. 

•  L'auteur  de  la  proposition ,  voulant  bien  se  souvenir 
que  nous  nous  étions  longtemps  occupés  ensemble  de  cette 
qlvesliQn,  disait  tout^à4'beure  que  fêtais  an  conf ersionfste 
sincère. 

«  Il  avait  raison  :  nul  ne  désire  en  effet  plus  sincèrement 
que  moi ,  de  sortir  d'un  état  d*incertitude  qui  est  fàcbeux 
pour  tous  les  fntérêts,  qui  est  fâcheux  pour  toutes  les  si- 
tuations. 

a  Qu'il  me  soît  permis  d'ajouter  qu'en  songeant  que  Je 
dois  à  l'examen  de  cette  question  la  bienveillante  attention 
que  la  Chambre  a  b4e«i  voulu  porter  sur  moi,  un  sentiment 
d*amour-propre  personnel,  après  avoir,  il  y  a  peu  de  temps, 
terminé  avec  quelque  bonheur  une  grande  opération  finan- 
cière, m'engagerait  à  désirer  d'attacher  aussi  mon  nom  à 
l'exécution  d'une  mesure  pjjis  importante  encore. 

«  Si  donc  J'avais  partagé  les  convictions  de  l'orateur,  si 
J*avais  pensé  que,  d'ici  à  peu  de  temps,  il  fût  utile  et  con- 
venable d'effectuer  la  mesure,  la  proposition  serait  faite,  ou 
Je  ne  serais  pas  à  la  tribune  comme  Ministre  du  Roi. 
.  «  Si,  au  contraire,  mes  collègues  et  moi  nous  avions  atta- 
ché peu  d'importance  à  cette  question  ;  si ,  indifférents  sur 
la  question  en  elle-même ,  nous  ne  nous  étions  préoccupés 
que  de  la  commodité  de  notre  situation  ,  et  du  désir  d'évi- 
ter les  discussions  que  présentent  ses  difficultés ,  on  aurait 
peut-être  pu  nous  conseiller  de  présenter  la  masure. 

«  On  sait,  en  effet,  que  dans  une  autre  enceinte,  elle  n'est 
pas  accueillie  avec  la  même  faveur  que  dans  celle-ci.  Il 
o'aureft  peut*  être  pas  foliu  beaucoup  d'efforts  pour  qu'elle 
fût  arrêtée  une  troisième  fois ,  et  nous  aurions  les  béné* 
fices  de  la  proposition  sans  avoir  les  embarras  de  re3^é- 
cution. 

c  Mais  cette  condolte ,  Messieurs ,  n'est  pas  digne  d'un 
Ooinrernement  qui  se  respecte. 

•  Perséone  de  nous  n'«  pu  avoir  un  seul  instant  la  pen- 
sée de  it  ^lenir.  Quand  la  mesvre  de  ta  conversion  paraî- 
tra prématttrée ,  J'aurai  toujours  le  courage  de  venir  le 
dirt  à  ta  Cbaivbr&i  qaavd  ^le  Me  paraîtra  opportune ,  Je 
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regarderai  comme  ud  deyoir  pour  le  Ministre  des  flDan- 
ces  de  faire  de  son  acceptation  auprès  de  tous  les  pou- 
Toîrs  qui  ,  d'après  nos  institotions  ,  concourent  à  la 
confection  des  lois,  une  condition  de  son  existence  minis- 
térielle. 

t  le  disais  tont-à-rheure  que,  lorsque  la  mesure  parais- 
sait prématurée,  il  fallait  avoir  le  courage  de  le  dire  ;  qu'il 
me  soit  permis  de  rappeler  à  la  Chambre  que  ce  courage , 
Je  Tai  eu  dans  toutes  les  situations. 

«  L*orateur  rappelait  tout-à-rheure  qu'en  1840 ,  ap^è^ 
le  changement  du  Ministère,  le  Cabinet  nouveau  avait  par^ 
hésitant  sur  la  question.  J*étais^  comme  lui,  de  la  Commis- 
sion qui  eut  à  entendre  ses  explications  ;  comme  lui ,  je 
m*aperçus  de  ces  hésitations.  Je  trouvais ,  à  cette  époque  , 
que  la  mesure  n'était  pas  opportune.  Je  savais  qu'il  y  avait 
des  négociations  importantes  dont  la  solution  pouvait  avoir 
et  a  ,  en  elTet,  les  plus  graves  résultats  pour  la  situation 
du  pays.  Je  pensais  que,  dans  une  pareille  situation,  il 
convenait  que  le  Gouvernement  restât  parfaitement  libre , 
qu'il  ne  fût  engagé  dans  aucune  difficulté. 

tL'Administration  de  cette  époque  n'avait  pas  mes  sym* 
pathies  ;  mais  comme  Je  n'ai  Jamais  eu  ,  grâces  &  Dieu  !  et 
que  Je  n'aurai  Jamais  à  me  reprocher  d'avoir  sacrifié  les  in- 
térêts généraux  du  pays  à  de  misérables  intérêts  de  partis 
ou  de  personnes,  Je  n'examinai  pas  si  Je  portais  secours  ft 
cette  Administration,  et  Je  vins  déclarer  à  la  tribune  que 
cette  mesure  me  paraissait  Inopportune  :  elle  l'était  plus 
alors  qu'à  présent;  elle  l'était  pour  des  causes  plus  graves, 
et  dans  peu  les  événements  le  démontrèrent  d'une  manière 
éclatante.  Maintenant  encore ,  J'ai  pensé  que  le  moment 
n'était  pas  encore  venu  de  l'opérer. 

•Je  sais  très-bien  qu'il  y  a  beaucoup  d'esprits  plus  impa- 
tients que  moi,  et  l'orateur  est  de  ce  nombre*  Il  me  repro- 
che d'être  timide.  Qu'il  me  soit  permis  de  lui  faire  observer 
que  sa  situation  et  la  mienne  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  qu'une 
assemblée,  par  cela  même  que  sa  responsabilité  se  divise, 
n'a  pas  une  responsabilité  réelle ,  tandis  qu*un  Ministre , 
chargé  d'exécuter  une  mesure ,  supporte  tout  le  poids 
de  cette  responsabilité ,  et  qu'il  lui  est  permis  d'exami- 
ner, quand  il  s'agit  d'une  opération  qui  a  pour  objet  plus 
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des  quatre  cinquièmes  de  la  dette  publique,  dont  le  résultat 
se  réduit  à  une  économie  qui  équivaut  à  peu  prés  à  moitié  de 
ramélioration  annuelle  de  nos  revenus  publics,  et  qui,  par 
conséquent,  si  elle  avait  pour  résultat  d'apporter  une  per- 
turbation dans  les  affaires  ,  feraH  du  mal  sans  compensa- 
tion ;  il  est  permis  à  ce  Ministre  de  réfléchir  et  de  se  mon- 
trer, sinon  timide^  du  moins  prudent. 

et  J*ajouterai  que,  pour  lui,  si  Topéralion  ne  réussit  pas, 
ta  responsabilité,  Je  le  répète,  ne  pèserait  pas  sur  lui.  Sans 
doute,  ceux  qui  auraient  provoqué  la  mesure  s'affligeraient 
des  maux  qu'elle  aurait  produits,  mais  Je  craindrais  peut- 
être  que,  chez  quelques  uns,  la  douleur  ne  Tût  ni  bien  lon-~ 
gue  ni  bien  vive,  et  qu*ils  ne  trouvassent  une  compensation 
de  cet  insuccès  dans  l'avantage  de  pouvoir  Tattribuer  & 
leurs  adversaires. 

.«  Messieurs,  à  foccasion  de  cette  discussion,  j*ai  relu  ce 
que  j'avais  eu  l'honneur  de  dire  &  la  Chambre  l'année  der- 
nière, lors  de  l'exapien  de  la  proposition  d'un  autre  orateur, 
et  J'avoue  qu'en  me  relisant,  J*ai  été  surpris  de  l'étonnement 
qu'ont  manifesté  quelques  personnes  de  me  voir  soutenir 
de  nouveau  que  le  moment  n'était  pas  encore  venu  de  dis- 
cuter la  loi. 

«  Je  rappellerai  ce  que  Je  disais  l'année  dernière* 

u  Je  disais  que  la  difflculté  de  la  mesure  n'était  nullement 
dans  une  demande  de  remboursement  ;  qu'elTectivement ,. 
et  surtout  dans  le  principe  posé,  la  loi  offrirait  aux  rentiers 
quelque  chose  qui  représenterait  plus  de  100  fr.,  c'est-à* 
dire  pins  qu'un  remboursement  ;  mais  J'ajoutais  que  rexpo- 
ricnee  avait  prouvé  que  si  ce  que  l'on  offrait  valait  mieux 
que  100  Tr.,  beaucoup  de  porteurs  de  rentes  trouveraient 
que  cela  valait  moins  que  ce  qu'ils  pourraient  obtenir  en 
vendant  leurs  inscriptions  à  la  bourse  ;  qu*il  y  aurait  donc 
on  déclassement. 

i  Je  rappelais  un  document  qui  avait  été  annexé  à 
l'exposé  des^  motifs ,  devant  la  Chambre  des  Pairs ,  du 
projet  de  loi  de  1840  par  M.  le  Ministre  des  finances  du 
f^  mars. 

<  Dans  ce  document,  on  établissait  que,  depuis  que  la 
discussion  avait  commencé, il  y  avait  un  déclassement  de 
plus  de  2,U)0,000  fr.  de  rentes. 
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€  J*ojoalerai  que  depuis  que  la  question  est  agitée  dc^ 
Tant  les  Chambres,  les  rentes  appartenant  aux  particuliers 
ont  diminué  de  10  millions  en  5  pour  100  ;  il  y  a,  dans  ce 
motnent-ci  (situation  du  1"' Janyier),  10  millions  de  renies 
de  moins  entre  les  mains  des  particuliers,  qu'au  !«' janvier 
1836. 

•  Il  y  a  donc  un  déclassement  auquel  il  faut  s'attendre,  et 
dont  il  faat  chercher  à  prévenir  les  inconvénients. 

«  Messieurs ,  dans  la  rente,  comme  dans  les  autres  em- 
plois de  capitaux ,  les  épargnes  du  pays  n'arrivent  pas  tout 
d'un  coup;  elles  arrivent  successivement  à  mesure  qu'elles 
se  forment.  Toutes  les  fois  donc  qu'il  y  a  une  circons- 
taoec  quelconque  qui  amène  des  offres  considérables  de 
vente,  les  demandes  réelles  d'achat  ne  peuvent  pas  être  en 
proportion  ;  il  y  a ,  d'un  côté,  une  offre  subite ,  de  l'autre , 
des  demandes  successives. 

•  Ce  qui  évite,  dans  ce  cas-Ift,  la  perturbation,  c'est  une 
spéculation  très-légitime,  très-naturelle,  très-utile  au  crédit 
public,  spéculation  du  même  genre  que  celle  du  commer- 
çant qui  se  place  entre  le  producteur  et  le  consommateur  ; 
je  veux  parler  de  la  spéculation  de  celui  qui ,  gardant  les 
rentes  dans  sa  main,  attend  les  épargnes  successives  qui 
Tiennent ,  et  leur  délivre  des  rentes  à  mesure  qu'elles  se 
réalisent.  Eh  bien,  pour  éviter  une  perturbation  à  l'époque 
du  déclassement,  il  faut  choisir  une  circonstance  où  cet  in- 
termédiaire existe  et  se  présente. 

•  J'ajoutais  qu'il  y  avait  un  emprunt  à  faire ,  que  cet 
emprunt  à  faire  présenterait  précisément ,  et  sur  une  plus 
frrande échelle,  les  mêmes  circonstances,  une  offre  subite 
d'une  quantité  considérable,  et  des  demandes  ne  venant 
que  lentement;  que  cet  emprunt  exigerait,  par  conséquent, 
l'intervention  de  cet  intermédiaire. 

«  Je  disais  donc  à  la  Chambre  qii'il  ne  me  paraissait  pas 
convenable  et  prudent  de  faire  concorder  les  deux  opéra- 
tions. 

«  Tels  furent  les  raisonnements  que  je  présentai  l'année 
dernière  à  la  Chambre  »  et  à  la  suite  desquels  elle  rejeta  la 
prise  en  considération  de  la  proposition. 

t  Evidemment  les  raisonnements  s'appliquent  aujour- 
d'hui avee  la  même  force  et  avec  plus  de  force  encore,  car 


•  CHAMBU  DJtf  DÊPClÉf. 

c'est  la  substitution  de  la  réalité  à  une  éyentualitèi  qd  em- 
pniAt  qui  commence  à  un  emprunt  en  projet.  Telle  est  no- 
tre situation.  Par  conséquent,  les  considérations  que  J'ex- 
posais Tannée  dernière  subsistent  auJourd*iiui  dans  toute 
leur  force ,  et  doivent  faire  comprendre  à  la  Chambre  que 
J*ai  les  mêmes  motifs  cette  année  que  Tannée  dernière, 
de  croire  que  le  moment  de  Topération  n'est  pas  venu, 

c  Je  sais  bien  que  tout-à-Theure  l'auteur  de  la  pro- 
position a  repoussé  ces  considérations ,  en  disant  que , 
lorqu'il  y  aurait  une  mesure  bien  décidée ,  il  n'y  aurait 
plus  de  vendeurs,  parce  qu'il  n'y  aurait  plus  d'ache* 
teurs. 

a  Je  vous  avoue  que,  quant  à  moi,  je  n'admets  pas  aussi 
tranquillement  que  lui  celte  hypothèse ,  et  Je  serais  trôs- 
effrayé  de  la  situation  de  la  place  le  Jour  où  il  n'y  aurait 
plus  d'acheteurs. 

a  L'orateur  ajoutait  encore  que  la  baisse  serait  plus  ra- 
pide, et  que  plus  elle  serait  rapide,  moins  il  y  aurait  de 
perturbations. 

«  C'est  encore  un  point  sur  lequel  Je  ne  puis  pas  être  de 
son  avis» 

et  11  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire  que  »  n'y  e&t*il 
que  ces  considérations ,  la  Chambre  ne  devrait  pas  s'è« 
tonner  que  je  juge  cette  situation  de  la  même  manière 
que  je  la  jugeais  Tannée  dernière ,  parce  que  les  motifs 
déjuger  seraient  les  mêmes.  Mais  il  y  a  quelque  chose  djB 
plus. 

•  Ici  la  Chambre  comprendra  que  Je  dois  m'imposer  une 
certaine  réserve.  Le  langage  que  Je  tiens  emprunte,  non  de 
ma  personne,  mais  de  ma  position,  une  autorité  qui  me 
commande  cette  réserve.  Je  ne  dirai  pas  toute  ma  pensée  ; 
mais  cependant  Je  suis  bien  sûr  de  me  trouver  d'accord 
avec  les  sentiments  de  la  Chambre,  lorsque  je  dirai  qu'il  y 
a  dans  ce  moment-ci,  en  ce  qui  concerne  certaines  natures 
de  spéculations  à  la  Bourse,  une  situation  qui  doit  exciter  la 
sollicitude  de  tous  les  hommes  sérieux. 

0  II  n'y  a  pas  bien  longtemps  encore  que  le  chef  d'un 
des  grands  partis  de  la  Chambre  rendait  justice,  sinon  aux 
mesures  en  elles-mêmes  dent  il  ne  s'occupait  pas ,  mais  à 
l'intention  qui  avait  dicté  au  Gouvernement  certaines  md« 
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sores  pour  «f  rM«r  les  abus  doot ,  je  le  répète ,  tout  le 
monde  se  prèoceopait. 

«  Il  7  a  dans  ce  moment  des  sédactions  nombreuses  of- 
fertes aux  capitaux,  et  auxquelles  ils  succombent  Je  le  di- 
rai, a?e6  riflipétuosité  de  notre  caractère. 

•  Je  parlais  tout-à-rheure  du  déclassement  possible 
d'une  certaine  quantité  de  rentes.  Eh  bien  1  la  Chambre 
doit  penser  comme  mol  que ,  plus  il  y  aura  de  tentations 
oOèrtes  à  ces  capitaux  «  plus  ces  tentations  seront  sédui-« 
santés,  et  plus  il  y  aura  là  un  motif  d'augmentation  de  ce 
déclassement. 

«  Il  y  a  donc  là  quelque  chose  de  particulier ,  quelque 
diose  qui  n'existait  pas  encore  au  même  degré  j'anni^e 
dernière^  qui  me  ferait  craindre  qne«  si  Ton  Eaisait  ropéra*- 
lion  aiant  qu'on  eût  pris  des  mesures  sérieuses  pour  remé- 
dier aux  inconrénients  que  j'indique  »  le  déclassement  ne 
fui  bien  phis  considérable  ;  que  les  intermédiaires  dont 
J*ai  parlé ,  occupés  ailleurs ,  ne  Tinssent  pas  y  porter  re* 
méde^  et  que  Topération ,  contre  Tintention  de  ceux  qui 
Teatent  la  tUrOi  n'ameo&t  une  perturbation  dans  les  af-* 
Hures. 

i  L*orateur  disait  encore  :  Ce  sera  bien  pire  l'année 
prochaine,  quand  les  chemins  de  fer  seront  vQtés. 

«Je  loi  en  demande  pardon*  Quand  les  chemins  de  fer 
seront  yotés,  il  n'y  aura  pour  chaque  chemin  qu'une  Com- 
pagnie et  one  Compagnie  sérieuse.  11  y  en  a  maintenant 
pour  tous  les  chemins  un  très-grand  nombre  ;  et  pour  les 
diemins  de  fer«  Je  le  reconnais,  les  épargnes  n'arriyent 
pas  successivement  comme  pour  les  rentes.  Au  contraire, 
je  trouTe  qu'elles  arrivent  trop  vite.  Mais  enfin  ce  sont  les 
épargnes  qui  arrivent. 

ff  Quand  les  chemins  de  fer  seront  votés  •  les  intermé^ 
diaires  dont  Je  parlais  ne  seront  pas  nécessaires  poqr 
assurer  le  succès  f  mais  il  n'y  aura  pas  ces  séductions  dan- 
gereuses contre  lesquelles  Je  veux  prévenir  les  rentiers. 

i  Ainsi ,  quand  les  chemins  de  fer  seront  votés ,  Tob- 
Jection  que  Je  fais  maintenant  perdra  complètement  sa 
force. 

t  II  eo  sera  de  même  de  celle  relative  à  Temprunt  U  est 
évifleal  que  ^  d'ici  è  la  session  proehaioe ,  l'emprunt  sera 
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classé  en  graocie  partie ,  el  qa'alors,  pour  le  classement  des 
rentes  ,  se  trouveront  les  ressources  que  j*lndiquais  il  y  a 
un  moment. 

a  Ainsi ,  ci  Je  prie  la  Ctiambre  de  faire  altenlion  à  ceci  : 
les  objections  que  j'oppose  à  la  mesure  sont  des  objections 
actuelles,  momentanées,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  se 
prolonger.  Voilà  pourquoi  le  Gouvernement  n*a  pas  hésité 
à  déclarer  à  la  Commission  du  budget ,  et  Je  n'hésite  pas 
à  répéter  ici,  que  nous  prenons  rengagement  de  présenter 
un  projet  à  Touverturede  la  session  prochaine. 

«  Maintenant  Je  veux  aller  au-devant  d'une  objection 
qui  pourrait  m'étre  faite.  On  pourrait  médire:  Puisque 
vous  pensez,  cette  année  comme  Tannée  dernière,  que  la 
mesure  n'est  pas  opportune ,  pourquoi  ne  vous  opposez- 
vous  pas  ,  cette  année,  à  la  prise  en  considération^  comme 
vous  vous  y  étiez  opposé  Tannée  dernière  ? 

a  La  raison  de  la  différence  de  conduite  est  facile  à  don- 
ner. L'année  dernière,  il  y  avait  incertitude  sur  Tépoque 
à  laquelle  le  Gouvernement  pourrait  se  considérer  comme 
libre  sur  la  question.  Il  pouvait  arriver,  en  effet,  et  c'est 
un  point  sur  lequel  J'ai  longtemps  médité,  il  pouvait  arri- 
Tcr  qu'il  pensât  que  l'emprunt  pouvait  être  différé ,  et 
qu'on  pouvait  commencer  par  la  conversion. 

«  Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  dût  en  être  ainsi ,  et  Je 
crois  que  nous  avons  eu  raison  d'avoir  cette  opinion;  mais, 
eh  même  temps  ,  nous  pensions  que  si  Temprunt  devait 
être  (ait.  ce  n'était  pas  seulement  en  iSkk,  c'était  en  184b 
que  la  mesure  était  inopportune.  Avec  cette  opinion  ,  il 
nous  était  donc  commandé  de  nous  opposer  à  une  prise 
en  considération  et  ô  une  discussion  qui  n'avait  pas  d'uti* 
litè  actuelle.  Maintenant  la  situation  est  plus  dégagée  ; 
Tengagement  que  nous  ne  pouvions  prendre  Tannée  der- 
nière, nous  le  prenons  cette  année. 

«  Dés  lors,  qu'arrivera  t-il  d'une  discussion  ?  De  detnt 
choses  Tune  :  ou  cette  discussion  conduira  à  un  projet  de 
loi,  ou  elle  ne  conduira  pas  à  un  projet  de  loi.  Si  elle  ne 
conduit  pas  à  un  projet  de  loi  »  soit  parce  que  le  projet 
qui  sortirait  de  cette  Chambre  ne  pourrait  pas  être  accepté 
par  le  Gouvernement,  soit  parce  qu'il  pourrait  être  arrêté 
dans  une  autre  Chambre.,  la  discuasion  n'en  serait  pas 
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moins  aille  :  les  grandes  questions  gagnent  loojours  beau- 
coup à  être  discntées  d'dYance  ;  et  pour  celle-ci  11  y  aura 
cet  ayantage,  que  les  intérêts  sont  avertis ,  qu'ils  le  seront 
plus  souvent  et  de  plus  d'une  maDière  ,  et  que  ,  par  con- 
séquent, ce  déclassement  probable  dont  je  parlais  toot-à- 
llieure  se  distribuerait  entre  deux  années ,  au  lieu  de  se 
faire  en  une  seule. 

t  Si ,  au  contraire,  Je  projet  de  loi  qui  sortirait  de  cette 
Chambre  contenait  des  dispositions  sur  Texéeutlon  de  la 
mesure  qui  convinssent  au  Gouvernement  et  lui  laissassent 
la  liberté  dont  il  a  besoin ,  que  cela  le  conduisit  à  appuyer 
te  projet  dans  une  autre  enceinte ,  et  que^  par  soite  des 
phases  successives  de  la  discussion,  ce  projet  pût  être  con- 
vertien  loi,  Je  reconnais  qa*il  y  aurait  là  pour  le  Ministre 
des  finances  une  situation  difficile.  C*est,  en  effet,  une  res- 
ponsabilité lourde  que  d*étre  chargé  d'un  pareil  pouvoir 
avant  l'époque  à  laquelle  on  croit  devoir  en  oser.  Pendant 
tout  riotervalie  qui  s'écoule  entre  le  moment  où  la  fa« 
collé  est  conférée  et  rexécution  ,  il  n'y  a  pas  un  mot ,  il 
n'y  a  pas  un  geste ,  il  n'y  a  pas  Jusqu'au  silence  du  Mi- 
nistre qni  ne  soil  interprété  et  qui  ne  donne  lieu  à  des 
spécttlalions. 

c  C'est,  je  le  répète  ;  une  situation  difficile  pour  un  Mi* 
nistre  des  finances.  Mais  cette  situation  existe  aussi ,  quoi* 
que  à  un  moindre  degré,  pour  on  Ministre  qui  a  l'autori- 
salioo  de  faire  un  emprunt.  Je  me  suis  trouvé,  il  y  a  quel- 
ques mois ,  dans  cette  situation  ;  je  l'ai  supportée,  et  j'en 
sois  sorti  sans  qu'aucun  reproche  me  fût  adressé.  J'espère 
que,  dans  une  autre  situation  également  difficile ,  j'aurai  le 
même  bonheur  ;  je  me  résignerai  donc  à  accepter  un  pou- 
voir avant  même  d'être  en  mesure  d'en  user,  et ,  sous  ce 
rapport  encore,  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
peut  avoir  un  résultat  utile. 

•  Voilà,  Messieurs,  les  considérations  que  je  voulais  pré- 
senter à  la  Chambre;  elie  comprendra  maintenant  com- 
ment, par  des  raisons  que  j'avais  déjà  indiquées  l'année  der- 
nière, mais  qui,  celte  année-ci,  sous  le  rapport  de  l'époque 
à  laquelle  elles  cesseront  d'avoir  force,  se  trouvent  avolr« 
on  caractère  antre  que  celui  qu'elles  avaient  alors ,  nous 
tenons  ooa  (conduite  différente. 
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c  Je  te  répMe  ,  le  Gonvernement ,  en  prenant  l'engage* 
ment,  qnoi  qa'il  arrive  de  celte  disenuion,  de  présenler 
un  projet  de  tel  8nr  la  mesure  à  l'onverlure  de  la  session 
prochaine ,  ne  s'oppose  pas  à  la  prise  en  considération  de  la 
propositton.  s 

Uhmbmbm  reconnaît  que  la  déclaration  laite  par  leGoo-' 
Ternement»  qui  ne  s'oppose  pas  à  la  prise  en  considération* 
est  de  nature  à  simplifier  singulièrement  le  débat.  Néan--> 
moins»  il  croit  convenable  d'attirer  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  les  dangers  et  les  inconvénients  do  niode  suivant 
lequel  cette  question  s'engage  :  la  conversion  de  la  rente 
est  une  mesure  qui,  à  défaut  de  l'initiative  do  Gouverne- 
ment, réclame  son  concours  sincère,  énergique  et  décidé  ^ 
l'orateur  n'élève  aucun  doute  sur  la  sincérité,  mais  il  lui 
en  reste  sor  la  décision.  Cette  matière  est  une  de  celles  qoi 
sont  les  plus  dangereuses  à  débattre^  quand  on  n'a  pas  te 
pouvoir  et  la  volonté  d'arriver  A  une  résolution.  Si  te 
Gouvernement  orc^t  à  l'opportunité,  il  doit  présenter  lui« 
même  un  projet  de  loi.  S'il  n'y  croit  pas,  il  doit  s'opposer 
de  tous  ses  moyens  à  la  prise  en  considération  :  il  est  bien 
vrai  qu'on  discote  cette  question  depuis  dix  ans  ;  mais  Ja* 
mais  aucun  Cabinet  n'a  consenti  à  la  prise  en  considéra- 
tion* 

Le  Cabinet  du  il  octobre  s'y  est  opposé,  et  M.  de  Bro» 
gîte,  son  président,  s'exprimait  à  ce  sujet  dans  les  termes 
solvants  : 

f  L'intention  du  Cabinet  n'est  point  de  proposer  te  me- 
sure dans  cette  session.  On  me  demande  A  quelle  èpo«> 
que.  Je  réponds  qu'aucun  Gouvernement  sage,  aucun  Gou- 
vernement sensé  ne  peut  prendre  on  engagement  qoelcon- 
que  sur  une  époque  quelconque.  C'est  une  question 
d'opportunité  qui  dépend  des  circonsUnces.  Si  nous  oon<^ 
naissions  les  circonstances  de  Tannée  prochaine,  nous 
poorrtons  répondre  de  l'année  prochaine  ;  si  nous  connais»* 
sions  les  circonstances  de  l'année  d'après,  nous  pourrions 
aussi  en  répondre.  Nous  ne  les  connaissons  pas,  et  nous  ne 
.prenons  aucun  engagement.  » 

Les  inoonvénients  de  l'engagement  que  le  GouvememettI 
prend  aujourd'hui  k  l'avance  sont  immenses.  M»  aoJottf>» 
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dlmi,  et  jasqQ^aa  moment  où  il  reconnaîtra  qae  Toppor- 
tonitè  est  enfin  arrivée,  on  ya  spéculer  sar  chaque  pas  qoe 
fera  successivement  la  discussion.  L'orateur  espère  que  la 
Chambre  sera  plus  conséquente  que  le  Gouvernement  :  si 
elle  prend  la  proposition  en  considération,  elle  pourvoira 
à  une  eiëcution  prochaine.  L*orateur  ne  voit  aucune  dilB*- 
culte  ni  dans  l'emprunt,  ni  dans  la  création  de  sociétés 
de  chemins  de  fer.  En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  on' né 
doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a  toujours  un  emploi  de 
fonds  quelconque  qui  sollicite  le  déplacement  d'une  por- 
tion delà  rente.  A  défaut  des  chemins  de  fer,  les  spécula- 
leurs  se  jetteraient  dans  d'autres  entreprises;  et,  d'ailleurs* 
l'année  prochaine,  le  nombre  des  chemins  de  fer  en  exé- 
cution sera  plus  grand,  et  les  capitaux  qu'ils  exigeront  se- 
ront plus  importants.  Quant  à  l'emprunt,  il  se  compose 
du  3  pour  100  qui  se  classera  plus  facilement  dés  qu*il 
cessera  d'être  déprimé  par  le  5  :  on  peut  espérer»  au  con* 
traire,  une  hausse  sur  le  3  pour  100  ;  c'est  l'incertitude  de 
la  situation  actuelle  qui  seule  fait  battre  le  mal,  et  on  ne 
fera  que  l'augmenter  à  ne  pas  prendre  une  résolution^ 
L'orateur  appuie  la  prise  eo  considération,  dans  l'espérance 
que  la  proposition  sera  convertie  en  loi  dans  la  présente 
session. 

M.  us  MiNiSTut  DB  L'nrriaiBua  se  propose  de  rectifier 
deux  erreurs  dans  lesquelles  est  tombé  le  préoptnant  :  l''  il 
a  dit  qu'aucun  Cabinet  n*avait  consenti  à  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition  :  le  contraire  est  arrivé  en  1838. 
La  proposition  a  été  prise  en  considération  à  la  presqu'u- 
nanlmitè  dans  cette  Chambre,  et  elle  a  été  discutée  avec  le 
concours  du  Gouvernement.  En  second  lieu,  le  préopinant 
a  prétendu  qu'il  n*était  pas  d*un  Gouvernement  sensé  de 
prendre  à  l'avance  un  engagement  sur  cette  question»  et  il  a 
cité  un  discours  de  M.  le  duc  de  Broglie.  M.  le  Ministre 
répond  qu*à  cette  époque  la  question  était  complètement 
neuve,  et  que  les  rentiers  n'étaient  point  préparés  A  la  me- 
sure. Le  Gouvernement  ne  voulait  prendre  d'engagement 
d'aucune  espèce,  et  la  Chambre  ayant  repoussé  l'ajourna- 
ment,  le  Cabinet  se  retira.  Dans  le  cours  de  la  session,  un 
rapport  fut  présenté  k  la  Chainbre,  au  nom  de  sa  Commis- 
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sion,  et  son  rapporteur»  aujourd'hui  M.  le  Ministre  des  fi« 
nancesi  rappelait  dans  Je^i  termes  suivants  l'engagement 
pris  par  le  Gouyernement  : 

•  •  Nous  prenons  rengagement  de  présenter  cette  loi.  H 
faudrait,  pour  nous  en  empêcher,  des  circonstances  gra- 
Tes,  et  dont  la  Chambre  elle-même  serait  juge,  o 

On  Toit  donc  bien  qu*à  cette  époque  le  Gouvernement 
'  s'engagcune  année  à  Tavance  ;  le  Ministère  qui  succéda  i 
celui  du  22  Tévrier,  avait  accepté  son  engagement,  et  il 
Teût  réalisé  à  la  session  suivante»  si  la  crise  commerciale 
et  financière  n*était  venue  s'y  opposer.  Ses  explications,  à 
ce  sujet,  furent  acceptées  sans  contestation  par  la  Chambre. 
Aujourd'hui  Tengn^^ement  que  prend  le  Cabinet  pour  Tan- 
née prochaine  est  parfaitement  convenable,  en  ce  que  les 
circonstances  qui  créent  l'inopportunité  pour  l'exécution 
actuelle  sont  tout-à-fait  temporaires.  On  peut  espérer 
qu'elles  cesseront,  et  sous  la  seule  réserve  des  événements 
imprévus,  le  Ministère  peut  s'engager  à  présenter  à  la  ses- 
sion prochaine  un  projet  de  loi  qu'il  soutiendra  dans  les 
deux  Chambres.  Quant  au  débat  qui  va  s'ouvrir,  il  ne  peut 
avoir  aucun  mauvais  effet  pour  le  crédit  public:  une  con- 
version en  ï  1/2  non  remboursable  pendant  dix  ans,  ne 
peut  exercer  un  grand  effet  sur  la  valeur  du  5.  Au  con- 
traire, le  refus  de  la  prise  en  considération  créerait  Tin- 
certitude  et  tous  les  inconvénients  qui  s'y  rattachent.  En- 
fin, le  Gouvernement,  en  n'admettant  pas  l'opportunité 
actuelle,  ne  pouvait  pas  présenter  une  loi;  mais  si  on  lui 
accorde  le  pouvoir  de  faire  la  conversion,  et  si  l'opportu- 
nité, contre  ses  prévisions,  se  présente,  il  pourra  exécuter 
la  mesure.  Cette  situation  est  bonne  pour  tout  le  monde. 

Un  hembbe  rappelle  que,  le  d-  juillet  précédent,  M.  le 
Ministre  desflnances  déclarait  que,  sur  une  question  aussi 
grave,  on  ne  pouvait  pas  annoncer  un  projet  de  loi  un  an 
à  l'avance.  Comment  ce  qui  était  impossible  ajors  est-il 
devenu  possible  aujourd'hui?  L'orateur  rappelle  à  la  Cham- 
bre qu'elle  n'est  pas  éloignée  du  moment  où  elle  paraîtra 
devant  ses  commettants  :  alors  ,  il  ne  sudOra  pas  d'avoir 
débattu  un  projet  de  loi  :  il  faudra  rendre  compte  sur  Texé- 
cQtion  même  de  la  naesure.  L'orateur  déclare  qu4l  votera 
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contre  an  projet  de  loi  qui  ne  serait  pas  destiné  à  être 
mis  à  ezècotion. 

—  La  Chambre  consoltée  prend  la  proposition  en  con- 
sidération. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la 
Commission  des  pétitions. 

— La  Chambre  passée  Tordre  da  JoQrsor  celles  ci-aprés  : 

N*  31.  — «  Dq  siear  Doacet  (François)^  à  Besnières-sar-mer 
(Calvados)  ; 
47.  —  Des  habitants  de  Versailles  ; 
91.  —  Des  notaires  et  habitants  de  plnsienrs  départe- 
ments ; 
104.  —  Des  habitants  de  Russe  et  du  Bas-^Varennes  ; 
106.  —Do  sienr  Gauthier,  à  Paris  ; 
108.  —  Do  sieur  Borat-Gurgy^  à  Âoxerre  (Yonne)  ; 
115.  —  Du  sieur  Faure^  à  Paris  ; 
125.  —  Du  siear  Rousse t,  à  Paris  ; 
131.  — Du  sieur  Monténicourt,  à  Rosière  (Aube)  ; 
139.  —Du  sieur  Ciouqueur,  h  Paris. 

—  Elle  ordonne  ensuite  les  renvois  suivants  : 

A  M.  le  Minisire  de  laguerret  la  pétition  n<^^,  du  sieur 
Dalmas,  à  Feysin  ; 

A  M.  le  Ministre  des  finances,  les  pétitions  n«s  100»  des 
commerçants  de  la  ville  de  Tours  ;  119,  des  propriétaires  et 
habitants  de  plusieurs  départements; 

A  la  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'arriéré  de  la  Légion- d'Honneur,  les  pétitions 
n*'*  iS2  et  128,  des  officiers  en  retraite  décorés  depuis  1814. 

NM30.— 1«  sieur  Dr ouardy  électeur  du  iS'  collège  de  la 
Seine,  domicilié  à  Vanves,  réclame  de  la  Chambre  une  loi 
nouvelle  sur  l'impôt  des  boissons,  loi  qui,  suivant  le  péti- 
tionnaire» n'est  connue  que  par  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes.  Le  principal  motifqui  fait  agir  le  réclamant 
vient  des  modifications  nombreuses  apportées  en  1817-18- 
19-20-21-^-24-30-41  et  41^  à  la  loi  do  28  avril  1816,  qui 
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régissaU  pfiinHi?einent  la  matière,  ëq  coDséqaenee,  le 
siear  Drooard  demande  Tabrogation  de  cette  même  loi,  et 
que  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  impôt  soit  réuni  dans  une 
seule ,  claire ,  précise^  san$  équivoque  »  qui  ne  laiêse  ni  irt- 
certitude  dans  le  commandement,  ni  hésitation  dans  l'o- 
béissance. 

M.  LE  Rapporteur  dit  : 

ff  Personne»  très-certainement,  ne  s'opposera  à  un  vœu 
aupflilpuabj^;  car*  aioi»iqua  you^lç  disait  à  cAite  tribune 
M.  e  Maire  de  Lyon,  ville  où  il  a  pu  Juger  de  la  justesse  du 
soabait  exprimé  par  le  pétiiioQnaire  ;  Za  difficulté  de  re- 
chercher dans  toutes  ces  dispositions  délais  et  ordonnamces 
celles  qui  sont  applicables,  a  occasionné  et  occasionne  tous 
les  jours  des  procès  eans  nombre,  qui  n'auraieat  pas  lieu 
sans  la  confusion  que  ypus  signale  le  siear  Drooard. 

«  La  Chambre,  dans  le  désir  de  faire  cesser  cet  état  de 
cboses  fftcheui,  a  ordonné  le  renvoi  à  11.  le  Minietre  des 
flnances;  votre  Commissioo  de  tSbSfoiis  le  demande  de 
nouveau.  » 

Après  avoir  termipé  son  rapport,  II.  le  Rapporteur  ajou- 
te, en  sa  qualité  de  Député,  quelques  réfleiions  sur  Tutilité 
qu'il  y  aurait  à  ce  que  MM.  les  Ministres  informassent  la 
Chambre  du  sort  des  pétitions  qui  leur  sont  adressées  i  au 
cas  particulier,  par  exemple,  s'ils  repoussent  ou  s'ils  ac^ 
cueillent  la  pétition  du  sieur  Drooard,  ils  faciliteront  le 
travail  des  Commissions  et  de  la  Chambre,  en  leur  faisant 
connattre  la  suite  qu'ils  auront  donnée  à  celte  demande  : 
si  le  Ministre  est  convaincu  qu'elle  ne  doit  pas  être  prise 
ei\  considération,  la  Chambre  ne  sera  pas  exposée  &  reve- 
nir encore  une  fois  inutilement  sur  une  question  si  souvent 
débattue* 

M.  LE  Ministre  des  finances  répond  qu'en  1830  une 
Commission,  composée  de  Pairs  et  de  Dépotés,  dont  neuf 
appartiennent  aux  pays  viticoles,  a  été  réunie  pour  exami- 
ner toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  Fimpôt  des 
boissons.  Les  résultats  de  ses  délibérations  ont  été  formu- 
lés en  lois.  Cest  dans  le  cours  de  ces  travaux  que  le  Gou- 
vernement a  acquis  la  conviction  qu'il  n'y  ayait  pas  lieu  à 
rériser  l'ensemble  de  cette  législation.  Un  a  présenté  des 
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projets  de  loi  sarles  détails,  et  tontes  les  réclamations  ren-* 
Toyées  aaGoQyernement  ont  été  examinées  avec  soin,  poor 
saToir  s'il  ne  conyenaitpasde  modifier  la  législation  ;  mais 
il  7  aurait  da  danger  et  de  graves  Inconvénients  à  aller  pins 
loin  ;  à  soumettre  à  ane  nouvelle  discussion  et  à  un  nouveau 
vote  toute  la  législation  de  l'impôt.  L'avantage  même  qu'on 
pourrait  retirer  de  la  rédaction  d'un  code  complet  ne  serait 
pas  de  longue  durée,  car,  dés  Tannée  antarante,  il  y  aurait 
de  nouvelles  lois  en  dehors  de  ce  code.  Quant  à  la  connais* 
sanee  claire  et  précise  de  celte  législation,  les  particuliers 
peuvent  se  la  procurer  dans  d'excellents  recueils  qui  ont 
été  composés  dans  ce  bot. 

Uh  VBiiBBB  s'étonne  de  l'opposition  qu'apporte  M.  le  Mi- 
nistre des  finances  à  une  idée  si  naturelle  :  il  ne  s'agit  poipt 
d'une  réforme,  mais  d'pne  simple  réyjsiop  de  la  loi  de  1816 
et  des  lois  qui  ont  été  rendues  t  la  suite.  Présentement, 
cette  législation  est  dans  un  état  de  confusion  qui  engendre 
des  dilDcultés  et  des  procès  sans  nombre  ;  les  assujettis 
tombent  souvent  en  contravention  sans  le  savoir,  et  les  eoH 
pioyés  oMnmetteBt  setaveot  4e  nMibr enses  enrear s  invo- 
loDtairea,  malgré  leur  zèle  etl^r  bonne  volonté. 

—  Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

la  séance  est  levée. 


Signé  DUFAURl ,  nei^Préiidmt  ; 

Lagrosse  ,  PB  l'Espéb  ,  BoissT-n'AirfiLAS, 
UB  Las-Casbs,  Secrétaires. 


CoUatfMné  : 
Le  Seerékdre  Rédacteur , 
Signé  CBBctBT. 
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Pbésidbnge  de  m.  SAUZET. 


Séance  du  Mercredi  If  JUar$  184S. 


—  Le  procès-Terbal  de  la  séance  da  11  est  la  et  adopté. 
Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages  suivants  : 

1°  annuaire  historique  et  biographique  des  hommes  vi^ 
vants,  1"  et  2"*  volumes,  offert  par  Fauteur,  M.  Schmidlj 
directeur  des  archives  historiques. 

2"»  Situation  des  esclaves  dans  les  colonies  françaises  ; 
urgence  de  l'émancipation,  ofTert  par  l'auteur,  M.  J.-B. 
Rouvellat  de  Cussac ,  ancien  conseiller  aux  cours  royales 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique. 

3°  Annuaire  de  Brest  et  du  Finistère  pour  1845,  offert 
par  la  société  d'émulation  de  Brest. 

—  La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  ces  ouvrages  en  sa 
bibliothèque. 

M.  LB  MfirisTRB  DBS  TBAVAUx  PUBLICS  Tait,  au  Dom  du 
Roi,  communication  : 

1<»  D'un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  extraor- 
dinaire de  112,000  francs,  pour  acquisition»  transport  et 
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iDsUUation.  à  l'école  royale  des  Mines,  de  lacolleeUoo 
miQëraloglqae  de  M.  le  marqais  de  Drèe. 

¥  D'on  projet  de  loi  portant  demande  de  crédits  pour 
l'amélioration  de  diverses  rivières  et  canaux. 

—  La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  des  présentes 
communications  :  elle  en  ordonne  l'impression^  la  distri- 
bution et  le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

(Voir  l€$  annexes  imprimées  n"*  38  et  39.) 

L'ordre  du  jour  appeUe  la  discussion  de  laproposMon 
rdaUve  à  la  transkuion  du  domicile  politique. 

Un  MBMBaB  dit  qu'avant  l'ouverture  de  la  discussion,  il 
y  a  lieu  d'adresser  ft  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  quelques 
questions  préjudicielles.  Le  projet  de  loi,  sur  lequel  la 
Qiambre  est  appelée  à  délibérer,  est  d'une  haute  gravité,  et 
cependant  il  n'a  point  été  soumis  à  la  Chambre  de  docu- 
ments officiels,  propres  à  faire  ressortir  le  danger  des  abus 
qu'il  s'agit  de  réprimer.  Selon  lui,  il  y  avait  une  informa- 
tion à  hiire,  et  la  Chambre  n'a  été  nullement  informée. 
Bien  que  circonscrite  dans  un  seul  article,  la  proposition 
ne  va  à  rien  moins  qn'ft  troubler  la  composition  des  collè- 
ges ;  qu'à  bouleverser  les  habitudes  établies  depuis  15  ans. 
Le  Gouvernement  seul  était  en  état  de  dresser  le  tableau 
des  transferts  de  domicile  politique.  Après  tout,  les  (kits 
que  l'on  a  cités  ne  se  rattachent  qu'à  six  arrondissements 
sur  459  :  la  proposition  est  émanée  de  Tinitiative  d'un  cer- 
tain nombre  de  membres,  qui  n'ont'apporté  à  la  tribune 
qoe  des  assertions  dénuées  de  preuves  :  il  importe  donc 
que  la  Chambre  soit  mise  en  mesure  de  décider  en  pleine 
connaissance  de  cause  si  la  législation  actuelle  ne  suffit 
pas. 

M.  us  MiinmiB  db  L*iirrÊRiBua  dit  : 

fl  La  seule  réponse  que  je  puisse  faire,  c'est  que  tous  les 
documents  ont  été  soumis  à  la  Commission.  Il  n'est  pas. 
d'usage,  en  pareille  matière,  de  communiquer  les  dooa« 
ment  s  à  la  Chambre  et  de  les  faire  imprimer. 

«  La  Commission  a  demandé  tous  les  renseignements  qui. 

in.  Procès- FêrboMiXt  % 
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liH  ^i^  néceisairfSé  Ceatiocuinents  floht  fort  sitriples  ; 
il  s*agU  de  savoir  qnëlies  ont  été,  s  or  les  dernières  listes 
électorales,  les  translations  de  domicile  ,  quelle  a  été  la 
quotité  de  Vimpôt  payé  àToccasion  de  cette  translation, 
afin  qa*on  poisse  apprécier  si  ces  transferts  ont  été  ou  non 
sèrledx. 

a  Eh  bien,  tous  ces  documisnls  ont  été  remis  à  la  Com- 
mission ;  ils  se  trouvent  entre  les  mains  de  son  rapporteur. 
Quand  la  Chambre  nomme  ane.Gommisaioii«  elle  s'en  rap- 
porte à  elle  du  soin  de  vérifier  tous  les  faits  qui  se  ratta-* 
chefi&  à  Tolûet  de  ses  délibérations.  » 

M.  LB  Rapporteur  ajoute  : 

-  a  La  Commission  a  demandé  des  documents  à  M.  le  Mi« 
nl^tre  de  rintérienr  ;  elle  en  a  reçu  d*assez  considérables 
et  décisifs,  dont  elle  a  fait  Tobjet  de  son  examen. 

i  il  y  a,  entre  autre  choses»  quatre  tableaux  qui  sont 
dans  mes  mainsi  et  qui  indiquent  quelles  ont  été,  à  diffé- 
rentes époques,  les  translations  du  domicile  politique,  et 
les  effets  que  pourraient  produire,  dans  telle  ou  telle  loca- 
lité, les  dispositions  de  la  loi  lorsqu'elle  serait  appliquée. 
Nous  avons  fait  de  ces  tableaux  Texamen  le  plus  attentif. 
Le  rapport  de  la  Commission  contient  les  motifs  de  sa  con- 
viction ;  mais  nous  avons  cru  devoir  nous  dispenser,  d'une 
part,  de  faire  imprimer  ces  documents,  de  l'autre,  d'insérer 
dans  le  rapport  des  indications  locales  trop  positives  ;  car 
toqt  le  monde  comprendra  qu'en  pareille  circonstance  des 
indications  locales  se  traduiraient  pardeadésignationsper- 
sonnelles  qui  doivent  être  évitées,  a 

tJii  HBMBRE  dit  que  le  débat  préliminaire  qui  vient  d'a- 
voir lied  suffirait  pour  constater  l'importance  de  la  ques- 
tion. La  proposition  emprunte  plus  de  gravité  encore  aux 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  elle  se  produit. 
On  peut  y  voir  la  préface  de  la  dissolution  de  la  Chambre. 
M  la  têrtfè,  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  a  donné  des  âssu* 
rftl^ee  contraires  ;  maii^  le  Ministère  est  placé  en  présence 
d^^^essHés  dont  i!  lui  serait  tfèsdtfficile  de  ne  pas  tenir 
compte.  L'orateurne  saurait  admettre  que  le  spectacle  du 
paqjvfllr  Aenu  e».  éahffi  par  ooe  {la^tle  du  parlement  puisse 
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se  prolonger  flnratit  deat  sessions;  et  si  obe  flissôlatioii 
est  UnmineDte,  il  fout  reconnaître  que  le  nouveau  projet 
de  loi  combiné  avec  la  loi  des  patentes,  serait  de  nature  à 
exercer  une  grande  influence  sur  les  élections. 

Sous  une  forme  modeste  et  inoifensive,  il  s'agit  d*ûn 
changement  considérable  dans  notre  législation  électorale. 
La  proposition  est  conçue  dans  un  esprit  tout  diftérent  de 
celui  qui  préside  à  cette  législation.  Dans  nos  anciennes 
lois,  ce  qui  était  représenté,  c'étaient  les  ordres  et  les  inté- 
rêts de  province.  Ce  qui,  par  conséquent,  devait  dominer 
l'élection,  c'était  la  localité.  Là  loi  de  1831  A  Inauguré  un 
antre  principe,  celui  de  la  représentation  des  opinioi^  ; 
elle  dit  que  tout  Français  est  électeur  à  25  ans,  pourvu 
qu'il  paie  200  francs  de  contributions.  Que  les  200  francs 
soient  payés  ici  ou  là,  cela  ne  fait  rien  à  la  question  ;  l'é- 
lecteur est  saisi  ;  le  droit  est  acquis  à  sa  personne  dés 
qu'il  paie  200  ft'ancs  d'impôts.  Ce  principe  n*est  en  rien 
Infirmé  par  les  dispositions  de  Tarticlc  10,  qui  exige  une 
contribution  directe  quelconque  payée  dans  le  lieu  où  Ton 
veut  transférer  son  domicile.  La  discussion  de  U  loi  n'offre 
aucune  trace  d'une  intention  restrictive. 

Dès  1817,  le  législateur  a  consacré  cette  doctrine  que 
l'électeur  est  saisi  de  droit,  et,  à  ce  sujet,  l'orateur  citera 
les  paroles  d'un  homme  dont  le  nom  fera  toujours  autorité 
dans  la  Chambre.  H.  Royer-Collard  a  dit  :  «qu'un  certain 
degré  de  richesse  personnelle  était  nécessaire  pour  fonder 
la  présomption  d'un  Jugement  libre,  mais  que,  partout  où 
cette  présomption  se  rencontre,  elle  déclare  l'aptitude 
peraonnelle  :  elle  n'emprunte  rien  des  circonstances  loca- 
les du  territoire.  »  L'orateur  demande  s*ll  y  a  eu  dans  les 
faits  des  abus  tellement  multipliés  et  tellement  graves, 
qu'il  Mlle  modifier  le  principe  libéral  de  notre  législa- 
tion. Il  ne  le  pense  pas,  et,  selon  lui,  le  seul  but  qu'on  tnU 
teindrait  serait  de  renforcer  l'élément  local,  et  ce  qu^on  a 
appelé  le  patriotisme  de  clocher.  On  ne  ferait  ainsi  qu'é- 
tendre et  envenimer  un  mal  que  tout  le  monde  déplore. 
L'orateur  pose  en  fait  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il 
y  a  en  France  cent  arrondissements  an  moins  dans  lesquels 
l'esprit  politique  a  cessé  d'exister.  Que  les  heureux  élus  de 
ces  arrondisaements  se  placent  dans  l'opposition  ou  dans 


tOi  CHAVIRI  0V8  DtoUTÉf • 

les  rangs  mlDistérlels^  lear  position  poliUqne  n'en  est  pas 
le  moins  du  monde  compromise  :  la  politique  dort  si  bien 
dans  ces  arrondissements,  qu'il  faudra  peut-être  le  nom  de 
Pritchard  pour  l'y  réveiller  un  peu. 

On  dit  que,  sans  la  proposition,  le  Gouvernement  est  ex- 
posé à  une  coalition  de  minorités.  Mais  par  cela  même 
que  les  agrégations  dont  on  parle  sont  des  minorités, 
elles  ne  triompheront  nulle  part,  et  Ton  ne  doit  point  s'ar- 
rêter à  une  préoccupation  qui,  en  1831,  avait  frappé  les 
esprits  dans  un  tout  autre  sens. 

On  redoutait  alors  que  l'Administration  n'employât  ce 
même  moyen  pour  avoir  partout  des  élections  ministériel- 
le^ :  on  disait  à  la  Chambre  :  vous  aurez  des  électeurs  à  20 
sous ,  les  préfets  vous  les  donneront.  La  Cbambre  ne  s'est 
point  laissé  troubler  par  cet  épou  vantail;  elle  a  écarté  l'a- 
mendement qu'on  lui  présentait,  et  s'est  bornée  à  exiger 
une  contribution  directe  quelconque  payée  dans  le  lieu  où 
l'on  veut  transférer  son  domicile.  L'orateur  ne  saurait  s'as- 
socier aux  appréhensions  que  manifestent  aujourd'hui 
quelques  personnes  du  parti  conservateur;  il  n'est  pas,  lui« 
un  conservateur  à  rebours,  un  conservateur  fossile. 

Qu'arrivera-t-il  si  ce  projet  de  loi  est  adopté  ?  C'est  que 
nombre  d'électeurs  qui,  depuis  plusieurs  années,  avaient 
transféré  leur  domicile  en  divers  lieux,  ne  pourront  conser- 
ver le  domicile  dont  ils  avaient  fait  élection.  Evidemmenr, 
d'ici  au  mois  de  juin,  ils  ne  pourraient  avoir  acquis  les  50 
francs  d'impôts  qui ,  désormais,  seraient  N  condition  du 
transfert  de  domicile;  ils  ne  pourront  de  Uer  là  où  ils 
votent  de  bonne  foi  depuis  10  ans.  Ils  en  sert  quittes,  dit- 
on,  pour  aller  voter  à  leur  domicile  réel.  L'orateur  veut 
bien  le  croire,  mais  il  n'a  d'autres  garanties  à  cet  égard  que 
celle  du  rapport,  et  il  ne  voit  pas  comment,  à  moins  d'un 
arlicle  spécial,  ces  électeurs  pourront  aller  voter  à  leur  do- 
micile réel.  Aujourd'hui,  le  principe  sur  le  domicile  est 
que»  lorsqu'un  électeur  quitte  son  domicile  d'élection  pour 
reprendre  sou  domicile  réel ,  il  doit  faire  la  double  décla- 
ration  prescrite  dans  les  six  mois.  Pour  garantir  le  droit 
(aies  électeurs  don  l  il  s'agit,  il  j  aurait  donc  nécessité  d'une 
disposition  transitoire. 

L'orateur  a  attaqué  de  front  le  principe  de  la  propos!-. 
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Uon,  parce  qu'il  le  repaie  rétrograde  et  contraire  à  Tesprit 
de  DOS  lois  qui  ont  attaché  le  droit  à  la  personne  et  non  à  la 
localité.  Cette  proposition  donnerait  prise  aui  esprits  aven- 
tnreux,  en  ce  sens  qu'elle  rendrait  inévitable  nne  réforme 
électorable. 

L'orateur  en  vote  le  rejet. 

Uif  DBuxiiMB  MBiiBRB  s'étoune  qu'on  ait  présenté  la  pro« 
position  comme  une  préface  à  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre. Pour  faire  Justice  de  cette  allégation,  il  lui  soflDra  de 
rappeler  que  la  proposition  est  de  Tannée  dernière,  et  que 
personne  alors  ne  pocrvait  avoir  là  dissolution  en  voe  :  il 
ajoutera  que  lorsque  la  proposition  s*est  produite  pour  la 
première  fois^  elle  a  été  accueillie  avec  l^assentimentd*urie 
partie  même  de  l'opposition.  L'un  des  membres  de  l'oppo- 
sition déclara  à  l'orateur  que,  si  Ton  eût  tardé  de  vingt- 
quatre  heures^  il  en  eût  pris  lui-même  rinitlative. 

Est-il  vrai  que  cette  proposition  porte  atteinte  aux  prin- 
cipes de  la  iégisiation  électorale?  Bien  loin  de  là  elle  lés 
consacre.  Ces  principes  effectivement  ne  sont  pas  seulement 
les  vingt-cinq  ans  d'âge  et  les  200  fr.  d'impôts;  ils  reposent 
aussi  sur  les  conditions  du  domicile  telles  que  l'article  19 
les  a  définies.  Pourquoi  ces  déclarations  exigées  six  mois 
d'avance  au  greffe  du  domicile  qu'on  quitte  et  de  celui  qu'on 
choisit,  si  le  législateur  n'avait  attaché  aucune  importance 
au  transfert  de  domicile? On  dit  que  la  proposition  est  desti- 
née à  raviver  Tesprit  de  clocher.  Ces  idées  de  clocher  qu'on 
traite  avec  dédain,  sont  appelées  à  former  le  grand  tout  qui, 
dans  le  parlement,  représente  les  intérêts  généraux  du 
pays.  On  affirme  que  tout  esprit  politique  est  éteint  dans 
certains  arrondissements?  Il  n'en  est  pas  ainsi  ;  mais  ce  qui 
est  vrai,  selon  l'orateur ,  c'est  que,  dans  certaines  contrée», 
l'esprit  politique  se  manifeste  par  l'agitation  et  le  bruit» 
tandis  que  dans  d*autres,  il  se  produit  avec  sagesse  et  se 
révèle  par  l'envoi  à  W  Chambre  d'hommes  dévoués  aux 
prlncfpea  conservateurs  et  décidés  à  les  faire  triompher. 
Les  abvs  auxquels  ont  donné  lieu  les  translations  dé  domi- 
die  ont  éreillé  l'attention  des  auteurs  de  la  proposition; 
le  danger  d'une  représentation  fiielioe  et  illusoire  les  a  vi* 
veinent  ftappéi*  So  ^résenee  de  coUégea  de  166  riieinbres 


et  de  collèges  qui  cti  eomplent  plus  de  2,000,  ils  onicooi' 
-pris  qa'il  serait  ^île  d^organiser  un  système  d^èmigrations 
qui  aurait  pour  effel  de  déplacer  les  opinions  et  d'altérer 
la  sincérité  électorale.  L'orateur  appuie  de  nouveau  la  pro- 
position à  laquelle  il  a  eu  l'honneur  d'associer  son  nom. 

Uif  TAOTSiiHB  MEMBRE  reconndtt  qu'un  cens  de  quelques 
centimes  ne  saurait  être  considéré  comme  la  représentation 
de  Vintérét  que  doit  avoir  Téiecteur  dans  l'arrondissement 
où  il  eierce  son  droit  :  il  pense  que  les  lois  doivent  être  sé- 
rieuses, et  il  D*a  que  fort  peu  de  sollicitude  pour  ces  élec- 
teurs nomades  qui  vopt  colportant  leurs  suffrages  d'un 
arrondissement  à  l'autre.  Lui  aussi  il  veut  la  vérité  dans  les 
faits,  la  loyauté  dans  les  actes.  Mais  s'il  adoptf»  les  motib 
dont  on  étale  la  proposition,  il  ne  peut  accepter  le  carac- 
tère qu'on  lui  imprime  et  les  moyens  qu'on  emploie,  Jus- 
qu'à présent,  toutes  les  propositions  de  réforme  électorale 
pnt  é(é  i^c^ftées,  et  Ton  s'est  toujours  retranché  derrière 
cette  copsidération,  q^e  la  législation  était  trop  jeune  et  la 
•réforme  intempestive  ;  on  ne  niait  pas  les  abus  ;  mais  oq 
objectait  le  danger  des  remaniements  perpétuels,  et  ce  qu'on 
vouUil  avant  tout ,  c'était  de  sauvegarder  la  constitution. 
On  dpit  éproiiyer  quelque  embarras  pour  marquer  la  cqn- 
tradictiop  dan^  laquelle  on  tombe  volontairement  aujour- 
d'hui. Ceux  qui  repoussent  obstinément  toute  mesure  des- 
tinée à  restreindre  le  nqmbre  des  fonctionnaires  publics 
dans  la  Chambre  y  ceux  qui  ne  cessent  de  se  raidir  contre 
touteréfçrme  électorale  ou  parlementaire,  doivent  éprou* 
ver  quelqpe  embarras  pour  Justifier  une  proposition  de  ré- 
forme, diont  l'qnique  but  est  d'empêcher  trois  ou  quatre 
dépotéa  mini&térioÂs  d^être  renversés  par  des  légitimistes. 
JHais  quoi  qq'on  fasse^  on  aura  peine  &  fern^r  la  brèche 
qu'on  oavre  imprudemment  aoijoord'hui.  On  parle  de  lo{ 
Interprétative,  et  l'on  prétend  se  borner  à  une  interpréta^ 
tion  :  rinterprétalion  appartient  aux  tribunaux;  aux  aiaini 
des  tribunaux*  elle  est  sans  inconvénient  Quand  le  Juge  in- 
terprète mal)  son  erreur  est  eîrooiiscrite  dans  les  limitei 
de  son  Jugement.  Mais  il  n'eat  pa»  permis  au  législateur  de 
procéder  par  voie  d'întetprétation.  Il  résulterait  de  la  dé- 
eisioM  de  la  Chambre  que  tobs  les  èleeteQra  qui»  jusqu'à  prép 
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mnU  ooi  Tolé  dans  des  arrondissemeliU  où  ils  ne  payaient 
pas  SO  francs  d'impôts,  n'étaient  pas  des  èlecteors  sériew. 
GeUe  décision  atteindrait  nombre  de  Dépotés  qui,  pour  être 
coBstiiiiiionnellement  compris  dans  la  dèpotation  de  tel  ou 
le]  département,  y  ont  transféré  leur  domicile  politique  sans 
y  avoir  un  cens  de  60  francs.  II  s'agit  donc  bien  en  réalitA 
d'une  réforme  électorale  et  parlementaire,  et  la  majorité  dé- 
chirerait de  ses  propres  mains  cette  loi  qu'elle  n'a  cessé  de 
présenter  comme  une  arche  d'alliance;  elle  acconq)lirait, 
dans  on  intérêt  particulier»  ce  qu!elle  interdit  de  falrie  dani 
rintérét  de  la  France. 

La  proposiQon  ne  tend  qu'à  fortifier  l'intérêt  local  qui 
est  la  plaie  de  notre  époque.  Le  moyen  proposé  par  la  Com- 
flrisstoo  n*est  qu'on  palKaiif  :  il  fait  tro0  et  trop  peu.  Le 
eeaa  de  60  francs  n'est  pas  un  principe  gétoéi*âl  qui  puisse 
s'appHquec  à  tous  les  citoyens.  Il  ne  reprétebte  pas  la  mê- 
me chose  pour  le  riche  et  pour  le  pauvre:  ce  n'est  point 
asses  pour  l'un»  c'est  beaucoup  trop  pour  rautre,  et  Ton  ar- 
rifcrail  ainsi  an  rétaMissement  indirect  des  grands  collèges. 

L'orateur,  en  terminant ,  adjure  la  Chambre  de  laisser  à 
Fécart  des  propositions  mesquines  qui  ont  leur  source  ûûnÉ 
des  haines  de  parti,  ou  dans  iio  esprit  d'étroite  am  bition  : 
salon  lai  »  le  deyoir  des  Députés  est  de  s^ooblier  tni^ 
mêmes  pour  s'occuper  exdosiTement  des  grands  Intérêt^/ 
qu'ils  ont  mission  de  défondre. 

Du  QUATaiÈia  MKnaas  dit  que  ;  comme  le  préopinsnt ,  if 
feot  la  yêrlté  dans  les  faits  et  dans  les  questions  ;  mais, 
d'accord  atec  lui  sur  les  principes ,  il  ne  l'est  point  sur  les 
cooclusIons.Selon  loi,  le  principe  de  la  proposition  doit  être 
adopté  :  il  ToudraR,  seulement,  qu'on  posât  dn  chiffre  plus 
éleré  :  le^  Députés  doitent  représenter  à  la  fois  des  opP 
fiions  et  des  intérêts.  Pour  bien  apprécier  cets  intérêts ,  11' 
faut  qu'Hs  habitent  le  pays  qui  les  charge  d%n  si  honorable 
mandat.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  seule  coTidition 
soit  celle  do  cens  :  il  fiiut ,  eh  outre ,  celle  do  douHcite. 
Qu'on  remonte  à  1T89  ,  on  verra  que  là  prescription  relat 
tire  au  domicile  était  absolue.  Le  décret  de  ià06  a  introduT-î 
le  domiciled'élection,  mats  arec  des  précaolibns  ettrêtnes  et 
à  des  condltîotts  sérietiscë  :  il  rallèlt  figurer  shr  la  liste  des 
600  plus  imposés.' 
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C'est  la  loi  de  1817qai  a  fait  disparaître,  oa  do  moins 
profondément  atténué  les  garanties  en  matière  de  transla- 
tion de  domicile.  Cette  modiflcation  «a  été  introdoite  dans 
riotérèt  da  ponroir  ;  c'était  nne  compensation  accordée  à 
Tarisiocratie  de  i*époqoe  :  aossi  l'opinion  pabliqœ  récla*^ 
mait-elle  énergiqaement  contre  la  facilité  avec  laquelle  on 
transférait  les  électeurs  d'an  arrondissement  dans  an  aatre. 
La  proposition  a  pour  but  de  remédier  à  ce  mal.  Il  ne 
s'agit  pas  d'interpréter  la  loi  ^  mais  de  la  modifier  :  la 
Chambre  est  appelée  à  opérer  une  réforme  légitime  et  sa- 
lataire.  L'orateur  en  votera  l'adoption.     . 

Un  ciNQuiiME  MEMBRE  dit  qu'avaut  tout  il  y  a ,  ici  »aae 
question  à  poser  :  d'une  part»  il  yoit  un  droit  auquel  les 
auteurs  de  la  proposition  déclarent  ne  pas  vouloir  porter 
atteinte.  D'un  autre  c6té ,  il  aperçoit  un  abus  possible  et 
peut  être  réel.  La  proposition  a  pour  but  de  porter  remède 
à  l'abus.  Mais ,  en  frappant  sur  l'abus  «  ne  réagit-elle  pas 
sur  l'usage,  sur  le  droit  ;  l'orateur  le  croit,  et  c'est  ce  qu'il 
s'attachera  à  dén^ontrer.  Il  loi  parait  inutile  d'insister  sur 
la  convenance  de  la  disposition ,  qui  permet  de  transférer 
son  domicile  politique  dans  un  lieu  où  l'on  n'a  pas  son  do- 
micile réel.  Cette  faculté  »  exercée  de  bonne  foi,  est  légi-* 
Ume  et  salutaire.  C'est  un  hommage  rendu  A  ce  principe} 
qu'électeurs  et  députés  sont  électeurs,  et  dépotés  de  la 
France ,  que  le  royaume  de  France  est  un  et  indivisible. 

S'il  y  a  un  abus ,  il  faut  y  remédier  :  il  est  mauvais  que 
des  légions  d'âecteurs  poissent  émigrer  d'on  arrondisse-, 
ment  dans  un  autre ,  au  moyen  de  quelques  centimes  d'hn-; 
pAt ,  et  aller  ainsi  fonder  des  colonies  électorales.  Si  Ton 
présente  une  loi  qui  pare  à  cet  abus  sans  entraver  l'usage  , 
l'orateur  est  prêt  à  l'accueillir.  Mais  il  repousse  la  fivrmule 
de  la  proposition  ,  parce  qu'elle  attaque  gravement  l'usage 
même.  Elle  y  porterait  atteinte  dedeux  manières  ;  parl'exa* 
gération  du  chiffre  et  par  la  rétroactirilé,  qui  viendrait  ef- 
facer des  droits  acquis  de  bonne  foi.  Une  translation  isolée 
de  domicile  n'est  pas  ce  qui  peut  constituer  l'abus.  L'abus 
D*existe  qu'autant  que  les  transferts  de  domicile  peaven  t 
s'opérer  sur  une  large  échelle»  Or,  l'orateur  pose  en  fait 
que,  pour  les  empêcher  i  il  suffirait  d'un  impôt  de  iO  francs. 
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10  fr.  de  oontriboUoDS  représentent  une  propriété  d'en- 
viron 2,000  fr.  La  manœuvre  qui  consifiterait  à  transférer 
88  électeurs  d'un  arrondissement  dans  un  autre ,  ne  sera 
plus  è  craindre  le  Jour  où  celui  qui  voudra  reffectuer  aura 
î  débourser  176,000  Tr.  en  acquisition  de  propriétés.  Il  con- 
viendrait donc  d'abaisser  lo  chiffre  de  l*iropôt  de  50  à  10 
francs.  Mais  ce  que  l'orateur  repousse  le  plus ,  c*est  l'effet 
rétroactif.  La  rétroactivité  est  proscrite  par  le  code  civil^  : 
elle  résulterait  de  la  proposition.  Nombre  de  personnes 
osant  de  bonne  foi  d*nn  droit  légal,  ont  transféré  leur  domi- 
cile politique  :  beaucoup  de  mutations  ont  été  faites.  Le 
résultat  de  la  proposition  serait  de  renvoyer  ces  électeurs 
dans  l'arrondissement  où  ils  ont  leur  domicile  réel. 

L'orateur  n'eiaminera  pas  Jusqu'à  quel  point  il  n'y  a  pas 
lieu  de  craindre  qu'ils  soient  momentanément  privés  de 
feurs  droits.  Toujours  est-il  qu'en  les  faisant  sortir  do  col- 
lège où  ils  avaient'  élu  domicile ,  on  les  prive  d*un  droit 
acquis.  On  prétend  qu'en  matière  d'élection ,  tout  est  an- 
nuel. L*orateur  récuse  cette  doctrine  :  le  droit  acquis  est  fa 
base  de  TeTlstence  des  listes  :  on  ne  révise  annuellement  céfc 
listes  que  pour  vérifler  quels  sont  ceux  dont  les  conditions 
électorales  ont  changé.  L'orateur  ne  s'arrêtera  pas  è  ce  qui 
a  été  dit  des  inconvénients  attachés  à  des  listes  où  figure- 
raient des  électeurs  de  deux  natures  :  l'objection  ne  vaut 
rien  :  cet  inconvénient  prétendu  existe  dans  notre  droit 
électoral ,  puisque  les  membres  de  rinstitut  et  certains 
officiers  en  retraite  figurent  sur  les  listes  ,  en  ne  payant  que 
100  francs  de  contributions ,  et  que  les  plus  imposés  au- 
dessus  de  200  francs  ,  sont  appelés  dans  certains  collèges 
pour  parfaire  le  nombre  de  150  électeurs.  Mais  l'inconvé- 
nient fûtMl  réel ,  Tobjection  devrait  disparaître  devant  le 
respect  dû  aux  droits  acquis. 

L'orateur  représente  enfin  que  la  proposition  ne  fêtait 
qne  fortifier  la  prédominance  déjà  trop  grande  de  l'inlérôC 
local  :  elle  parquerait  l'électeur,  l'attacherait  à  la  glèbe  y 
et  diminuerait  l'Influence  de  la  pensée  pohtiqoe.  Convaincu 
que  celte  proposition  conduirait  à  de  mauvais  résultats  , 
il  ne  s'y  associera  qu'autant  qu'on  réduiraitie  chtfl^e  de 
llmpAt  A  une  quotité  aeiieptable ,  et  surtout  qu'on  garau-  ^ 
tirait  les  droits  acquis  ;  si  non ,  non  ! 
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M.  LB Rapporteur  demande  la  parole,  et  dit  : 
«  Ayante  m'expliqoer  au  nom  de  la  Commission,  snr  te 
principe  de  la  proposition  ,  je  n*ai  pas  llntention  de  dis- 
CQter,  quant  à  présent,  et  en  détail,  les  objections  pré- 
sentées par  le  préopinant,  en  tant  qu'elles  doivent  se  résu- 
mer en  amendements  que  nous  aurons  6  examiner  plus  tard; 
il  est  cei'tain  que  la  question  de  chiffre  et  de  quotité,  la 
question  de  savoir  si  l'impôt  qui  autorisera  la  translation 
du  domicile  devra  être  de  50  fr.,  comme  nous  le  proposons, 
ou  de  tO  fr« ,  comme  le  demande  l'orateur,  ou  de  toute 
autre  somme ,  est  une  question  secondaire  qui  poufra  être 
Tobjet  d*un  amendement  que  nous  aufons  à  discuter  et  à  vo- 
ter ultérieurement. 

i  On  pourrait  dire  aussi  que  la  question  de  rétroactivité» 
comme  oo  i*a  improprement  qualifiée  à  meo  sens,  que  \i^ 
question  de  savoir  si  la  loi ,  quand  elle  sera  promulguée , 
Kgira  sur  le  sort  de  ceuf  des  électeurs  qui.  Jusqu'à  présent, 
.«vnieot  pratiqué  l'abus  que  la  proposition  a  pour  objei 
d'atteindre»  ne  toac^ie  poipt  au  fond  de  1«  proposition,  4 
(ipit  être  rési9rt[é(e  pour  la  discussion  des  amendements* 
.  «  Ce  oQi  ip'appelle  principalement  à  la  tribune  en  ce  mo- 
ir.ent.  c  est  Topinion  émise  par  le  préopinant ,  qu'avec  1'^- 
bu9  que  nous  voulions  atteindre  avec  raison,  nous  proscris 
vpns  aussi  l'usage»  et  que  nous  arrivons ,  en  définitive ,  ^ 
exagérer  up  mal  qui  n'existerait  déjà  çjue  trop  aujourd'hui, 
ç'est-à-fUre  i  localiser,  à  rétrécir  encp^fe  Télection,  en  rat- 
tftchaa^  de  pins  en  p)us  la  pensée  de  Télecteur  aux  intéréis 
jSttb^lternes  4e  la  localitéi 

i  Messieurs,  ce  n'est  pas  U  notre  pepsée,  ce  p'est  pas  là 
le  but  vers  lequel  nous  ayons  tendu ,  et  tel  n*e$t  pas  non 
plus  le  défaut  de  la  proposition. 

€  Nous  avons  voulu  «  et  nous  croyons  que  la  proposition 
y  conduit^  emp^ber  un  abus  réel,  une  fraude  faitfi  à  l'espift 
delà  loi,  fraude  qui  avait  pour  objet  de  détourner  la  lot 
actuelle  de  son  but»  de  son  véritabl6:^Q3,  de  1«  peo8ée4aos 
laquelle  elle  avait  été  çongpe.  . 

«  Voilà  ce  que  bour  avons  voulu  faire  ;  Je  crois  que 
ooQRj'afooR  fait,  et  Je  rais  cbercher  à  l'élfUir  en  peu  4é 
mots.  I. 
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m  Mesiieiirs,  ce  n*efilpas  arbitrairement,  ce  n*est  pas  non 
plus  pour  accorder  à  l*esprit  de  localité  une  prépondérance 
excloaiTe^  qae  le  législateur  a  voala  que  réfection  se  fit  par 
circonaeriptton  déterminée  et  qaMl  n'y  eût  pour  électeurs , 
dans  ehaqae  circonscription  »  que  ceux  qui  y  seraient  do- 
miciliée. 

•  Si  Ton  en  yonlait  une  preuve,  à  part  toute  démonstration, 
à  part  tout  raisonnement ,  il  suffirait  de  se  rappeler  qu'A 
toutes  les  époques  ce  principe  s*est  trouvé  inscrit  dans  nos 
lois  ;  vous  le  trouvez  d'abord  dans  le  décret  du  23  décem*» 
bre  1789,  le  premier  qui  décréta  un  système  électir;  Routes 
les  autres  lois  éleclo)rales  Tout  reproduit  depuis  sans  ex- 
ception ;  le  nom,  Téfendue  de  la  circonscription  électorale 
ont  changé  plusieurs  Tois  ;  mais  toujours  vous  retrouverex 
le  pays  divisé  ep  circonscriptions ,  0t  l'électeur  renferma 
dans  la  circonscription  ^p  ^on  domicile  ;  l'idée,  en  effist  > 
qui  s'offre  toqt  natorell^inent  i  l'esprit,  qui  qatt  de  la  na- 
ture  des  choses ,  c*est  que ,  tons  les  électeurs  d'un  grand 
pays  comme  la  France  ne  pouvant  pas  être  réunis  dans  un 
seul  collège,  il  fau^biennéçea^airepoent  leif  diviser,  les  sub*^ 
diviser  en  circonscriptions  diverses ,  et  procéder  aux  èleo^ 
tiens  par  collèges  composa  des  électeurs  réunis  dans  c)ia^ 
que  circonscription,  et  comme  pour  déterminer  quels  élec- 
teurs seraient  i'éunis  dans  chaque  circonscription  ,  i  quel 
signe  on  reconnaîtrait  que  chaque  électeur  avait  droit  et 
devoir  de  voter  plutôt  d^ns  une  circonscription  que  dans 
une  autre,  il  importait  beaucoup  (jl*éviter  Tarbitraire,  on  a 
toujours  pris  et  Ton  a  dû  prépare  pour  réçle  ledbmicilede 
chacun. 

m  C'est  <iu'en  effet,  les  opinions  politiques  sont  reparties 
comme  an  hasard»  selon  la  position  et  les  intérêts  de  cha** 
cnn,  cpmme  les  domiciles  lé  sont  eux-mêmes  dans  les  diftr 
férentea  circonscriptions*  Là  rien  d'arbitraire ,  rien  de  fao-» 
tice  ;  personne  n*a  droit  de  se  plaindre  d'être  classé  dans 
une  circonscription  qui  e&\  celle  du  lieu  oA  Ton  a  établi  le 
siège  de  sa  femille  et  fie  ses  intérêts.  Aussi,  pendant  de  Ion* 
gnea  années ,  pendant  les  années  mêmes  où  l'on  semblait 
m^tre  le  pins  de  prix  à  jwir  d'«ne  entière  liberté  dans 
lef  à^i\çmh  c'était  99  doo^i^Ue  réel  swlepent,  kt^  dooé^ 
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die  politique  n'existant  pas  encore,  qu'on  avait  le  droit  de 
voter. 

«  Voilà  ce  qui  existait,  et  cela  était  Juste,  je  le  répète  en- 
core, parce  qu'en  cela  il  n'y  a  point  d'arbitraire,  chose  que 
Ton  doit  éviter  surtout  en  matière  d'élection.  La  logique  ri- 
goureuse conduirait  donc ,  si  l'on  ne  consultait  qu'elle  »  À 
décider,  comme  on  Ta  décidé  pendant  bien  des  années,  que 
l'électeur  ne  devrait  voter  que  dans  le  lieu  de  son  domicile 
réel.  Mais  on  a  voulu,  et  l'on  a  eu  raison,  accorder  une  fa- 
culté que  de  puissantes  considérations  semblaient  sollici* 
ter  ;  on  a  voulu  que  l'électeur  qui  aurait  véritablement  des 
intérêts  importante,  considérables,  dans  une  localité  autre 
que  celle  de  son  domicile  réel ,  que  Télecteur  qui  n'aurait 
peut-être  aucun  intérêt  dans  son  domicile  réel,  tandis  qu'il 
en  aurait  de  sérieux  dans  une  autre  localité,  dans  un  autre 
arrondissement,  pût  transporter  son  domicile,  et  s'efforcer 
ainsi  de  faire  prévaloir  son  opinion  et  son  choix  dans  le 
lieu  même  où  il  aurait  ses  amis,  ses  relations,  ses  intérêts 
et  tout  ce  qui  donne  un  mobile  et  une  influence  honorables 
ù  l'électeur  exerçant  son  droit  électoral.  Alors  intervient 
la  disposition  de  la  loi  qui  permet  de  transporter  le 
domicile  politique  hors  du  lieu  du  domicile  réel ,  et  dans 
le  lieu  où  rélecteur  paierait  des  contributions  directes. 

«  Ainsi,  ce  n'est  pas  ,  comme  on  l'a  dit,  pour  localiser 
l'élection  que  la  condition  du  domicile  réel  a  été  exigée; 
c'est  pour  que  le  droit  de  l'électeur  fût  assis  sur  une  base 
certaine  et  exempte  d'arbitraire  ;  ce  n'est  pas  non  plus  pour 
qu'elle  fût  moins  locale  que  la  translation  du  domicile  po- 
litique a  été  établie,  c'est  pour  que  l'électeur  puisse  voter  là 
où  sont  ses  véritables  intérêts. 

i  Maintenant,  Messieurs,  si  cette  disposition  relative  à  la 
translation  du  domicile  politique ,  exécutée  comme  elle  l'a 
été,  est  devenue  une  source  d'abus  ;  s'il  est  arrivé ,  comme 
la  chose  n'est  que  trop  certaine ,  comme  l'ont  établi' des  dé- 
cisions Judiciaires  ;  des  documents  administratifs;  s'il  est 
arrivé,  dts-Je,  que,  dans  telle  localité,  on  certain  temps 
afvant  l'élection,  soixante  on  quatre-vingts  électeurs  aient 
transporté  leur  donlicile  par  les  procédés  que  voici:  par 
exemple,  en  donnant  une  procuration  collective  ou  ihdivl* 
dMlle  sMr  dea  modèles  imprimés  et  en  Uanc*poar  acheter 
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en  lear  nom  telle  propriété  qu*OD  voadralt ,  pour  le  prix  le 
plofl  médiocre,  et  en  autorisant  a  passer  les  déclarations  de 
changement  de  leur  domicile,  dans  telle  localité  qu'on  Jage- 
rait  convenable ,  de  manière  à  ce  que ,  par  le  résultat  de 
Tacquiailion  et  de  la  translation  ,  chacun  des  électeurs  se 
soit  trouvé  avoir  un  revenu  de  2  fir.  ou  même  de  1  fr.  50  c.» 
et  payer  un  impôt  de  30,  de  15  et  même  de  5  c.»  à  raison 
parfois  d*un  trentième  ou  d*un  quarantième  dans  un  usu- 
fruit ou  dans  une  acquisition  à  pacte  de  rachat  :  s'il  s*est 
produit,  et  chacun  sait  que  la  chose  a  eu  lieu,  des  acquis!* 
tions  et  des  translations  encore  plus  dérisoires»  nous  disons 
que  ce  n'est  pas  là  ce  qoe  la  loi  a  voulu,  que  la  loi  n'a  Ja- 
mais pu  Touloir  ni  permettre  de  pareils  abus. 

«On  a  objecté  quelquefois  qu'il  fallait  s'adresser  aux  tri- 
bunaux. Or^  voici  ce  qui  a  été  décidé  par  les  tribunaux,  et  Je 
crois  que,  se  renfermant  dans  leur  mission  purement  Juridi- 
que, ils  ont  bien  jugé. 

•  lisse  sont  dit  qu'ils  n'avaient  point  à  examiner  si  Pou 
avait  fait  fraude  à  la  loi  électorale,  mais  si  l'on  avait  fait  un 
acte  réel  d'acquisition ,  quelque  faible  qu'en  f&t  l'impor- 
tance. Et,  reconnaissant  qu'en  effet  ces  électeurs  avaient  pu 
acquérir  les  propriétés  qui  leur  rapportaient  un  si  chétif 
revenu  et  leur  faisaient  payer  quelques  centimes  seulement 
d'impôt ,  les  tribunaux  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  prononcer  l'invalidité  des  contrats,  non  sans  se  dis- 
simuler pourtant  que  la  loi  électorale  était  éludée,  et 
en  invitant  le  législateur  à  intervenir  pour  empêcher  cet 
abus. 

«  C'est  de  là.  Messieurs,  qu'est  née  la  pensée  de  la  pro- 
position actuelle.  Elle  ne  s'est  pas  trouvée  seulement  dans 
l'esprit  de  quatre  de  nos  collègues,  mais  elle  a  été  celle  de 
toute  la  Chambre.  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler,  en  ef- 
M,  qoe,  lorsque  la  proposition  fut  présentée,  tout.le  monde 
parut,  dans  cette  enceinte,  animé  du  même  esprit  qui  n'é- 
tait, après  tout,  que  la  volonté  de  maintenir  la  sécurité,  la 
vérité  dans  une  partie  importante  de  nos  institutions. 

m  Voilà  donctout.l'objetdela  proposition.  J'ajoute  qu'il 
est  d'autant  plus  opportun  de  s'en  préoccuper,  que,  sens 
un  autre  rapport,  dans  plusieurs  localités,  l*abus  s'étend  et 
s'aggrave  4le  Jour  eu  Jour.  En  effet»  après  avoir  opéré  de 
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eette  manière  pour  tes  élections  d*arrôoâi$séméiit,  oh  eu 
est  yena  à  recoarlr  aax  mêmes  pratiques  pour  les  élec^ 
tions  déparletnentales.  Ici,  sans  contredit,  tout  lo  mondé 
eu  contiendra,  Tesprit  de  localité  est  essentiel  ;  la  loi  le 
veut,  le  commande  en  quelque  sorte,  et  laraiaon  en  est  bien 
simple.  Qo*allons-nouâ  défendre  dans  le  conseil  d'arron-* 
dissement  et  dans  les  conseils  généraux  ?  L'intérêt  ayant 
tout  du  canton  qui  nous  élit;  toat  au  moins  de  Tarrondisse- 
ment  dont  il  fait  partie.  S'il  est  yrai  de  dire  que,  dans 
cette  assemblée,  les  Intérêts  de  localité  ne  peuvent  pas 
avoir  une  prédominance  exclnslve,  dans  les  conseils  dd 
canton  et  d'arrondissement  c'est  tout  le  contraire.  EU 
bien ,  il  est  arrivé ,  depuis  peu  d'années ,  que  des  trans- 
lations de  domicile  d'arrondissement  en  arrondissement 
ont  été  faites  en  vue  d'influer  sur  le  sort  de  l'élection  dé^ 
partementale. 

a  II  est  arrivé  que,  pour  fausser  la  majorité  dans  une 
élection  au  conseil  général,  vingt  ou  vingt-cinq  électeurs 
payant  quelques  centimes  d'impôt  dans  un  arrondissement 
autre  que  eeioi  de  leur  domicile  réel,  y  ont  transporté  leur 
domicile  politique,  et,  l'élection  faite,  ont  reporté  leur 
domicile  datis  l'arrondissement  qu'Us  avaient  quitté  mo-" 
menfanément,  afin  d'y  concourir  à  l'élection  du  député. 

«  Il  faut  empêcher,  Messieurs,  par  une  seule  et  même 
disposition,  cette  double  atteinte  à  la  sincérité  des  élec- 
tions. Pour  moi,  J'ai  été  convaincu,  quand  J'ai  vu  se  pro- 
duire cette  proposition,  plus  encore  quand  je  Tai  étudiée 
comme  membre  de  la  Commission,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
dans  cette  enceinte  sur  cette  question  qu'une  seule  et  mê- 
me pensée  :  maintenir  partout^  et  rétablir  là  où  elle  n'au-* 
rait  pas  toujours  existé,  la  sincérité  de  l'élection,  la  véritéi 
la  bonne  foi  dans  rétablissement  du  domicile  politique*  Jd 
n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  point.  YoUè  la  théorie, 
voilà  l'économie  de  la  loi  proposée.  Elle  est  très-simple. 
Bi  la  disposition  que  nous  avons  proposée,  et  que  nous 
croyons  bonne,  ne  paraît  pas  satisfaire  tous  les  intérêts, 
tous  les  droits,  prévoir  tous  les  cas,  subvenir  à  toutes  les 
exigences  légitimes ,  la  faculté  d'amendement  existe  ; 
bous  examinerons  les  amendements,  nous  les  discuterons, 
noua  sommes  tout  prêt^,  animés  comme  Test  la  Qhainbre 
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accueillir  les  modifloations  qni  seront  prèsenlées,  et  qui 
QOQS  coàduiralenl  plus  sAremeni  à  oe  résultat.  Avant  de 
descendre  de  la  tribune,  Je  dirai  quelques  mots  d'une  de 
ces  naodiflcations  qui,  consistant  en  un  point  de  droit,  en 
une  question  de  Juriste  a  pu  paraître  ^  la  Chambre  aroir 
de  la  gravité  dès  qu'elle  était  proposée  par  le  préopinant. 

€  Le  préopinant  a  dit  que  noua  nous  trompions  grave- 
ment en  croyant  que  la  proposition,  si  elle  est  adoptée,  si 
eUe  dévient  loi,  devrait  agir  par  la  force  du.droit,  par  la  né^ 
cessité  des  principes  sur  les  translations  de  doDoicile  opé- 
rées dans  les  années  précédentes»  et  qui  ne  seraient  p^ 
conformes  à  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi.  Il  a 
prétenda  que  ce  serait  là  un  effet  rétroactif  contraire  à  l'ef- 
fet ordinaire  et  à  la  puissance  régulière  dés  lois. 

•  Je  réponds  que  l'orateur  me  parait  être  dans  une  erreur 
complète. 

a  Et  d'abord,  en  droit,  Je  maintiens  ce  que  J'ai  écrit 
dans  le  rapport,  que  les  conditions  de  l'éligibilité  et  de  Té- 
lectorat  sont  toujours  et  doivent  toujours  être  dans  la  main 
du  législateur^  qui  les  modifie  au  gré  désintérêts  généraux. 
Pour  rélfgibilité  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute.  En  veut- 
on  un  exemple  ?  Une  proposition  a  été  récemment  prise 
en  considération,  et  va  être  l'objet  du  travail  d'une  Com- 
mission :  c'est  la  proposition  sur  les  incompatibilités.  J'ad- 
mets qu'en  tout  ou  en  partie  elle  soit  convertie  en  loi  ; 
quelques  uns  des  fonctionnaires  qui  sont  aujourd'hui  dans 
la  Chambre  se  trouveront,  à  cause  de  la  fonction  dont  ils 
sont  revêtus,  exclus  de  la  catégorie  des  éligibles.  Pour-* 
raient-ils  donc,  se  fondant  sur  la  non-rétroactivité  des  lols^ 
prétendre  qu'ayant  été  élus  préfeédeniment;  ayant  siégé 
dans  cette  Chambre  comme  fonctlofmatres,  ils  avaient  des 
droits  acquis,  et  que,  dès  lors,  nonobstant  la  lot  nouvelle, 
ils  ont  conservé  la  faculté  d'être  élus? Cela  ne  se  pourrait 
pas. 

«  Je  ne  discute  pas  davantage  ce  point  qui  n  est  pas  con- 
testable ;  Je  passe  à  l'électorat. 

m  II  est  tout  aussi  clair  que  les  conditions  de  l'électorat 
exigées  par  une  161  nouvelle  s'appliquent  sans  distinction  i 
tous  les  ëlectearSi  aussi  bien  à  ceux  qui  le  deviennent  pou^ 
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là  première  fols  qa'à  ceax  qui  l'oDi  été  soas  l'empire  d'une 
autre  loi,  et  moyennant  d'autres  conditions.  C'est  là  une 
Tèritè  qui  doit  frapper  tous  les  esprits,  et  qui  n'échappera 
point  ao  préopinant,  s'il  Teut  bien  y  réfléchir  de  nou- 
veau. 

«  Et  Toici  ce  qui  arriferait,  s'il  pouvait  en  être  autre- 
ment. 

«  Depuis  1789  nous  afons  une  série  de  lois  qui  ont  mo- 
difié successifement  les  conditions  de  l'èleclorat.  Eh  bien, 
ce  que  l'on  soutient  quant  à  l'effet  de  la  proposition  ac- 
tuelle, il  faudrait  bien  le  soutenir  quant  à  l'effet  de  toutes 
les  lois  précédentes  ;  nous  aurions  alors  des  gens  qui  au- 
raient le  droit  de  voter  selon  les  conditions  prescrites  par 
la  loi  de  1789,  d'autres  selon  les  constitutions  de  1791,  où 
de  l'an  m,  ou  de  Fan  viii  ;  d*autres,  enfin,  dans  les  termes 
des  lois  électorales  de  1817,  de  1820,  de  1827  ou  de  1831, 
selon  la  date  de  leor  première  inscription  sur  les  listes  élec- 
torales. 

«  Messieurs,  en  pareille  matière,  Je  le  dis  d'une  manière 
absolue,  le  droit  n'est,  ne  peut,  et  ne  doit  jamais  être  irré- 
\ocabIement  acquis  :  ainsi  le  veulent  la  force  des  choses  et 
Tintérêt  même  du  pays  ;  mais  le  texte  même  de  notre  loi 
électorale  rend  cette  vérité  bien  plus  évidente  encore.  Ne 
dit-elle  pas  que  tous  les  ans  les  listes  sont  révisées  ?  et  ne 
faut-il  pas,  dés  lors,  que  chaque  année  tout  citoyen  qui 
veut  être  inscrit  sur  les  listes  électorales  réunisse  en  lui,  si 
on  lui  démande  d'en  faire  la  preuve,  toutes  les  conditions 
qui  constituent  l'électorat  ? 

a  Ajoutons  enfin  qu'indépendamment  des  principes  du 
droit  et  du  texte  des  lois,  il  y  a  d'ailleurs  une  considération 
poissante  pour  écarter  toute  distinction,  quant  à  Taction 
de  la  loi  nouvelle  entre  les  domiciles  transférés  avant  la  loi 
et  ceux  qui  le  seraient  depuis.  C'est  contre  un  abus,  contre 
une  pratique  fâcheuse  et  nuisible,  contraire  au  véritable 
esprit  de  la  loi  électorale,  qu'une  loi  nouvelle  ou  explica-> 
tlve,  peu  importe,  est  proposée  ;  comment  donc,  en  pros- 
crivant cet  abus  pour  l'avenir,  consacreriez -vous  comme 
licites  les  faits  antérieurs,  qui  précisément  ont  rendu  la  loi 
nécessaire  ? 
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t;Sa?ei-TOus  ee  qu'il  eo  résolterail?  Il  eo  rétotterAitoM 
iDjoslice  flagrante.  Jasqo*A  présent ,  il  t'est  ironté  deux 
sortes  de  personnes  ayant  des  opinions  différentes  sur  le 
point  de  savoir  si  l'on  pouvait,  si  Ton  devait ,  h  l'aide  des 
moyens  que  vous  connaisses ,  opérer  des  translations  de 
domicile  politique  :  les  unes  ont  cru  qu'elles  pouvaient  le 
fkire,  que  leur  conscience  le  leur  permettait ,  et  que  la  loi, 
textuellement,  rigoureusement ,  ne  s'y  opposait  pas  ;  d'au- 
tres, et  je  sois  de  cet  avis,  J'en  serai  toujours,  ont  pensé  le 
contraire.  Je  ne  blâme  les  intentions  de  personne ,  Je  dis 
feulement  qu'il  y  a  eu,  entre  les  uns  et  les  autres,  une  ma* 
niére  différente  de  voir  et  de  sentir. 

«  Eh  bien  ,  par  la  même  loi  qui  va  déclarer  que  cette 
pratique  est  mauvaise .  qu^elle  ne  doit  pas  servfr  à  Intro- 
duire dans  un  collège  des  électeurs  qui  n'y  sont  pas  appe- 
lés  par  un  intérêt  réel  et  sincère  ;  par  la  même  loi  qui  va 
l'interdire  à  ceux  qui  auraient  pu  y  recourir ,  au  moins 
pour  neutraliser  l'effet  de  semblables  moyens  employés 
dans  un  Intérêt  contraire  ,  vous  allez  respecter ,  valider , 
consacrer  ce  qui  s*est  fait  précédemment  en  ce  sens;  loin 
de  faire  une  loi  contre  les  simulations  en  matière  élec- 
torale, vous  feriez  une  loi  qui  les  protégerait ,  puisque  les 
collèges  où  elles  auraient  faussé  la  majorité  n'auraient 
plus  le  moyen  d'en  balancer  les  résultats  par  l'emploi  des 
mêmes  moyens. 

•  Je  crois  donc  que  la  Chambre  fera  bien  de  passer  à  la 
discussion  des  articles ,  sans  s'arrêter  à  cet  obstacle  d'une 
rétroactivité  qui  n'existe  point. 

«  Quant  aux  autres  amendements,  nous  les  examinerons 
avec  le  désir,  qui  est  celui  de  toute  la  Chambre ,  d'arriver  A 
faire  la  meilleure  loi  possible.  r> 

Vn  «BiiBaB  ne  dira  qu'un  mot  sur  la  question  de  rétro» 
activité.  SI  c'est  aux  abus  qu'on  veut  parer,  on  doit  se  con- 
tenter de  ce  qui  embrasse  l'avenir.  Si  on  veut  atteindre  le 
passé,  il  est  manifeste  qu'on  a  en  vue  une  loi  politique,  et, 
selon  Torateur,  l'urgence  qu'on  a  donnée  A  la  proposition, 
l'application  très-prochaine  que  l'on  veut  en  bire  »  prou- 
vent que  l'on  songe  A  détruire  le  droit  même.  Les  auteurs 
de  la  proposition  disent  qu'en  fraude  de  la  loi  nombre  d*è- 

fff.  Procès^  f^^èmuxf  J 
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:,  '^T'o'SîiïttaWtaueee  qui.été  fait  .était coatorj»e 

.  w  texte  et  à  l'eiprit  de  la  loi  :  il  invoque .  à  ce  »uiel  .les 

arrête  rondos  par  le»  eours  royales .  et  par  la  coor  de  cas- 

,ïon  cfqâ'î»  représente  comme  Interprétation  monée 

*  Ia"or!cî«me  un  .¥u.  de  son  texte .  avait  été  préTU  par 

^  SsaU^  amendement  avaltété  proposé  sur  l'art,  10 
L'autear  de  cet  amendement  dit  qu'on  avait  souvent  abusé 
de  la  faculté  accordée  par  la  loi,  pour  donner  ««* /«"«tion- 
naires  publics  entrée  aux  oolièges  électoraux,  i  II  mé  sem- 
ble, ajoulait-ll.quesil'Pn  *t«H  tenu  de  payer  une  con- 
trition foncière  même  très-légère,  il  y  aura.t  plus  <to 
gAraatiea  pour  l'élection.  •  U  rapporteur  s  ecr»a  qu»  c  ^ 
fait  cTangVr  le  système  de  la  loi ,  et  l'auteur  de  1  amende- 
tWBt se lew toutseul.  ,    ...,,„. 

De  ce  précédent  réupltflot  deux  choses  :  c  est  qu  U  nf  est 
pas  tral  de  dire  qu'on  soit  obligé  de  représenter  le  terri- 
toire ;  c'est  qu'il  n'est  pas  vrai  non.plos  qu  on  doive  payer 
m  cens  plus  ou  moins  important.  Eu  vertu  de  la  oi  de 
1831 ,  toutes  les  IrauslaUons  qui  ooté^è  faites  étaient  par- 
faitement légale».  .  „  .  X  „„i^,  H« 
Après  «ta,  on  est  mal  venu ,  selon  l'orateur,  &  parier  de 
fraude  et  de  défaut  de  sincérité  :  si  ce  défaut  de  sincérité 
80  trouye  quelque  part ,  c'est  dans  la  proposition  môme 
qui   a  ses  yeux ,  a  un  caractère  politique. 

On  a  rappelé  la  constitution  deOO  .  et  le  vole  local  par 
canton  ;  mais  on  a  oublié  de  dire  qu'alors  l'élection  se  fai- 
sait avec  deux  degrés ,  et  que  les  électeurs  prenaient  leurs 
représentants  là  où  ils  le  youlaient. 
L'orateur  accei»terait  provisoirement ,  de  grand  cœur , 
'   cette  combinaison  ;  mais,  quand  on  a  décidé  qu'il  y  aurait 
des  électeurs  payant  un  cens,  on  «  considéré  la  fortune  ac- 
quiseoomme  le  litre  de  la  capacité.  Dans  ce ayslôroe,  pourvu 
que  la  capacité  existe ,  pan  importe  de  savoir  où ,  et  c'est 
ici  le  lieu  de  rappeler  que  le  Député  n'est  pas  l'faomme  de 
la  localité,  qu'il  est  le  Député  de  la  Franee^  et,  qo'ao  mo- 
ment do  voter,  il  doit  onbllof  par  qui  il  a  été  nommé. 
Daaa  L'opinion  de  lieralrai,;  il  no  s'agit  pas  d'oqe  loi  in- 
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kd  électorale. . 

Le  langage  qn'oQ  liant  aq]oard*hui  a  èlé  tenoi  tontea 
let  époques  où  ron  s* est  efforcé  de  restreindre  le  droit  dp 
pays.  Alors  auaai ,  oopréteniait  ne  faire  qae  deTinterpré- 
tatîon ,  et  tontes  les  restrictions  déguisées  ont  fatalemeit 
abouti  à  remploi  de  la  force. 

L*orateur-  est  conTaincn  que  des  restrictions  de  celte 
nature  ne  seront  qu'on  moyen  d^action  de  pins  donné  ft 
cette  démoeratle  qu*on  s'efforce  de  eon)prln\et  ;  il  ?oto 
contre  fa  propoal tien. 

Uif  DHUX1ÈMB  MsuBRn  dôclare  qae  dçax  motifs  Tempe- 
chent  d'accepter  la  proposition  :  le  prenuer ,  c'est  que  la 
proposition  remet  en  cause  la.  législatÎQn  électorale.  Jt)^ 
qu'A  présent  le  parti  conservateur,  en  résistant ap». ré- 
formes de  çeUe  nature ,  av^it  ol^jecté,  non  pas  quo  cetto 
l^slalion  était  pairraite,  mais  qu'une  légisjalion  élecloralo 
avait  bçsoin  de  dqrée,  et  qq*il  ^e  fallait  pas  toqs  leadix 
aps  la  remettre  sur  le  métier. 

La  seconde  considération  décisive ,  aux  yenx  de  l'ora- 
teur, c'est  que  le  mal  qui  préoccqpo  tous,  le»  tops  esprits 
cqifaistedaiis  la*  substitution  de  plusen  pl.usmarqaée.  des 
intérêts  aux  principes  ;  c'est  1^  un  mal  considérable.  3i  QQ 
l'aggrave,  il  se  trouvera  beaucoup  de  membres  honorables 
du  parlement  qoiV  désormais,  né  pourront  et  ne  voudront 
pas  prendre  part  à  la  lutte  éleotomle ,  obKgéa  quMls  se- 
raient d'employer  des  armes  qui  leur  répugnent. 

Or,  Torateur  est  porté  à  croire  que  la  proposition  tend 
à  aggraver  ce  mal.  Il  pense  que,  dans  un  pays  où  il  n'y  a 
que  bienp^iudc.gr^qtiesfor^miei»  les  déplacements  d'élec- 
teurs seraient  des  déplacAmepts  politiques,  et  pourraient 
avoir  quelque  utilité  en  ce  s'ens  qu'ils  introduiraient  Télé* 
ment  politique  dans  des  collèges  où  l'élection  a  un  carac- 
tère que  tout  le  monde  déplore. 

UiVTROisiiiiB.  MEMBRE  dit  quMI  ne  s*ap:lt  pas  de  savoir  si 
c'est  une  nouvelle  loi  qui  modifie  l'ancienne ,  on  si  c'est 
one  interprétation  ;  la  question  est  d^  reclieFaher  si  la  loi 
aocieDiiea  prêté  à  la  fraude;  et,  dans  ce  cas,  de  chercher  à  y 
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pourvoir  par  one  loi  meilleore.  La  fraode  ne  profite  k  per- 
soDoe ,  elle  peut  noire  à  tous ,  car  personne  ne  contestera 
qae  si\in  riche  rèpablicaln  pent  amener  vingt  éiectears , 
pour  lesquels  il  achètera  un  champ  ,  en  leur  partageant  le 
cens  électoral ,  un  riche  aristocrate  peut  en  faire  autant  et 
même  davantage. 

Il  en  résulte  que  si  l'on  s'aperçoit  qo*un  Député ,  qui 
n'est  pas  de  votre  opinion,  n'a  qu'une  faible  majorité  dans 
.  son  arrondissement ,  on  peut,  en  levant  une  petite  cons^ 
cription  d'électeurs  dans  un  arrondissement  où  il  y  aurait 
une  majorité  plus  forte  ,  en  détacher  une  petite  colonie  que 
que  Ton  conduirait  dans  l'autre  arrondissement ,  et  venir 
ainsi  fausser  l'élection  de  cet  arrondissement ,  au  lieu  de 
lui  donner  un  Député  qui  représenterait  véritablement  ses 
intérêts  de  circonscription. 

On  fausse  la  majorité  du  pays  avec  ces  électeurs  noma- 
des qui  viennent  là  comme  pour  Jouer  un  mauvais  tour  à 
l'opinion  du  pays. 

L'orateur  appuie  donc  la  prise  en  considération.  Il  ne 
prétend  pas  que ,  sur  les  articles,  il  ne  soit  pas  possible 
d'arriver  à  de  meilleures  modifications ,  mais  il  croit  qu'il 
est  indispensable  de  passer  à  la  discussion. 

La  Chambre,  consultée  par  H.  le  Président,  décide 
qu'elle  passe  à  la  discussion  des  articles. 

.  —  La  délibération  est  renvoyée  à  demain. 

—  La  séance  est  levée. 


Signé  SAVZET ,  PriiidefU  : 

LaCIOSSK,  m  L'EêPÈB,   B0I8ST*D'Alf0LAS  , 

DB  La8-Ca8bSi  Secrétaires. 


Collationné: 
Le  SecrUaire-Rédacteufi 

Signé  D.  LAGAmoB* 
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PRltSIDENGB    DE    M.    SAUZET. 


SéW€e  du  JêiM  1S  Mar$  1846. 

—Le  procés-yerbal  de  la  séance  da  12  est  la  et  adoptA, 

If.  LB  PfeisiBsirr  donne  lecture  de  la  lettre  soirante  : 

t  M.  le  Président, 

«  Un  malheur  affreux  rient  de  m'atteindre  :  ce  matin , 
J'ai  perdu  mon  père,  qui  a  longtemps  siégé  dans  la  Cham- 
bre des  Députés,  et  qui  a  eu  fhonneur  d'on  être  Vice-Pré- 
sident. 

«  Venillf  s  demander  pour  moi  à  la  Chambre  rautorisa- 
tioB  de  ne  pas  assister  à  ses  prochaines  séances. 

'  «  J'ai,  etc. 

€  Signé  H.  ÉnBifiiB.  § 

«Paris,  13  mars  18&6.  i 

M.  LB  PaisiDBirr  dit  : 

•  La  Chambre  partagera»  sans  doute,  le  regret  que  |*è» 
prouve  en  lai  annonçant  la  perte  d'un  ancien  collègue,  qui 
a  laissé  dlionorahles  soureolrs  sur  tous  les  bancs  de  cette 


Chambre ,  et  auquel  la  Chambre  elle  -  même  a  doDoè 
une  preuTe  de  son  eslime  en  rappelant  à  siéger  ft  son  bu- 
reau. 

—  Le  congé  de  M.  £liehue  fifs  est  accordé. 

Vordrê  du  jour  est  la  délibération  sur  les  articles  dé 
la  proposilion  relative  à  la  translation  du  domicile  p(h 
litique.  *  : 

La  discussion  s'ouTre  sur  l'article  unique  de  la  proposi- 
tion, qui  est  ainsi  conçu,  suivant  Tamendement  de  la  Com- 
mission. 

c  La  contribution  directe,  exigée  pour  la  translation  du 
domicile  politique ,  par  l'art.  10  de  la  loi  du  19  avril  1831 . 
devra  être  de  50  fr.  au  moins.  » 

Un  hembrb  proposé  la  réAdctkm  èulVàfit»!^' 

L'art.  10  de  la  loi  du  19  avril  1831  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

c  Le  dçmiçile  politique  de  toqt  Fraqçais  est  dans  Tar  - 
rokldissëiheâf  èlei^b^a!  oH  il  à  son  dôn^lclle  réel  ;  hëan- 
moins  ilpiiurcf  le  trinâféreri  sdiidan»  llttrpoAdidieffiept'où 
il  est  né,  soit  dans  tout  autre  arrondissement  électoral  où  il 
réside  depuis  une  année  au  moiM»  à  Ift  bbdH*^  d'en  faire, 
six  mois  d'avance,  upè  déclaration  expresse  au  greflia  du 
tribun^  civil  où  il  aura  son  dofnicile  politique  aq^ue,l,.et 
au  ^elTe  du  tribunal  civil  de  r^rropdiç^etnent  q^  il  vou^ 
drà  le  transférer.  Cetle  double  déclaration  sera  soùn^jsp  à 
l'enregistrement.  Dans  le  cas  où  un  électeur  aura  séparé 
siHi  4MliéiW  ^Httquc  de  son  dOTtoicfle  réel ,  la  translation 
de  son  doniltJllë  réel  n'einportera  pas  le  chaki^ement  dé 
son  domicile  politique  ,  et  ne  le  dispensera  paf  def^.d.é«la- 
rations  ci-deasosf  r0iBcrtlei|  e'U  veut  le  réunir  à  son  domi- 
cile réel.  > 

Dispositions  trùmAMres: 

«(  Les  dispositions  qui  précédent' lie  pourront  être  a](»pli- 
<|àéei  tut  IMrpotés  qb'a^rèi  ta  |Mi«ftte  léjtislattire.  • 

^/autbur  de  i^^MkNppipNÎ  expose  qu'il \. a  pqûir  .çï^^ 
dé  rattacher    (e   domicile  politique  k  •  deux  laits  inva- 
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riabto  {nd^pendanls  de  la  yolontè  dèê  électeurs)  la  r4ai^ 
dence  et  la  nafssance.  Le  projet  de  loi  a  le  grand  incontè-* 
nient  de  donner  Tavantage  à  rinflueDcc  aristocratique  :  Il 
diYlse  le  corps  électoral  en  deux  porties^dont  l'une  pourrait, 
à  volonté,  déplacer  son  domicile  politique,  tandis  que  Tan* 
ire  seraH  fixé  au  Heu  de  résidence  ;  ce  serait  le  rétablisse- 
ment indirect  du  double  rote  de  la  Restauration.  Il  faut  cc^ 
pendant  eonsert ei*  le  priueipe  du  domicile  politique  que  la 
Oiarte  at ait  eto  vue,  qdand  elle  a^ôrdonné  que,  daus  chaque 
département,  la  moitié  des  Députés  aurait  son  domidlepo- 
Ifltquedans  la  localltéi  G*est  ce  qn*il  s'tst  proposède  Oïlre* 
eu  se  rattachant  à  deut  Félts  certains,  et  qui  ne  peuveot  pas 
varier  suivant  les  oapriees  et  les  besoins  du  niomcat. 

M.u  Rapi^oetbiir  répond  que  la  Commission  a  été  una- 
nîoie  pour  repousser  rameodement  qui ,  en  attaquant  Ta-^ 
bos^  détruit  aussi  le  droit  et  aurait  pour  résultat  de  suppri- 
mer le  principe  du  domicile  politique  que  tout  le  monde 
vent  conserver. 

*-  L'amendement  n'estpaa  adopté» 

Un  MEMBBE  propose  l'amandt  monleuivant  : 

«  La  contribution  directe  exigée  par  l^art.  10  de  la  loi 
dn29avrniè31,  pour  la  translation  dodonîicile  poKtique 

d^m  départeitaent  dans  un  autre,  devfa  être  de 

au  moins  (le  chiffre  réservé).  » 

L'orateur  i'econnatt  que  la  loi  atteint  également  tous  les 
partis  qui,  tous,  en  ont  usé,  et  que,  dans  certaines  cifcons* 
tances,  on  a  exercé,  dans  une  large  proportion,  le  droit  de 
transporter  son  domicile  politique,  à  la  seule  condition  de 
pajer  une  contribution  quelconque  dans  le  lieu  où  on  veut 
Icxercer.  La  proposition  établit  qu'à  rfevenfr  6n  ne  pourra 
pas  exercer  ce  droit  à  moinâ  de  payer  50  fr.  dans  la  localité 
où  J*on  veut  se  transporter.  A  la  vérité,  il  n*y  a,  en  ce  mo*^ 
ment,  que  iSH  électeurs  qnl  auraient  urt  de  la  faeulléç^éée 
par  la  loi  de  1831,  mais  on  prévoit  que  lé  cas  se  repl*ése«l- 
tera  bien  plus  fréquemment  dans  ratenif ,  et  Ton  veuf  eiïi- 
f  écher  un  surcroît  de  déplacements  qtii ,  s>ntrd!natot  i'tttt 
l'autre,  vtendrkient  panoutrnussefles  majorité».  L'dratêUf' 
répondra  qu'&  cAté  de  ce  danger,  il  y  a  celui  de  dotiUéf  M' 
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Gdaveroement  l€  moyea  d'expulser  un  certain  nombre 
d'électeurs  d'an  collège  par  un  dégrèvement.  En  second 
lien,  la  séquestration  de  l'électeur  dans  son  domicile  donne 
à  l'élection  un  caractère  prononcé  de  localité,  et  finirait  par 
conduire  au  mandat  impératif:  on  conçoit  TappUcation  de 
ce  principe  dans  le  système  des  élections  à  deux  degrés,  qui 
appelle  dans  les  assemblées  primaires  la  totalité  des  ci- 
toyens; ma  le  système  actuel,  qui  fait  représenter  33  mil- 
lions de  Français  par  820,000  électeurs,  est  basé  sur  un 
principe  toutà-fait  différent  :  il  tend  à  faire  cesser  le  plus 
possible  les  préoccupations  de  Tesprit  de  localité.  Aussi  la 
Charte  a-t-H^lle  stipulé  que  les  électeurs  seraient  obliges  de 
choisir  la  moitié  des  Députés»  seulement  parmi  les  éligibles 
qui  ont  leur  domicile  dans  le  département.  Rapprochant 
ces  diverses  considérations ,  l'orateur  en  conclut  que,  s'il 
peut  être  utile  et  opportun  d*empécher  la  translation  dn 
domicile  politique,  quand  il  n*y  a  pas  propriété  réelle, 
d'un  déparlement  à  l'autre,  il  convient  de  maintenir  le  li- 
bre mouvement  dans  l'intérieur  du  département  :  tel  est  le 
sens  de  l'amendement  qu'il  a  présenié.         ^ 

M.  LB  HiNiSTBB  DE  L'iifrÈBiBCR  répoud  : 

c  Messieurs,  le  préopinant  a  dit  qu'il  était  impos- 
sible d'apprécier  par  avance  à  quelle  opinion  politique 
profiterait  la  proposition  qui  vous  est  faite.  Il  a,  par  cela 
même ,  rendu  un  véritable  bommage  à  l'esprit  de  cette 
proposition.  Elle  n'a  pas  en  effet  pour  but  ni  pour  carac- 
tère de  servir  telle  ou  telle  opinion  politique  ,  mais  bien 
d'assurer  la  sincérité  dans  les  élections,  par  conséquent, 
elle  a  un  droit  égal  ft  être  soutenue  par  toutes  les  opi- 
nions. 

c  Vous  savez  tout  ce  qui  8*est  passé  dans  un  certain 
nombre  de  collèges ,  et  l'exemple  du  passé  montre  ce  que 
l'avenir  pourrait  produire. 

c  Aux  ternes  de  nos  lois,  il  faut  payer  un  certain  impôt 
pour  pouvoir  transférer  un  domicile  politique  là  où  les 
électeurs  n'ont  pas  leur  domicile  réel.  Quand  la  loi  a 
demandé  la  condition  d'un  impôt,  elle  a  voulu  la  condition 
sériensed'une  propriété  de  quelque  valeur  représentée  par 
eet  impôt. 
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t  Qii*ert-il  arrivé  t  C'est  qoe,  dans  un  certain  nombre 
de  collèges,  des  transactions,  presque  toujours  ficlives,  ont 
en  lieu,  qoi  répondaient  à  des  propriétés  de  nulle  impor- 
taace,  et  moyennant  quelques  centimes  d'impôt,  des  colo* 
nies  Rectorales  ,  comme  on  les  a  appelées  avec  raison 
hier,  se  sont  introduites  dans  les  collèges.  Les  électeora 
dont  elles. se  composaient  n'avaient  ni  intérêt  sérieux , 
ni  relation  d'aucune  espèce  avec  \e%  antres  électeurs  con« 
courant  à  la  nomination  des  représentants  du  pays.  C'est 
un  abos  très-grave. 

«  Comme  l'a  bien  dit  hier  un  orateur ,  lorsque  quel- 
qo*un  des  candidats  voit  dans  un  collège  électoral  une  ma- 
jorité fiiible  ou  douteuse  ,  il  peut  changer  cette  majorité 
à  l'aide  d'une  colonie  électorale,  contre  le  véritable  esprit 
du  pays.  Cela  n'est  bon  pour  personne  ni  pour  aucune 
opinion. 

«  Le  principe  de  la  proposition  est  donc  parfaitement 
eonCorme  à  nos  institutions.  C'est  le  complément  néces* 
saire  de  la  loi  de  1831 . 

■  Le  préopinant  a  soumis  à  la  Chambre  une  objection 
que  J'ai  été  étonné  d'entendre  sortir  de  sa  bouche.  Il  con- 
naît assez  les  affaires  pour  en  apercevoir  le  vice  et  la  fai- 
blesse. 

cil  a  dit:  Prenez  garde;  si  vous  exigez  un  impôt  déter* 
miné  pour  pouvoir  transférer  le  domicile  politique,  si  vous 
demandez  50  francs  au  lieu  de  Timpôt  quelconque  exigé 
aujourd'hui^  il  arrivera  qu'à  l'aide  d'un  dégrèvement  ar- 
bitraire on  pourra  abaisser  le  cens  de  l'électeur  au-des- 
sous de  la  limite ,  et  il  sera  alors  obligé  d'abandonner  son 
domicile  politique  pour  le  réel.  Cette  objection  est  on  con- 
tradiction complète  avec  nos  lois  de  finances.  Personne 
n*a  le  droit  d'imposer  arbitrairement  les  citoyens. 

t  II  y  a  des  règles  fixes  pour  l'établissement  de  tous  les 
impôts  ;  personne  ne  peut  être  imposé  en  dehors  de  ces 
règles  «  on  le  reconnaît  «  et  même  on  ne  pourrait  pas  le 
nier,  pour  les  impôts  de  répartition  qoi  sont  distribués  en- 
tre les  contribuables  par  les  répartiteurs:  si  les  contribua- 
bles ne  sont  pas  contents  de  la  décision  des  répartiteurs ,  ' 
ils  peuvent  se  pourvoir  devant  les  Juridictions  compé- 
tentes. 
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1  Toutes  \tÈ  formes  sont  tracées  par  la  loi ,  et  tMnrabhne 
ne  peut  êlre  imposé  arbitrairement  en  France. 

«  d'il  était  an  pouvoir  de  rAdmloistrâtion  de  dégHftVer 
arbitrairement  i)n  électeur  qu'elle  pourrait  éroire  contralt*e 
À  son  opinion,  il  sera  bien  plus  simple  de  le  dégrever  coin^ 
me  élecléor  en  général,  qu*cn  l^a  qualité  d'électeur  de  tel 
oti  tfel  arrondissement.  * 

*  t*àf^dment  est  Complètement  t^\}x  et  pëcM  par  là 
b'âsfe. 

«  Le  préopinant  propose  de  restreindre  réffét  de  la  ptà^' 
pdsitibn  aux  translations  dé  dôinicfle  de  département  à 
déparl(:'ment,  et  de  laisser  libre  le  droit  de  transférer  le 
domicile  dans  tous  lés  arrondissements  d*un  même  dépar- 
tement. 

«  La  raison'  qui  fait  adopter  Tinterdiètion  par  Torateuf 
pour  le  département»  en  laissant  la  liberté  pour  les  arron- 
dissements, cette  raison,  ép  me  semble ,  devait  la  fhite 
adopter  pour  les  arrondissements  où  les  abus  sont  pldA 
faciles.  L*orateur  n*a  pas, voulu  combattre  le  principe'^ 
parée  ^tî^U  a  senti  quMl  y  Avait  Impossibilité  de  Itt  cbtiti- 
battrè  avec  succèà.  il  aVeconnu  lui-niôme  qtiMl  y  atiVaU  <W-' 
graves  inconvénients  à  expédier  d'une  grande  ville  une. 
colooie  d'électeurs  qui  viendraient  fausser  les  élections  d'un' 
département. 

0  i)lessiedr$ ,  quand  on  reconnaît  un  principe ,  c^est  qaMt 
est  bon.  SYl  est  bon.  il  l^aut  rappliquer  partout;  nous ,  nous 
vouipnçj^ppliquor  partout ,  pour  supprimer  les  iVaudeé, 
q^ui  vicient  )a  représenlalion  dp  pays.  '^ 

«  Une  autre  qbJicction  a  été  faite  hier  ;  C'est  que  le  mb-  ' 
sure  donnerait  à  U  représentation  un  caractère  plus  toc^l'^ 
et  lierait  ainsi  à  la  Chambre  le  caractère  général  que  nos 
loia  lui  attribuent.  La  proposition  ne  saurait  avoir  un.  tel 
réai^lta^.Lia  proposition  a  un  i)utplqs restreint  et  plus  mo- 
deste^.ç'est  de  supprimer,  les  tentatives  de  fraude  iqui  se  ^ 
sont  produites  dans  plusieurs  collèges. 

..^Qae  lapropp^ition  soit  adoptée  oorejeîée»  lesëleç-, 
tioos  i^uront  le  même  caractère  ;  elles  ne  seront  pas  pluç 
iQcalesp}  g$/iérales  .dans  un  cas  que  djansTautr^.  Ce  qu'il': 
est  bon  ,  ce  qu'il  est  important  d*étaï>Iir  ,  ce  sont  des  régleà  [ 
qui  empêchent  ces  espèces  d'invasions  factices  d*élec(etarâ  '' 
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qtie  certaines  opinions  penTcnt  émployôr  ,  nni^quelieft  les 
opinions  contraires  ont  recoors  à  leur  tonl*  pdor  se  dé- 
fendre, ce  qui  donne  un  spectacle  (fttbeux  pôtir  le  pays  et 
nuisible  à  la  dignité  de  nos  institutions.  » 
—  L'amendeoient  n'est  pas  adopté. 

Uff  MtisiiÈ  propose  un  amendement  ainsi  conçu  :  . 
t  La  contribultob  directe  «kigèe  pour  Ta  translation  dd 
domfeile  poiUlqdé ,  par  rartlde  10  de  la  loi  dà  19  avril 

1831,  devra  tite  de  15  tt.  an  itiolns.  » 
î     •  ■       • 

L'adtbda  de  l'aoïendemeikt  ftU  observer  que  tout  se. 
réduit  i  une  queatipn  de  chiffre:  la  loi  de  1831,  qui  lais- 
sait k  efaiVre  i^détemiiié  i  a  donné  iîeu  à  des  actes  aux- 
«Qels  tool  le  iQoiide .  ve«t  meUre  un  terme  ;  mais  le,  chiffre^ 
defiOfr*!  iMorUdÂBS  la  propoeitliMiv  ^ïbeaucoos^itrop. 
élevé. 

SeldbTorAteur;il  suiBratt ,  podr  éviter  les  tranipAhta^ 
tipnà factices  d'èlebtedrs,  d*extgef  une  tbbtribution  de  16 
franfts.  lia  relevé  les  fliits relatés  dans lous:  les  arrêts  bt 
Jugements  qui  ont  porté  sur  ces  matières,  et  il  en  est  ^é^ 
suite  pdtiÉ^  lui  là  cbhticliofn  que  15  fVane^dè  eôâtribuiionsi 
représentent Vine'^aleiirifnmobilféré  de  G;800  francs.  Or^ 
l'électeur  qui  transporterait  ainsi  son  doijfitelle'polltic^i  v 
serait  obligé  de  ^'assurer  qne  contribution  de  20  T.  ,  afin 
de  se  mettre  à  Tabri  des  dégrèvemenls.  Ôh  voft  9dnb  au^uo 
acte  de  cette  nature  èblr atnersil  une  avétice  dé TôndMf^sez 
cénMdfirable  i  il  devfeiit  impossiblM  d^  lé  pratic(uer  aur  iftM 
échelle  assez  laligc  pôuf  IbusseM^s  tnaJoHfés'r  il  n'y  a  Hl 
candidats  hi  paftîsqul  Soient  eh  état  de  faire  de  pareila 
sacrifices.  .  »       »    .  ^ 

Du  HSHiiiB  de  la  Capfiiissitia  répond  qo/a  le  chioiie  de 
16  fraaoa  iia  donne  aucune  esp^e  de  garantie.  On  se.pco^ 
«orwa  aeHe.cootribation  an  prenant  une  patent^ ,  en  pas* 
aaal  un  l)ail^<HleA  faisant  des  a^aUflctils  avec  ôotn^re- 
letlr«a.  Dana  ees  différents  cas ,  on  en  serait  quitte  pour 
one  faible  dépense  ;  il  n^en  coûterait  pasâ,000  k,  pour 
Iranapor^r  aloair  dix  élQcteiira4*i^  q>Uége.  à  r^autre. 

tf*  uiàÉtt  hscotitJàlt  qâ6  ra^l^liélaUdh  4e  la  toi  de  M31 
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a  donné  Hea  à  des  abus  graves  ;  mais  le  remède  que  Von 
propose  lui  inspire  des  craintes  plus  graves  encore  ;  il  faut 
reconnaître  que  c'est  un  changement  complet  de  la  loi  ac« 
tuelle;  elle  en  contrarie  surtout  le  principe;  cette  loi  est 
on  hommage  rendue  toute  légalité  compatible  avec  Tordre: 
avec  la  loi  nouvelle  commencerait  Tinégalité. 

Jusqu'ici ,  il  a  été  loisible  à  chacun  de  transporter  où 
bon  lui  semble  son  domicile  politique ,  parce  qu'il  lui  suf- 
fisait de  payer  une  contribution  quelconque.  Dès  qu'on 
aura  déterminé  un  chiffre ,  cette  translation  ne  sera  plus 
accessible  qu'à  la  richesse.  Aujourd'hui ,  les  cours  royales 
peuvent  annuler  de  tels  contrats ,  quand  elles  reconnais- 
sent qu'ils  ne  sont  pas  sincères.  Une  fois  la  loi  nouvelle 
rendue;  ces  actes  deviendraient  inattaquables  dans  les  li- 
mites déterminées.  On  exploite  la  peur  personnelle  de 
chacun  ;  on  fait  entrevoir  des  légions  mobiles  d'électeurs 
prêtes  à  envahir  chaque  collège ,  et,  sous  l'empire  de  cette 
préo<seupation,  on  fait  perdre  de  vue  à  la  Chambre  le  dan- 
ger qu*il  y  a  à  fausser  la  législation  actuelle  par  l'intro- 
duction d'un  principe  contraire  à  tous  les  instincts  du 
pays. 

L'orateur  vote,  non  •  seulement  contre  la  proposition , 
mais  contre  tons  les  amendements  qui  tendent  à  fixer  un 
chiffre  quelconque. 

M.  LB  RAPPOBTBcm  demande  la  parole  et  dit  : 

c  Après  la  manière  péremptoire  et  décidée  avec  laquelle 
le  préopinant  a  combattu  le  principe  même  de  la  propo- 
lition ,  qu'il  repousse  d'une  manière  absolue.  J'ai  peine  à 
comprendre  les  hésitations  dont  il  nous  a  rendu  compte 
et  qu'il  aurait  éprouvées  avant  de  porter  ses  convictions  A 
la  tribune. 

«  Je  dois  penser  que  le  préopinant  a  eu  ,  pour  se  déter- 
miner à  combattre  la  proposition  ,  d'autres  raisons  que 
celles  qu'il  a  apportées  A  cette  tribune  ;  car  celles  qu'il  a 
produites  ne  sont  pas  ,  à  coup  s4r ,  de  nature  A  faire  une 
grande  impression ,  ni  A  expliquer  la  conviction  qu'il  a 
exprimée. 

c  L'orateur  a  prétendu  d'abord ,  en  rappelant  ce  qui 
tvidl  été  dit  bler^  qu'en  principe  la  proposition  était  oon- 
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traire  à  Tesprll  même  delà  loi  électorale,  aa  sens  qQ*OD 
loi  ayait  reconoa  en  1831. 

c  II  y  a  là  une  erreur  que  Je  remercie  l'orateur  de  in*a- 
Toir  donné  l'occasion  de  relever. 

«  Un  orateur  a  commis  une  erreur,  et  involontairement 
il  a  mal  informé  la  Chambre  ,  dans  la  séance  d'hier,  lors- 
que! a  dit  que,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  la  ques- 
tion même  que  nous  traitons  aujourd'hui  avait  été  tran- 
chée contrairement  à  ce  que  nous  proposons. 

«  J'avais  yériflé  antérieurement.  J'ai  vérifié  de  nouveau , 
et  beaucoup  de  mes  collègues  l'ont  fait  comme  moi  »  la 
eitation  feite. 

i  Voici  ce  qui  s'est  passé  :  un  orateur  demanda  que  le 
droit  de  Télecteur  ne  lût  attaché  qu'à  l'impôt  foncier,  et 
DDllement  à  l'impôt  mobilier,  à  l'ImpAt  des  patentes ,  et  à 
l'impôt  des  portes  et  feoèlres. 

•  On  combattit  celte  proposition.  Le  Rapporteur  de  la 
loi  fit  observer  qu'en  voulant  distraire  des  éléments  qui 
oonstitueraient  le  droit  de  l'électeur  ,  la  patente ,  Timpôt 
mobilier  et  l'Impôt  des  portes  et  fenêtres ,  on  revenait  sur 
ce  qui  était  admis ,  ^n  proposait  un  système  rétrograde , 
on  allait  enfin  contre  la  disposition  même  de  notre  droit 
électoral. 

•  Ce  Ait  sur  cette  observation  pleine  de  sens  et  de  jus- 
tesse ,  que  la  Chambre  ne  s'arrêta  pas  à  la  proposition  : 
or.  Je  le  demande,  quel  rapport  7  a-t-il  entre  cet  incident 
et  ce  que  nous  proposons  P 

«  Parlons-nous ,  comme  on  fe  proposait  en  1831 ,  de 
l'impôt  foncier  seulement  ?  Nous  comprenons  dans  le  cens 
de  l'électeur  les  quatre  contributions  directes ,  l'impôt  fon- 
cier, rimpôt  mobilier,  les  patentes  et  les  portes  et  fenêtres. 
Il fantdonc  écarter  ce  précédent  tout-*à*fait inapplicable. 

t  On  nous  a  reproché  ensuite  de  constituer  par  notre 
proposition  le  privilège  de  la  richesse.  Messieurs,  c*est 
tout  le  contraire;  et ,  en  effet  1  qu'est-ce  qui  peut  faire ,  et, 
Il  faut  le  dire  ,  qu'est-ce  qui  fait  aujourd'hui  la  pratique 
irrégulière  contre  laquelle  proteste  la  proposition»  et 
qu'elle  condamne  et  vent  empêcher  à  l'avenir? 

c  Ne  croyez  pas  que  ce  soient  ceux  qu'on  a  appelés  les 
petits  électeurs.  L'électeur  qui  n'est  pas  riche ,  quelque 


.  |6  CEI^UI^V  ^1,B  lyËPUTÉS. 

M^él  qn%  pQrtf  au  trjomphe  de  sef  opinions.  pt^iUqu^ii, 
est  obligé  de  tenir  compte  de  la  qaestioo  d*arj;ent  :  qMÇ|l« 
que  peq  iaiportaole  qu^  soit  U  ^oiqine  h  dépenser ,  son 
budget  éveille  son  attention  et  loi  copimande  la  réservQ  : 

*  Hilfisi  ne  S09Ut«'Ce  pas  des  électeurs  isolés  qui ,  pour  la  sa- 
Usraotion  d*aUer  dans  un  colline  o^  ils  étaient  classés  na- 
torellemeni ,  ont  fait  réellement  pour  leur  compte  ,  et  d'a- 
près leur  propre  iiiitiaMve,  ces  acquisitions  dérisoires 
destinées  à  leur  procurer  Iq  droit  de  voter. 

«Ce  qui  s*Qat  fait  comnaunément  i  le  voici.  Un  riche 
propriétairot  oariln'y  a  que  ceux-là  qui  pulsseat  faire  cqs 
sacrifices,  un  riche  propriétaire  veut, dans  UP arrondisse- 
ment électoral ,  se  faire  une  majorité  qu*il  n'auraÛ  pas  par 
les  voies  régulières  avec  inégalité  et  ta  loyauté  d^  arn^^s 
entre  ses  concurrents  Qt.  luit  Ce  riche  propriét^re  appar- 
tiendra à  une  opinion  qui  veut  all^rtrop  vite  eu  ayante. 9a 
à  nue  opinion. qui  voudrait  retourner  en  arriére  >  p^u  im- 
porte ;  seulement,  il  e^.t  bien  ai^c  de  joindre  aux  avanta- 
ges de  la  richesse  qu*il  poss^d^,  çeii^i  de  la  vie  poliliqjiiie 
qu  il  convoite,  afio  d'en  tirer  tout  ce  qu'elle,  pourra  pro- 

,  4uire  pqqr  loi,  pour  son  opinion  ou  pour  spn  parti  «  ÎMqr; , 
il  fait  acheter  pour  d^  gens  qui  n'ont  pas  d'intérêt  h  s'y 
refuser ,  il  fait  acheter  sous  leur  nom  ,  parce  qu'il  est  ricpe 

.  et peui^ppporter  facilenoent ^^ dépctpse  d^ h ,6, 10  ou âO 
mille  francs- ,  tantd(  un  usufruit ,  t^tôt  une  propriété  sou- 
luive  au  droU  de  rachat,  ou  bleu  encore  il  leur  fait  upe 
simple  location,  ou  enûn,  sous  leur  nom ,  il  use  de  quelque 
antrede  ces  moyens  fictifs  dont  on  pourrait  vous  présen- 
ter un  tableau  encore  plus  complet, 
•  C'est  là  surtout  ce  que  la  loi  proposée  a  pour  but  d*etn- 

.  pécher.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  iuf^e  que  le  grapd 
propriétaire  puisse  (aire,  proflti^nt  de  Tlmprévoyan^  de:  la 
foi,  de  TinsufOsafice  de  son  ie^ite.»  maia.  certes,  contraire- 
ment à  son  esprit,  ce  qui  ne  serait  praticable  que  pcuir 
lui  ;  il  n'est  pas  bon^  i|  n'est  p^s  juste  que  le  riche  candi- 
dat puisse  pratiquer  de  tels  ibus  aq  détriment  de  celui  qui 
n*a  pasi  qui  ne  peut  pas  pvoir  les  mêmes  moyens  d'action , 
parce  quMt  n'a  touUuste  que  la  fqrtuue  qui  est  néo^saire 
pour  entrer  dans  Taréne  él^iorale. 
«  ^oun  avons  donc  voulu  q«e  tout  fipt  égal  9ods  9^  rf|p- 
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galit^  lu  rétablit  ^onc  là  où  elle  étaU  trQqt)lto  par  une 
pr«Ugo«  contraire  à  l'esprit  vérital^le  df^  la  loi  de  1831.  H 
n'est  dope  pas  ?rai  que  nous  établiasions  up  privilègci  en 
feriQr  de  e?ax  qui  sont  ricbes  contre  cep:(  qui  ne  la  font 
pas. 

«  On  est  reyeno  aujourd'bnl  aur  Baa  oiîjeciioa  qi|e  Je 
eroyaia  aroir  déjk  réfutée  hier  :  Paurquirit  i|oaa  B-Uorn  dit, 
ut  pa9  vous  an  remettre  aum  eùurs  royales  du  som  de 
constater  la  fraude  et  de  ta  réprimerî  Et  Ton  a  paru  afé- 
toftner  fM,  magistrat.  Je  n*aie  pas  plos  de  confiance  dans 
la  maglatratareà  laquelle  J'appartiens. 

t  Messieurs  ,  II  n'y  a  aucun  fondement  à  ce  reproche. 
J'ai  dit  hier  que  le  magistrat,  à  son  point  de  tue  Juridique, 
appréciait  la  validité  des  actes  en  tant  que  contrats,  en  tant 
qn*lls  transfèrent  la  propriété ,  mais  qu'il  ne  pouvait  guère 
apprécier  les  conséquences  de  ces  contrats ,  surtout  quand 
ils  touchent  aux  matières  politiques ,  à  ces  matières  sur 
lesquelles  Topinion  publique  se  montre  toujours  suscepti- 
ble et  défiante.  J'ai  dit  que  le  magistrat  considérait  alors  les 
contrats  en  eux-mêmeS;  et  n'aitnait  pas  généralement  ft  re- 
chercher si  les  actes  qui  lui  sont  soumis  ont  été  faits  en 
vue  de  fausser  une  majorité  électorale. 

c  Ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  etft  Justifié  paf  Texpérienc^. 
A  mon  aei\B,.  lea  tribunaux  lont  souvent  d^meqréa  «n  deçà 
de  ce  qu'ils  auraient  peut'-ètre  eq  le  droit  de  faire  ;  mais  fin 
fait  ils  ont  eu  cette  réserve»  et  ce  sont  renfermés  d^os  cette 
simple  appréciation.  Les  cours  royale^ ,  et  plusieurs  arrêts 
en  font  foi,  ont  reconnu  et  signalé,  squs  ce  rapport,  les  ia- 
cunes  et  les  vices  de.  la  loi  du  19  avril  1831,  et  dans  plu- 
sieurs de  leurs  arrêts  elles  ont  appelé  rattentipp  et  l'actipn 
préToyante  du  législateur  sur  la  nèceMité  d'y  ppqrvoir. 
Aussi,  soyea  sûrs,  lorsque  yous  aurez  constaté  par  la  loi  ac- 
tuelle qu'il  a  existé  des  abus,  des  fraudes,  et  qu'ellçs  doi- 
vent  être  proscrites,  que  si  l'on  arrivait  encore»  par  quelque 
moyen  déguisé,  ft  rétablir  ces  abus ,  ces  fraudes ,  les  cours 
royales,  armées  plus  efllcacement  qu'auJour4'bui  pour  con- 
dfm^r  la  fraude  et  la  réprimeir,  pe  mjjugperaiço^  pas  à 
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learmlMlott.VoQS  yoyei  done  que  la  loi  est  dooMemeiit 
nécessaire. 

«  Messiears,  en  dernier  lien,  on  a  reproché  à  la  proposi- 
tion d'exploiter  la  pear  de  Ions  les  dépotés,  et  de  dire  en 
quelque  sorte  à  chacon  :  Craignez  ce  qni  arrivera  dans  tos 
collèges.  Je  pois  répondre  pour  moi  et  pour  mes  collègues 
de  la  Commission  que  nous  ne  nous  sommes  point  préoc- 
cnpéa  de  cette  pepsée  personnelle.  Je  dirai,  en  ce  qui  me 
touche ,  puisque  chacun  a  parlé  de  sa  position ,  que  dans 
mon  collège^  Je  crois,  par  bien  des  raisons,  n*aToir  rien  à 
redouter  de  semblables  menées. 

«  Ce  dont  nous  qous  sommes  Justement  inquiétés  dans 
rintérèt  général,  c*est  de  ce  qui  8*était  passé,  dans  un  cer- 
tain nombre  de  collèges,  et  de  ce  qui  derait  inévitablement 
suivre  dans  Tavenir. 

m  Quand  Je  vois  que  déjà  vingt-six  collèges  ont  été  iorec- 
tés  de  cet  abus  ;  que  Jusques  et  non  compris  cette  année,  le 
chiffre  des  électeurs  introduits  par  ce  moyen ,  et  payant 
moins  de  50  fr.,  ne  payant  la  plupart  qu*une  cote  très-mi- 
nime d'impôt,  s*est  élevé  à  i,56<^  ;  que  cette  année,  d'après 
le  travail  qui  se  prépare ,  si  la  loi  n*y  venait  pas  mettre 
obstacle,  ce  chiffre  serait  doubfe  :  il  me  semble  évident ,  et 
11  doit  rètre  pour  tout  le  monde,  que  Tannée  prochaine,  on 
dans  deux  ou  trois  ans,  si  vous  n'apportez  pas  aujourd'hui 
de  remède  au  mal ,  ce  mal  s'aggravera  au  point  de  ne  plus 
comporter  de  remède. 

c  Mais  le  remède ,  nous  dit  «on ,  le  voici  :  Vous  ferez  de 
votre  côté  ce  que  Ton  fait  contre  vous. 

«  Messieurs,  s'est*on  bien  rendu  compte,  ft  part  cette 
considération,  que  même  au  nom  dune  légitime  défense, 
tout  le  monde  ne  voudrait  pas  user  d'un  pareil  moyen, 
s'est-on  bien  rendu  compte  du  résultat  qu'amènerait  pour 
l'état  général  du  pays,  pour  l'action  de  notre  loi  électorale, 
pour  rhonneur  et  la  durée  de  nos  institutions,  ce  fait  de  voir, 
d*un  côté  en  attaquant ,  de  l'autre  au  nom  de  la  défense, 
des  électeurs  quitter  leurç  collèges,  rompre  les  circonscrip^ 
tions,  ne  plus  consulter  que  leurs  caprices ,  et  venir  voter, 
selon  les  circonstances,  pour  ou  contre  tel  candidat  ?  La  loi 
ainsi  appliquée ,  au  lieu  de  nous  conserver  une  forme  de 
gouvernement  sage  et  régulière,  aurait  pour  résultat  de 
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rendre  plus  torbulentes,  plus  implacables,  les  lottes  qui 
s'eogageot  à  propos  des  élections  ;  il  n'y  aurait  plus  de  rè^ 
gles  fixes,  il  n'y  aurait  plus  rien  de  certain ,  tout  ne  serait 
qn^un  pêle-mêle  où  la  fraude  et  la  violence  auraient  bien-^ 
têt  remplacé  le  bon  ordre  et  le  droit. 

•  Voil&  ce  que  la  loi  de  1831  voulait  empêcher,  ses  dis- 
positions ont  été  inefilcaces  pour  le  faire  ;  nous  vous  pro- 
posons d'adopter  une  proposition  conçue  dans  le  même  es- 
prit» mais  qui  ait  plus  d'efficacité. 

«  Il  me  reste  à  parler  de  l'amendement  :  la  Commission 
réexaminé,  elle  a  pensé  que. le  cliUTre  proposé  était  trop 
l^iUe  pour  atteindre  le  but ,  pour  empêcher  l'abus  de  se 
produire  à  l'aTenir. 

c  Voici,  en  peu  de  mots,  les  raisons  qui  nous  ont  déter- 
minés. 

t  Alors  même  que  Timpêt  foncier,  ce  qui  n'est  pas,  serait 
le  seul  compté  pour  asseoir  et  déterminer  le  droit  d'acqué- 
rir le  domicile  politique,  15  fr.  ne  seraient  pas  une  somme 
suffisante.  En  effet,  l'impôt  foncier  n'est  pas  payé  seulement 
en  cas  d'acquisition  d'une  pleine  propriété,  on  le  paie  éga- 
lement pour  la  simple  acquisition  ou  d'un  emphitéose,  ou 
d'un  usufiruit. 

•  Eh  bien ,  il  est  incontestable  que  l'on  peut,  pour  une 
somme  três-peo  importante,  même  sans  fraude  et  sans  dis- 
simulation, acquérir,  sans  intérêt  véritable  autre  que  celui 
de  se  faire  momentanément  électeur,  un  usufruit  qui  sup- 
porte 15  flr.  d'impôt. 

c  Quand  on  saura  que,  moyennant  15  ft.  d'impôt  payés 
par  usufiruit,  on  peut  transporter  son  domicile  politique,  il 
n'y  aura  plus  alors  que  des  acquisitions  d'usufruit  faites  en  * 
vue  d'élection.  Comment  voulez-vous  que  les  tribunaux 
aillent  scruter  dans  les  actes  pour  s'assurer  si  l'acquisition 
est  sincère?  Il  arrivera  alors  pour  les  acquisitions  de  cette 
sorte ,  ce  qui  est  arrivé  dé||à  devant  les  cours  royales  et  la 
cour  de  cassation  pour  des  cotes  de  quelques  centimes  :  il 
Ciudrales  subir,  quoique  dépourvues  de  sincérité.  S'il  en 
est  ainsi  derimpôi  foncier»  que  sera-ce  de  l'impôt  mobilier? 
pour  avoir  un  bail  qui  donne  lieu  à  un  impôt  mobilier  de 
16  fr.,  croyex-vous  qu'il  faille  faire  de  grands  sacrifices 
d'argent?  un  bail  peut  être  fait  pour  deux  ou  trois  années,  t 
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Qui  doiM»  s*H  a  le  mojen  de  risquer  quelque»  mille  frupea 
pour  une  èlecUoa,  et  s*U  a  la  yolonté  de  se  créer  des  élec** 
teors,  ne  s'en  fera  pas  aisément  hait  on  dix  dans  son  qollèm 
a?eQ  celte  ressource  de  baux  pour  uo  an,  pour  deux  ans» 
servant  d'assiette  à  un  impôt  de  1&  fr.? 

•  Je  ne  dirai  rien  de  la  patente  de  15  fr.  Tovl  le  monde 
sait  combien  il  serait  facile,  même  avec  la  condition  d'avoir 
exercé  findostrie  pendant  an  an ,  de  se  procnrer  un  grand 
nombre  de  patentes  à  15  fr.»  qui  n'auraient  pe«rtanld*aii* 
tre  but  que  de  créer,  dans  nn  Heu  qtlreleonqae,  le  domfcUe 
politique  de  plnsienrs  électeurs*  Admettant  la  patenté  au 
nombre  des  Impéis  qui  eonférent  ce  droit  au  domlelle  po<** 
litique,  il  faut  que  l'impôt  soit  assez  élevé  pour  n'être  pée 
dérisoire; en  un  mot, pour  les  quatre eontributlons,  exiger 
et  maintenir  un  chiffre  tel  que  les  abus  ne  puissent  phie 
trouver  placer  « 

t  L'amendement  ne  paratt  pas  à  la  Commission  atMn- 
dre  ce  résnltat  ;  par  conséquent»  noos  le  repoussons,  s 

Un  NsainBJs  appuie  l'amendement  par  cette  eonsidérar- 
tion  que  Texigenee  d'une  eontributign  de  iô  fr*  sii^t  poup 
arrêter  les  abus  dont  on  se  plaint  :  il  est  à  sa  comaiSsanoQ 
cpi'an  membre  de,  cette  Chsmbre»  qui  voulait  établir  son 
domicile  politique  sincèrement  et  complètement  dans  un§ 
certaine  localité,  a  rencontré  d'abord  de  graqdea  difDcnUés. 
dansJ'iicqiiisltioB^  des  immeubles  qWil  recherchait,  et,e« 
second  lieu,  a  payé  jusqu'à  10,000  fr.  pour  une  propriété 
qni  n'esjt  taxée  qu'à  13  fr.  d'kopôta. 

L'oralcor  pense  spie  la  SOTveillaneedeatrlbanattt  «trèm« 
nipotence  de  la  Chambre  sur  tons  le»  acte»  qnl  ne  raltar'- 
chent  à  Téleetion  pourraient  suffire  è  la  répressfoi^  dn  m«H* 
et  le  véritriiie  remède ,  sehw  inl ,  serait  réiabifesemenf  do 
vote  au  ebe^lleo* 

—  L'amendement  n'est  pas  ad6i)té. 

Vn  MsiimB  propose  do  flser  le  chMire  à  26fr  Le  tanxd* 
ceUn  contribution  garantit  suffisamment  que  Péleetear  est 
rattaché  &  son  domidie  poUtf  que  par  le  liendoM  pteptiètè. 
par  une  adoption  sériense  et  non  par.le  keeoind'mie  éléo^ 
tiO0spéeiale. 


it  MARS  ï&k.  si 

if.iB  Rapporteur  âDDobcé>  en  son  nom  personnel  et  âc( 
Dûfh  des  membres  de  la  Commission  qol  sont  présents  à 
b  séance,  qn'if  donne  son  adhésion  à  ramendement. 

—  L*aiiieml€finént  est  adopté. 

—  L'article  entier  est  adopté  ;  en  Yoici  la'^teiilêiif  dtetf- 

tLacoBlrîbQtioifdirccis/exigée  ^oolr  hr  traasIatii^ii^-A» 
dMni€il»poUli«ae  par  Tari.  lt>  de  hi  h>t  do  t»aYHl^lWft;' 
den^  être  de  Sfr  fir.  an  raoiM. 

€  Lfr  DMitié  do  dette  oontrlbntieii  sefUra*  peer  les  élee^ 
teors  inscrit»  en  ^erlQ  de  Fart;  »de  la mémeiet.  »'   . 

M.  hM  l^ppoRTBVR  atteonce  que  k  CoramisaieD^,  dabs 
rintérêtdes  actes  oonseeiiDés  et  des^  positions  acqofises',  »: 
toq]q  donner  dans  nne  aiesere  confenableei  joste-  à*  cemr 
qoe  la  loi  noayelle  frapperait,  le  raGU|té< d'acquérir  les  ca^ 
pacités  exigées  par  la  loi  nooyelle.  En  Gonséquenee^  die* 
propose  denx  articles  transitoires  ainsi  conçus  : 

Art;  T. 

c  Tout  éleotenr  qui,  ao  moment  de  la^premoliation  de  I» 
présente  loi,  ^e  paierait  paa cette eontriiratioo dans  Taiv 
rondissemept  de  son  domicile  politiqne,  ponnea  néamnoine 
conseryer  ce  domicile  séparé  du  domicile  réelyen^JoatiOant 
qo*il  s'est  conformé,  ayant  le  15  août  18^5,  aux  dispositions 
dé^rarficle  prét^dent.  Ledjàstrficàtions" seront  faites,  ef  il^ 
seta  staMé^  dàûls'lés  forhiés  prescrites  par  les*  art.  29,  ii  éi' 
sdttatttstlMaloT  déf'l9  aVririSSi.  >^ 

V  L'électenr  qui,  par  l'effet  de  la  présente  loi,  në^'rëunîra  ' 
plttsieireondiUotis  exigéès^pénr  consfei'Vet  sbtt  dôWfèllé  pd- 
litiqaedansnb  arrondfssëttibntf,^  sera  inscrit  sôff  d^olîft^àejsoff' 
snr  sa  demande ,  snr  les  listes  de  Tarrondissement  de  son 
dokniéile  réel  ou  d(ô  tout  autre  arr^nflissèmént,  dans'Iequel 
il  atiralt  régulfêrement  son  domicile  politique.'  » 

La  discussion  s*ouyre  sur  Tarf .'  21 

V9  Mnmss'-attaebeè  faire  ressortir  rinoonséqucBee  en' 
droit  de  cet  article ,  et  son  iojustice  en  fait.  Tous  les  éleo- 
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leurs  io)oard*hui  iDScrlts ,  même  dans  des  collèges  où  ils 
ne  paient  que  10  ou  20  centimes  de  contributions ,  ont  le 
droit  de  voter.  On  recoonatt  ce  droit  en  théorie,  mais  en 
fait  on  l*annole  en  ne  leur  accordant  qu*un  délai  de  six 
mois  pour  régulariser  leur  position  par  Tachât  de  nouyel- 
les  propriétés. 

Les  listes  de  cette  année  sont  faites,  et,  arec  le  principe 
delà  permanence  des  listes,  ce  droit  de  roter  est  acquis, 
non-seulement  pour  cette  année ,  mais  pour  toujours.  Si 
Ton  adoptait  la  loi  sans  stipuler  expressément  qu*elle  ne 
régira  queTavenir  et  quelle  respectera  les  faits  accomplis, 
il  y  aurait  érldemment  rétroactivité  et  injustice. 

Uir  DBUxiivB  MEMBRE  établit  qu*il  est  reconnu  par  tout 
le  monde  que  si  tous  les  collèges  èlébtoraux  étaient  convo- 
qués d'ici  au  SO  octobre  prochain,  tous  les  électeurs  se- 
raient admis  à  voter  ;  les  collèges  seraient  composés  con* 
formément  aux  listes  closes  le  20  octobre  18U. 

Toute  loi  réglementaire  de  l'exercice  d*un  droit  saisit 
tous  ceux  qui  sont  en  possession  de  ce  droit  au  moment  où 
elle  est  rendue  ;  mais  il  convient  de  laisser  un  délai  raison- 
nable aux  électeurs  que  la  loi  nouvelle  va  faire  sortir  des 
collèges,  où  Ils  sont  arrivés  par  une  déclaration  de  trans- 
lation de  domicile  politique.  La  Commission  fixe  ce  délai 
au  15  août  18fc5. 

L'orateur  voudrait  qu'il  fût  prolongé  d'une  année.  La 
disposition  proposée  a  l'inconvénient  de  porter  atteinte  au 
droit  de  choisir,  tel  que  les  électeurs  le. possèdent  en  ce 
moment. 

L'orateur  propose  ,  en  conséquence ,  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

«  La  présente  loi  ne  recevra  son  application  qu'après  la 
dûture  des  listes  électorales  au  20  octobre  prochain.  » 

Uif  TROisiÈMB  MEMBRE  pcnsc  quc  l'amendement  n'est 
point  nécessaire  :  toutes  les  déclarations  pour  la  transla- 
tion du  domicile  politique  doivent  être  faites  avant  le  30 
avril  prochain  ;  et  comme  la  loi  ne  sera  probablement  pas 
promulguée  à  cette  époque^  il  n'est  pas  nécessaire  de  rien 
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ttlpnler  pour  la  consenratioa  de  ce  droit  qai  n'existera 


M.  LB  Rapporter  prie  la  Chambre  de  remarquer  que 
ramendement  a  pour  objet  de  sospendre,  pendant  une  an- 
née,  Tapplication  d'une  loi  qui  défend  de  faire  des  transla- 
tions d0  domicile  politique,  si  on  ne  paie  pas  25  fir.  d*fm- 
pàts  dans  le  collège  dont  on  yeut  faire  partie.  Cette  sus- 
pension ,  pendant  une  année ,  serait  ana  excitation  don- 
née à  ceux  qui  se  proposent  de  faire  les  actes  que  la  lof 
défend. 

L'autbitb  de  Tamendement  dit  qu'il  y  &  trois  situations 
à  bien  préciser  :  1"*  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  au- 
jourd'hui fermées  ;  leur  droit  est  maintenu ,  quelle  que 
soit  la  contribution  qu'ils  paient  dans  le  collée  jqu'ils  ont 
choisi.  S*"  Ceux  de  ces  électeurs  qui,  ne  payant  pas  25  It-, 
dans  le  collège  où  ils  se  sont  transportés  ,  ont  TintentioD 
d'y  rester»  et  ont  besoin  d'un  délai  pour  acheter  les  pro-  . 
priétés  suffisantes  pour  créer  leur  droit  ;  il  serait  con- 
Tenable  que  le  délai  fût  porté  au  30  septembre  1845  ,  an 
Heu  du  15  août  qu'A  fixé  la  Commission  dans  son  articles. 
Enfin,  les  électeurs  qui,  voulant  Se  transporter  dans  un  do- 
micile politique  où  ils  ne  paient  pas  25  francs ,  auraient 
naturellement  des  acquisitions  à  faire  ;  pour  ceux-là  il  s'a- 
git du  droit  dont  ils  Sont  encore  actuellement  en  posses- 
sion, aux  termes  de  la  loi  de  1831 ,  et  c'est  pour  eux  qde  l'o- 
rateur demande  que  la  loi  ne  reçoive  son  application  en 
général  que  dans  un  an. 

M.  LB  M inunrBB  bb  L'iirrÉaiBUR  dit  : 

c  Messieurs ,  Je  reprends  la  situation  telle  que  le  préo- 
pinant l'a  décrite. 

€  Quant  à  la  première  question,  quant  aux  électeurs  au- 
jourd'hui inscrits  sur  les  listes ,  Je  dis  comme  lui ,  et  per- 
sonne ne  peut  dire  autrement ,  que  pour  tontes  les  élec- 
tiens  qui  auraient  lieu  jusqu'au  21  octobre  prochain  ,  tant 
que  les  listes  actuelles  seront  en  vigueur,  les  électeurs  doi- 
vent voter  en  vertu  de  ces  listes. 

«  Cela  ne  peut  pas  faire  un  instant  de  doute  :  c'est  le  rè- 
raltat  de  la  permanence  des  listes. 


' f  Maii|teDaDt,giiyriTery-tU .4  réj^ard dey  élejbteor^ apr 
JodrS^bul  Inscrits  sur  lés  Astes  ,  ayant  transféré ïeuf  domi- 
cile politique  dans  un  arrondissement  où  ils  n'acquitteni 
PA^  3^  fir«  4'l9kpâts  ?  C'e«t  précisément  pour  ménager  la 
tr/|RsiJtiQn  que  U  pommi^çion  a  proposé ,  par  une  disposi- 
tiçn  tr^p^itoire ,  que  iCiS^éleisLeura  purent,  eu  acquérant 
ll^PfPP.^l^^i^  u^es4fMre  pqur  coo^pléter  lea  85  fr.  d'impôt, 
Qgyper  4iir  1^  Ufltes  d*O0 tolère  proebain.  D*aprte  la  loi  du 
19  m\\  tm  I  a/AHiireU  que  la  propriété  eAt  été  acquise 
^iviqît  ifi  i^remiep  juin  de  çe\i^  Muée,  MeU  comme  le  délai 
serait  trop  court ,  et  que  la  Commission  a  youlu  leur  acn 
corder  la  Tacilité  de  transfert ,  elle  a  proposé  de  ^laisser 
la  possibilité  de  râcquisition  Jusqu'^au  15  août ,  époque  à 
laquelle  les  listes  sont  publiée^  pour  la  première  fois. 

1^  La  préopinant  a  proposé  d'accorder  jusqu'au  90  sep- 
tenbre  ^  pour  ma  part,  je  ne  fais  pas  de  difficulté  de  pro- 
longer le  délai  Jusqu'au  80  septembre.  Le  droit  pourrait 
èlrâ  établi,  et  rinseHpiien  surles  listes  pourrait  avoir  lle^ 
dans  les  foruiei  établies  par  la  loi  de  1881. 

«  Mais  l'orkteuF  va  plus  lofn.  Ge  délai,  jusqu'au  30  sep- 
tembre, né  suffirait  pas';  ii  demande  que  là  loi  n*ait  d^effet 
qu'en  1846.  Ainsi  la  fé^islation  actuel^  resterait  en  vigueur 
jusqu'aux  listes  del8M,et  la  loi  nonvette  ne  pourrait  être 
appttquée  qu^ux  listes  de  1840  et  1847. 

«  Bh  bîeAf }  alors,  pour  IMnscripttoii  sur  ta  liste  électo- 
rale de  cette  année,  et  ia  transition  du  domicile  politique, 
il  suffira  de  payer  un  impôt  quelconque  ;  et  comme  la  loi  a 
poiiriabjelàe  j^révenir  ce»  émigrations  d'électeurs,  si  vous 
laissez  un  an  dé  délai,  vous  donnez  une  prime  à  tous  les 
procédés  qui  ont  été  ÇON^^^  (M^^â^Wm^.«(  vm  M- 
cnne  espèce  de  ^^içon. 

i  Itemarquez  l)ien  ce  qui  arrivera  ;  je  ve^Ji  mpaltoi;  l$% 
conséquences^  de  raipendemen^,Qe,np.^ecajt  pas  seulei^t 
«inëTaïiIftè' accordée  à  cc^qufon  a'oppel^^Q.djQiVafîqjMifi^  ea^  it 
«'appliquerait  même  à  des  éleçte.urs  qpi.  ma  fiior^t.pas  aujoi^ï-v 
d*hut  ifîscrits.  Ces^  électeurs^  Iransférter.aiepl.  Ij9iir.  dpmiçUe. 
polit4que  en  payant  un  cens  trés-njiniiKve«  et.,à.  Ui;éviaiQU. 
suivante,  ito  seraient  dépouillés  de.ce.droit^  AJli}si,.voAW,<}r^^ 
riez,  pour  les  détruire  eiîsuîte,ce.quç,.v<iq8.a»v«^ai)^^ 
droit^àd^is.    ^    '^ 
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t  n  est  impossible  que  de  Doavelles  inscriptions  aient 

Heo  après  la  loi  rendue,  et  totflitirement  aux  dispositions 

de  cette  loi.  • 
M.  »  ftAP^OHTfitjft  dit  ^iie  ia  CommlMioû   rëpotisse  flaà^i 

ramendement,  mais  (lamelle  consent  à  Sdbàtitaer  la  date  du 

30  septembre  lêl^5,  ft  celle  do  13  août  itki,  qui  dst  iosëréé 

dans  Tart.  S. 

—  L'amendcmeni  n'est  pas  adopté. 

Un  MKMBRs  fait  observer  qa*en  yertn  de  la  loi  de  1831 , 
Mstieri  n'oit  q«e  Jbsqo^iaMsepttaibfe  pftnt  Mflfèfltef  hs 
inscriptions;  mais  aassi  les  Hites  Mmt  affilrlléeft  le  IB  aOftf. 
Or,  si  Ton  accorde,  comme  le  veut  l*art.  2,  le  druit  de  trans- 
férer son  domicile  politique  Jusqu'au  30  septembre,  il  faut 
donc  accorder  après  cette  époque  ua  délai  AUï  tierï  pour 
couler  ^tta  déeUratioa,  et  l'ùratenr  k  proptse  à  tilre 
d^aflMadenient. 

V.  LÈMimsTio^nB  VtfnÈAtttvi  répond  qo*tf  arrivera  dan^ 
ce  cas  ce  qui  arrive  auJourd*htii,  où  tout  (bdlvidu  qui  ^e  dfoiC 
indoement  omis  ou  ray^,  peut  rè<itamer  Jasqcr^aa  30  septem- 
bre. Cette  réelàmatiori  peut  être  combattue  :  le  Atoit  des 
tiers  est  maintenu  ;  mais  il  s*exerce  devant  fa  cour  royale. 

—  L*amendement  n'étant  pas  appuyé  n'est  pas  mis  aux 
toix. 

On  demande  la  suppression  da  deuxième  paragsaj^ie 
de  Tart.  %  présenté  par  la  Commission. 

M.  hÈ  AAPPOatfiua  répond  que  la  Commission  consent  è 
eetie  suppression. 

—  L*art.  3  de  la  Commission ,  réduit  au  premier  para- 
graphe, est  adopté  arec  la  date  d«r39  septemlbtts  au  lieu  du 
ifrdoM* 

En  voici  la  teneur  défiuittve  : 

t  Tout  électeur  q^i,  au  moment  de  la  proipulgation  de  la 
présente  loi^  ne  pkhfrait  pas  cette  contributfûd  dans  l'arron- 
dissement de  son  domtcile*  politique,  pôtrrta  néanmoins 
conserver  ce  domicile  séparé'du  domtcffé  cfvit,  en  Justifiant 
qu'il  s'est  conformé,  avant  leSOtsep^lembretStôi  an^dis* 
positions  de  l'article  précédent.  » 
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Art.  3. 

•  L'électear  qal,  par  Teffet  de  la  prëseDte  loi,  ne  réanira 
plus  les  conditions  exigées  pour  conserver  son  domicile  po- 
litique dans  un  arrondissement,  sera  inscrit,  soit  d'office, 
soit  sur  sa  démande,  sur  les  listes  de  l'arrondissement  de 
son  domicile  réel  ou  de  tout  autre  arrondissement  dans  le- 
quel il  aurait  régulièrement  son  domicile  politique.  » 

Un  membeb  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  Tarticle  ces 
mots  :  avant  le  30  septembre  18(^6. 

—  L'art.  3,  ainsi  modifié,  est  adopté. 

En  Yoici  la  teneur  définitive  : 

€  L'électeur  qui,  par  TefTet  de  la  présente  loi,  ne  réunira 
plus  les  conditions  exigées  pour  conserver  son  domi- 
cile politique  dans  un  arrondissement ,  sera  inscrit ,  soit 
d'office,  soit.sur  sa  demande,  sur  les  listes  de  l'arrondisse- 
ment de  son  domicile  réel  ou  de  tout  autre  arrondissement 
dans  lequel  il  aurait  transféré  son  domicile  politique  avant 
le  30  septembre  1845.  n 

liff  UEUBHB  s'étonne  de  ne  pas  voir  à  la  fin  de  celte  loi 
un  article  qui  abroge  toutes  les  dispositions  contraires  ; 
c'est,  selon  lui,  une  lacune  quMI  conviendrait  de  remplir. 

M.  LE  PaÊsiDicifT  répond  que  la  disposition  est  de  droit, 
et  qu'elle  n'est  formulée  que  quand  la  loi  nouvelle  a  pour 
objet  d'annuler  l'ensemble  d'une  législation. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la 
proposition;  l'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouille- 
ment donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants. . .  335 
Pour  l'adoption...  209 
Contre..' 126 

—  La  Chambre  a  adopté. 


—  La  fèaiiee  estlerée. 


Signé  SAUZET ,  Président  ; 
Lacbossb,  db  l*Espéb,  Boisst  d'Auglas  , 
Di  Lâs-Gà8B8  ,  Secrétaires. 


Goilatlonné: 
U  SeeNUdre^Rédaetêur^ 
Signé  Cbeclbt. 


;«    i.     .  •  . ,  » 


cHAiMii  M§  «klérÉs. 


^^9^ 


PBisiDENCB  DB  M.  DEBELLEYME  » 
Vice^Présideni. 


Sianee  du  Vendredi  14  Mar$  1845. 


—  Le  proeès-Terbal  ^e  la  rtance  dn  13  est  lu  et  adapté. 

Denx  rapports  sont  déposés  : 

Le  premier,  au  oom  de  la  Commission  chargée  d'exami-* 
Der  le  projet  de  loi  relatir  à  Touyerture  d'un  crédit  de 
600,000  francs  pour  rinscription  des  pensions  militaires  en 
1845. 

Le  deuxième,  au  nom  de  la  Commission  chargée  de  fexa- 
men  du  projet  de  loi  relatif  à  un  appel  de  80,000  hommes 
sur  la  classe  de  18(^5. 

—  La  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  distribution 
de  ces  rapports. 

(  Voir  lesafmexe$  i.^'pnmiês  n»  40  et  41 .  ) 

Un  membrb  demande  ia  pjrole  sur  Tordre  du  Jour.  En 
qualité  de  président  de  la  Commission  chargée  de  Texamen 
du  projet  de  loi  de  douanes,  il  a  la  missionde  proposer  à  la 
Chambre  de  remettre  la  discussion  de  ce  projet  au  lundi 
après  PAques.  Il  a  été  présenté  une  multitude  d'amende- 
ments dont  Tappréciation  exige  des  documents  que  la  Com- 
mission ne  possède  point  encore.  L'orateur  saisira  cette 
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oecârijdp  d'eipripier  un  yœu  formel  de  la  ÇoqaqitistQq,  p*f^ 

Jœtoasfe^  amepdemeDtsMeot  préalablement  repTOiiy 
son  examei). 

-*  L^  Cbarol^re  renroie  an  lundi  eprif  Pàqu^a  la  iih 
çxusïon  du  prcàet  de  loi  9^r  le^  dooanea. 

Vordre  du  jour  app$Ue  la  diteusHon  de  lapropasUm 
rela/tt?e  4  fabolitUm  du  timbre  sur  /6<  feuilles  fério^y 
que$. 

L'àoteitr  bb  la  PEOPosmoff  a  la  parole  poor  combattre 
kê  eoMlsaioM  da  rapport.  Il  ne  reyleodra  pas  tor  les  dé- 
veioppementa  qali  a  donnés  l'année  dernière  à  sa  proposi-* 
tton  :  ti  se  bornera  à  répondre  aux  objections  sur  lesquelles 
la  Commission  s'est  flondée  poor  changer  Tespri tet  la  portée 
de  cette  proposition.  La  Commission  reconnaît  que  ta 
presse  s*est  transformée^  par  suite  de  Textenslon  donnée 
aux  fteuiHetons  :  elle  reconnaît  qa'une  partie  des  désor« 
dres  de  la  presse  est  impotable  aux  conditions  Mtes  aux 
Jonreaox  par  les  lois  fiscales;  mais  le  moyen  qu'elle  prc^ 
pose  est  inefllcace  ;  il  tend  à  fortifier  le  monopole  existant^ 
à  enlpêcber  iee  créations  nonrelles.  SI  le  timbre  fixe  per- 
met de  diminuer  te  prix  d'abonnement.  Il  rend  obligatoire 
radopttmdn  gsanë  ftMwiaipour  loos  lesjovnaux.  8ms 
dmtn,  la  dimiButiao  ém  prix  #abMineaienl  aora  pour  eMt 
d'aeasi^lra  lo  nombre  dea  lestvQrt.  Xaia  si  le  fomal  esT 
agraad^,  que  leur  olfrirM'-oof  Duo  plus  grande  niasse  de 
resnasB  ftiita  à  l^mtnecl  aa  rahafe  ;  deacoaqitef^rcMiib  é» 
cowf  d'apisea  drauMitisés  aom  dépens  da  la  férUé.  Bn  ms 
mot,  on  ne  fera  que  compliquer  et  aggraver  Isa  iBe«m»< 
niants  de  Tétaf  de  choses  actuel,  et  c*e^  4  la  législation 
qu^l  l^qdra  s'en  prendre.  Diaprés  le^  concjltioiis  de  fiscalttéi 
qui  pèsent  sur  ta  presse,  la  créatioa  <}*on  louroal  exige  def 
capitaux  énormes  e(.  oblige  trop  sooTenl  îcs  h)Ddateur| 
de  ces  sortes  d'entreprises  à  aliéner  leur  indépendance.  De 
là  les  secrètes  transactions  en  vertu  desquelles  tel  chemin, 
de  fer,  tel  ou  tel  intérêt  colonial  obtiennent  la  biepveiHançQ 
et  la  faveur  de  quelq.ues  feuilles  \  de  là  sqrtQut  la  tr^nsfor- 
maUon  qo*a  subie  la  presse  qoetidienne»  et  la  substitution 
des  roinans  k  l|i  Um^ipat^re  ^QU(ic(il,Q  ^  ^  Mi  Q^ttiq^Q  lUtô- 
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raire  :  on  ne  s*abonne  plus  à  un  Journal  à  raison  des  opi* 
nions  qu'il  défend;  mais  suivant  que  son  feuilleton  est  plus 
ou  moins  amusant.  C'est  ainsi  que  le  Constitutionnel  pliant 
BOUS  le  poids  du  timbre  et  descendu  à  quelques  milliers 
d*exemp]aires,  s'est  décidé  à  sacrifier  à  l'idole  du  jour.  Il  a 
publié  son  roman,  et  le  but  a  été  atteint  :  les  abonnés  lui 
sont  revenus  par  milliers  :  La  Presse  a  éprouvé  la  même 
bonne  fortune,  et  l'orateur  est  porté  à  croire  qu'il  faut  cher- 
cher dans  cette  même  circonstance  l'explication  des  nom- 
breux abonnés  du  Siècle. 

Tous  les  partis  politiques  lui  paraissent  également  inté- 
ressés à  la  répression  de  ce  désordre,  car  tous  ont  besoio 
de  rfaonnêieté  des  sentiments  et  de  la  sincérité  des  coqvio* 
tiens.  Au  milieu  de  ce  désordre  des  esprits,  comment  peu-: 
vent  germer  les  grands  principes  de  liberté  et  de  patrie, 
de  philosophie  et  de  religion  ?  L'orateur  ne  rappellera  pas 
le  désastreux  effet  de  ces  lectures  sur  les  esprits  timides 
et  inexpérimentés.  Si  les  romans  précipitent  trop  souvent 
la  jeunesse  riche  dans  la  débauche  et  dans  une  farouche 
indépendance,  ils  exercent  d'autres  r9vages  sur  la  jeunesse 
des  classes  ouvrières.  Ils  lui  apprennent  à  mépriser  la  con- 
dition de  leur  père  et  à  rougir  de  leur  origine. 

L'orateur  pense  que  le  premier  devoir  est  de  mettre  à  la 
portée  de  tous  les  enseignements  publics],  de  lever  les  en- 
traves qui  s'opposent  &  la  diffusion  de  la  pensée  humaine , 
et  de  faire  que  les  feuilles  périodiques  puissent  joqrnelle- 
nent  porter  partout  et  Jeter  jusque  dans  les  rangs  du 
peuple ,  les  éléments  de  la  vie  littéraire,  scientifique,  poli- 
tique et  nationale. 

Un  ubmbre  déclare  que  son  intention  est  de  voter  contre 
la  proposition  :  il  se  bornera  à  soumettre  à  la  Chambre 
des  considérations  qui  lui  ont  paru  décisives  :  la  première 
est  relative  à  la  perte  que  subirait  le  Trésor.  Les  journaux 
sont,  en  définitive^  des  opérations  commerciales ,  et  l'ora- 
teur ne  voit  pas  pourquoi  ceux  qui  font  ce  commerce  pré- 
tendraient s'exempter  de  toutes  (charges  publiques.  La 
seconde  considération  a  trait  à  la  presse  départementale 
qui,  en  général,  est  opposée  à  la  mesure,  parce  qu'elle  la 
croit  dommageable  à  ses  intérêts.  L'orateur  éprouve  une 
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me  sellicitade  poar  ces  feoilles  locales  qai  discutent  cha- 
que jour  une  maltitode  de  questions  intéressantes  pour  le 
pays,  et  il  ne  lui  paratlrait  pas  juste  de  sacrifier  cette  par- 
tie de  la  presse  à  la  presse  parisienne,  qui  n'est  déjà  que 
trop  prédominante.  Ce  double  motif  le  détermine  à  voter  le 
rejet  de  la  proposition. 

Un  autbb  MBiiBius  demande  la  parole  sur  la  positioo  del 
la  question.  Il  lui  parait  impossible  de  suivre  le  débat,  si 
on  ne  se  rattache  pas  à  un  principe  quelconque.  Dans  l'état: 
actuel  des  choses,  on  est  placé  en  présence  de  plusieurs  sys- 
tèmes :  celui  de  Tauteur  de  la  proposition ,  qui  demande 
l'abolition  du  timbre,  celui  de. la  Commission,  qui  adopte 
d'autres  combinaisons ,  et  celui  de  divers  amendements  4ui 
reposent  sur  d'autres  données.  L'orateur  demande  quel  est  le 
système  en  discussion  ,  et  il  lui  semble  qu'on  devrait  clore 
la  discussion  générale,  et  aborder  l'examen  d'un  système 
déterminé. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  générale. 

Un  membbe  dit  qu*avant.de  passer  à  la  discussion  des  ar- 
ticles, il  serait  utile  qu'on  connOit  la  pensée  du  Gouverne- 
ment. 

M.  LB  HiifiSTBB  DBS  FINANCES  rappelle  qu'au  moment  où 
la  proposition  s'est  produite,  le  Gouvernement  l'a  combat-^ 
toe  et  a  soutenu  qu'il  n'y  avait  pas  de  changement  à  faire  à' 
l'état  actuel  :  il  se  propose  de  soutenir  le  inètane  système. 

La  discussion  générale  est  close. 
La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles. 

M.  LE  pBésiDENT  donuc  lecture  de  l'article  de  la  Commis- 
sion et  des  quatre  amendements  qui  tendent  à  le  modifier 
de  maoières  diverses. 

H.  us  Hapfobteub  demande  que  tous  les  amendement^ 
soient  renvoyés  à  la  Commission  ,  qui  n'a  pu  en  prendre 
connaissance,  et  qui  a  besoin  de  les  méditer  pour  exprimer 
son  opinion. 

Un  membbb  croit  qu'il  convient  de  signaler  à  la  Commis- 
sion uo  acte  du  Gouvernement  dont  il  importe  qu'elle  ait 


cdfônâflttftféé  :  par  décisfon  du  2$.  décemlbre  dernier,  M.  le 
Midfrtre  déâ  finances  a  réglé  (fû'à  Tayenir  les  sopplènifentâ 
de  jOQrnaax,  destinés  à  la  reproduction  A^  actes  officiels  , 
des  pièces  déposées  sar  le  burean  des  Chambres ,  des  rap- 
ports éi  exposés  de  motirs,  seraient  exempts  du  timbre,  par 
assimilation  avec  ce  qai  se  pratique  depuis  longtemps  pouir 
te  Mamiteur.  Cet  ade  re»d  en  pMîe  ÊSp}Sttt&  TiAi  ées 
anesAsneaC»  préposés.  L'oraHeur  ftrffte  la  ConnMssfM  i 
WB'  te  faffe  repfèsenler* 

Tous  les  amendements  soniren?ayte  à  laCosBMMssîMi. 

~La  Gkanbie  conHiiue  la  déHbéralloB  k  dematw.' 

-«-  Lft  séance  est  letée; 


Signé  DEBELLEYME,  Viee-Prémdmt; 

LaCROSSÉ   ,   I>B  t'EsPiÉ,    ftbl88T-D*ÀK6LA89 


ebffiitibnn*': 
£#'  Secrëtàire-RédOicfeur , 
Signé  Uiw  LfOÀEDB. 


^Jï 


'*ô 


^^ik.> 


IAiiam48M^ 


^RSSIDEKCE  pt  M.  DCBELLEYMS  » 


S4«M*  éé  JlamêM..i&  Mian  4$4à. 


—Le  procés-Terbal  d»  UiiimM  tib  1(  est  la  et  adopté. 
c4dmmm%  «wwwnNift  iI«m  Uê  iuMdtMi  »  «Ma  Mt  atail 

f  L^  irtltleil  f.'S  «t  d'ire  Ih  tôt  dû  1«  àvctf  18M  seroitt 

-;••'*««»»»  Ifes  dlsposttToDft  sintVdfitei  : 

T««;  P^^^.'-'^nissant  des  droit»  çivlUfttpolhHJti»,  ' 
.J  J  «  "*"«•'•  J--U.      ..  '*4flsb,|'une  on  l'autre  des 
âgé  de  85  ans  accomplis ,  comp.  .„  !^"  ^  ""1  ^)J  i.  iSdaS 
deux  parties  de  la  liste  pNMril^  par  l'art.  &  «. .  . .... 

mai  1837,  on  magistrat  de  Tordre  Jadiciaire,  est  élecieuv, 
s'il  Mtm^fSmtn'm'MéétônÛiiio'à'k  €'i^pAM  . 
seMelM^.  '  .  •^. 

nfbe'HimjAilUft'm;  ti%  nétaVW^rit  cotifpDftl^eif  àbpii- 


ia»'iw«iVbi«W(  îëtm  mmm  dur  bé  ii^t-MéîN  MM 


fdfnamé'Hif'ikt 


* 
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(M'  CHAMMl  MêVÈêMB. 

—  La  Chambre  en  fixe  lei  dëyetoppemeoto  après  le  YOta 

sur  la  loi  des  dooaoes. 

—  La  Chambre  passe  à  la  discussion  de  trois  projets  de 
loi  d'intérêt  local. 

—  M.  LE  Prêsibeiit  en  donne  lecture,  et  cbacun  d'eux  est 
adopté  successiToment  article  par  article ,  et  dans  son  en« 
semble,  après  que  la  Chambre,  consultée ,  a  décidé  qu'elle 
passerait  ft  la  discussion  des  articles.  En  yoici  la  teneur  : 

!•'  PROIBT  liK  LOI. 

Article  unique. 

«  Le  département  du  Nord  est  autorisé ,  conformément 
à  la  demande'  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  18U ,  &  employer  la  somme  de  82>28  fr.  77  c, 
restée  libre  sur  le  produit  de  l'imposition  créée  par  la  loi 
du  5  août  18U),  au  remboursement  de  partie  de  ta  somme 
de  121,290  Tr.  51  c,  prélevée  par  le  département,  enyerta 
de  la  loi  du  18  Juillet  1838,  sur  les  fonds  spéciaux  propres 
au  service  des  chemins  vicinaux.» 

S*  FIOJKT  DB  LOI. 

Article  unique. 

«  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé,  èonfoiroé- 
ment  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  ftiite  ,  à 
affecter  aux  travaux  d'achéjement  des  routes  département 
taies  actuelleo^ent  classées ,  la  somme  de  3,944  fir.  53  c.« 
restée  libre  sur  ie  produit  des  ressources  crééc^  par  la  loi  du 
lljuiul842.  »         , 

,8Vprojbt  m  loi. 

Art.  premier. 

le  département  de  l'Ain  est  autorisé ,  conformément  à 
la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1844 ,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  ans». à  partir  de  1846,  â  centimes  additionneb  au 
principal,  des  quatre  contributions  directes  dont  lé  produit 
sera  exclusiyeiqent  affecté. 4i  des  tnTW  d'acibévemeiit  et 
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*  damMioriMm  des  routes  dépiirtenientali»  «etneilemeot 
classées*  • 

Art.  2. 

€  L'emploi  da  prodott  de  cette  imposition  sera  défertnioé, 
cbsquë  année,  sur  la  proposition  du  conseil ^^néfsf,  par  des 
ordonnances  royales  rendues  dans  la  formé  des  règlements 
d'adniaifliration  pùbiiqae.  »  . 

La  Chambre  reprend  la  délibération  sur  les  artieles  de  la 
proposition  ayant  pour  objet  la  sappressioada  droit  de  tim- 
bre sur  les  joomaox, 

M.  LE  BAPiH>ATBUR»au  nom  de  la  Commission  «  à  qui  la 
Cbambre  a  renvoyé  hier  tous  les  amendesMiitai  déclare, 
qu'après  examen  elle  maintient  la  proposition  ot  repolisse 
tontes  les  nooTelles  Qiodiflcations  :  l'une  a  pour  Qbjet  d'é- 
tablir une  distinction  dans  l'application  du  ilroit  de  timbre, 
de  telle  sorte  que  tous  les  actes  authentiques  en  fussent 
exceptés  ;  la  Commission  aurait  voulu  s'associer  à  cette 
pensée  ingénieuse ,  mais  elle  a  été  retenue  par  lès  difficul- 
tés de  rèxécution. 

Un  deuxième  amendement  a  pour  objet  de  réduire  le 
droit  sur  le  timbre  de  moitié  *.  la  minorité  de  la  Commission 
le  repousse  dans  l'intérêt  du  Trésor. 

Enfin,  les  autres ' ne  présentent  pas  des  améliorations 
assez  sensibles  au, système  de  la  Commission^  pour  qu'elle . 
ait  cru  devoir  y  renoncer.  ...... 

M.  LE  Prêsidsnt  donne  lecturf)  du  premier  amendement 
qui  est  ainsi  conçu  :  . 

.    Article  premier*, 

«Sera  exemptée  des  droits  de  timbre^  la  portion  de» 
Journaux  qui  sera  exclusivement  consacrée  à  reproduire  : 

«  1"^  Les  discours  prononcés  dans  les  deux  Chambres 
législatives  ; 

a  2*  Le  texte  et  l'exposé  des  motifs  des  projets  de  loi 
prèseetés  aux  Chambres»  ainsi  que  les  rapports  auxquels 
ils  donneront  lieu  ; 

1  3'  Les  discours  prononcés  en  séance  publique  par  les 
autorités  administratives  ou  Judiciaires  ; 

•  hf"  Les  actes  officiels  de  Taotori té  administrative; 

m.  Procès^F<Maûx^  '5        *    ' 
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f  »>  Là  l^rtfÔA'dëâr  pVbfâè^verbàM  dm  cdMMk  '^é'^> 
raux  dont  ces  corps  auront,  en  vertu  de  la  ioi  du  19'iitat%' 
1838,  ordonné  la  publication  ; 
%  6V  L^  docqmeQts ,  ^ectiûcatioDs  i^ . relation^  <9t  rei^ei- 

8ept€|inbrel836;  ..   .■    ,  .     .        ;.  ,      .  ï  ,^^   j" 

«  T""  Le  texte  des  jugements  el  arfèts  reodidi'  |mr  iefti 
qoura  etitribiioapiL  ;  ^ 

«.8û  UsdooooMiitopabHéé ^r  I0 GwtmfeoMiift  «tains 

la  partie  du  Moniteur  spécialement  afitoolâe^à  cet*6bjet{>  •  ' 

•  c  9*  Le  «umpteHréndti  des  «ôatteas  de  rinsUliit  et  des 

aairds  toeiélèi  aavnites  o4  4'ulHUé  pcibliquo  reeotifiiéa  pa^ 

dMMa«Ae«  noyade  r  -   t  ^ 

\  10*  tels  côdrd  aiithenliques  des  fonds  publicâ  et  des 
mafcbandfsés.  »       '  ,     * 

\'  -  •;*  ;"  Art.  2;    ;*  '•  "'  = 

'.ol^appj*tibn. des  journaux  périodiques  pai^aU- 

saht  plus  d*une  rois  par  semaine ,  qui  ne  sera  pas  (Consacrée- 
aux  matières  déterminées  par  Tarticle  l*^,  sera  soumis^  à 
un  âi*ôît*àe  timbre  dVn  cénitme  pour  ïme  suliôrflcîè  de 
cï^q  Cétilhïiôirês'catt'és  et  au-deèsôtis:   *  ^       ^      ♦       * 

a  Ce  droit  sera  augmenté  d'un  demi-centime  èb  sus  dé 
cha^ù*édn4«^écïmèt>è«càrri?s.  .    *•      . 

À  11^  lié  sfera  pèr0  è'àcune  augtiiehta^iôrt  de* droits  P^ir 
fraction  au-dessous  de  cinq  décimétrêis  carrés.  »     ' 

«  Le  droit  de  timbre  fixé  par  farlicie  2  de  la  présente  lof 
sera  réduit  de  moitié  |iôuf  les  Jôlirnâux  paraissant  au  plus 
une  foH  pet  seâiatim  »  .  •  j  >         .   . 

I  s   ;    •  .    •   Af4.  k%  ,       "*.■..:.; 

aJL^Vt-  \Àt  k'l9i  4u  U  d^oaoïbrfi  1830  . «al  et  de- 
meure abrogé. » 

Jî.'a?t^w»  m  l'ambwwimbîit  ^^jpo&p.quejç  mode  actuel 
^.fftnï^f»?'^.  ?«  (IroU.de  tlfubre qui  remo.ntc  ^\\\o\  4Jki  lA 
décembre  1830,  h  tu  poui*  résultat  de  créer  un  monopole  a« 
prc^fli  di9  quelques  graud.es  entreprises,  qI  dp  faire  consacrer 
la  plusferaAde  partie  de  chaq^je  feuille  aux  annonces^  aux 
feuilleip;)SY  romans  et  aui^  rfèbata  scandaleux  dçs  tribu- 
naux ;  c'est  à  cet  état  qu'on  cherche  un  remède.  La  Gom- 


>  l 'Ml  «Ali  1846.    '  «r 

iniisioD  baisse  le  chiflirede  l1iii|)M  et«abMMé'«i  Hnitt 
file  h  un  droU,^ropo/UpDDÇi;,infiS)  selQn  toMtQ  prab4l>ilit|ft. 
celte  modiOcation  Hi^  changera  rieo  ^  Y^Xkt  ffés  cbpses  ac- 
taêt  :  {t  en  V'ësQjftèi'il  seut^èni  cpie  le  formii't  ser^  inî^meDté, 
el  eêûe  i^iiensiop  kera  encore  employée  en  onnoooes^  w 
romans^  elc,  ''  ■"'..''  '/ '  *  ,  ,' 

X^ameudepient  t^  p<Mr  objet  d^imprJmqr  pai|  mccb?; 
eoDlraire  k  rexplojwioo  et  k  liqi.r^acVoQ  des  >)qrD<iux  nU 
aïïraQchit  in  tlàù^xili^  d^Ws»  parlementaires  ^J^aiipajl^ , 
des  npolUs  et  r|^^p9^ts  ^4es  fivo^,  4e,U>2  > .  len  difCQur»  des  ; 
magistrats^  ei^  as  jopt  too/i  les  aq^s  /opsiela  dont Ja  «ly^.  ! 
Daissanceest  ^t^^Xi;*^se^blè  des çitoyieps  ei  est  w/tim' 
nécessaire  %  Vac)ieT<)9»#at  df^  rédacaUon  poU^qpe-.da  la; 
France..      -  -..  -:u.: .  .-••■; 

Cette  dUtiifetioQ  s^#f  fCjQtableiaartoQt  aw  jMnia«|^4lei 
déparlem^iOs  di^9^  i9,r^ctio«.se«eiii|>o«6|^eaqB*ieailèi9^ï 
vient  daa  d^çum^tiii  floi  seraient  esenpls  du-drolt  de- 
timbre,  ^pr^  cto  hOwiiaisslon,  aii«o«ftrain,serrit  le 
sjgMldel^niiQ€i«.r,i    > 

En  rtepm^^-le  Kyst^me  de  J'aoïeaidemesl  salisiMt  à  la^fMs 
aux  conditions  da  progrés ^  dm  maintiiHi  do  bm  ordre  :  H*  . 
esi  Mb^c^.^  gpwemaupental;  roratesr  eaptoi  ^oe  la 
Cbiaibr«f«ii4rabl()9riidopleK.  i 

H.uViRirâ^  V&is'mÀNGKs  réppn^qae  lerîSmUat.dè* 
rrtieDdemcAi,sëraA'd;abf)rà  une  perte  d*eb?lroq,Qn  m)U-. 
Kob  pour  te  lâëspr.  ^Èp  second  lieu ,  il'n'est  pas  .nécefsidre  ; 
pouratteiàdre  lé  Wtg'ue  l'auteur  se  propose;  car,  dapa 
l'ètat  actuel  Àés  choses  /  la  plupart  des  matières  qu'il 
désire  toir  èxenapler'^li  droit  ^e^imbre  eo.^ot  e0eoUYfrj 
ment  exemples  i^uil.)ç(f mes  do. ]aloi  actuelle.  i(^!adaijiiùstrari 
tion  des  ttiâocès|^par  une  décision  rëqqutç.»  les  i  {Mre^ufi- 
U)Qles  assimilées  ao:i^  actes  de  rautorité.pigybilqm^..  Ilafla  t- 
ponr^  ce  qui  cohoerpe  fiDS  débais  pa^ïcpoentaîfei>*  ToSH. 
qu'on  se  propose  ne  serait  pas  réalisé  :  il  est  douteux  que 
la  plupart  (tosJo«ffiinliBaàeB«Mlre>efa!Mé  ijué^escitaptes- 
i^m.,  e'^àrdiroidea  analyses  v  €C  ces^analyses  Mit  né- 
mmâmukWtiffÊgàJUÊB,  4iDdiiqueiS^eflt|mnr  erriter  a  pibs 
d'équité  etde'«é«itM[Ml'aut«or<dè'PitteiidemetttTeut1es 
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}«-^  L'aoneadeBient  n'est  pas  adopté.  : 

Uh  MiefMBRB  propose  ramendèmëof  suiVant  i 

«  Le  droit  de  timbre  des  journaux  et^crils  périodipoes, 
fixé  pôr  la  loi  du  14  dècembr'e  1830,  est  réçfuil  de. moitié.»  ^ 

11  déclare  qu'il  partage  absolument  les  doctrines  et  lesprin- 
cipes  sur  lesquels  Tauteur  de  la  proposition  s/est  aj^puyé^  et 
s'il  se  bordé  k  deitiandèr  une  réduction  de  moitié  du  d'rpit, 
c>est  pour  échapper atix  objeclioi\s  et  âiix'scfupules  que  fait 
naître  Tlntérèt  dà  Trésor:  il  rappelle  que  déjft  au  mois  de 
novembre  1830 /il  avait  demandé  l'abolition  des  droits  de 
timbre  ^ûh  ()Oste  :  à  cette  époque ,  il  èitt  lé  bonheur  de  se 
tf«dyer  eri'conibrmité  de  principe  et  d^dpiniôh  sur  cet  ob- 
jel  avec  M.  1«' Ministre  éctuel  des  'affaires  étrangères  :  leurs 
pensées  et  leurs  doctrines  sur  les  conditions  de  l'exfttence 
de  ta  presse-dans  o» Gouvernement  libre,  étaient  les  mômes» 
U  f  est  rtôtèMèle;  f I  «è  peut  voir  qu'avec  éton^ement  la 
doreté  diss  iconditions  imposées ,  par  notre  législafioti ,  è  là 
presse  :  eilet  sont  aussi  mal  entendues  au  (Joint  dé  vue  éco- 
nomique qu'au  point  vue  politique.  Jamais  Timpôt  né  tloit 
frapper  que  sur  les  produits  net?,  et'  ici  il  se  prélève  sur  le 
GUpîUldfiStioé  à  1  exploitation.  '  , 

L'orateur  regarde  d'ailleurs  la  question  financière  comme 
tout-à-fait  accessoire  ,  car,  aekfii^  lui,  11  h^y  a  pais  dé  milieu 
possible  entre  la  liberté  pleine  et  entière,  ou  rassQi-yi^- 
mcnf  complet  de  la  presse;  il  est  pcfsWdè  cependant  que 
l'on  slnqùiétô  malà  propos  pour  le  Trésor.  En  Angleterre, 
là  iréducHon  de  droits  de  40  centimes  è  id^a  doublé  le 
.  nombre  des  journaux  :  il  en  serait  de  même  en/Frahce  ;  on 
rétrduvërbit  sur  le  droit  de  poste  et  sûr  raugmenialipn  de 
circulation,  ce  que  Van  perdrait  sur  la  quotité  des  droits^et 
d'aiMeors,  dans  tous  les  cas,  ce  ne  serait  jamais  qu'une  dî-r 
mitiirfioÉ dé  ressources  d'un  million  et  demi,  perte  qu( 
sellait  amplement  compensée  par  les  Avantages  moraux  et 

pbHtiquesque  prbdairait  infailtiblemeùt  là  mesure. 
,  -  /,.      ,.'.•,..'      '  ■        •  "       *    ■ 

M.  h»  Rappobtbue  deoianâe  la  paroto  et  dit^^ 
«  L'i^eur  de  t'amendemeat  a  donné  à  la  quèstioif  que 
noifs  di&cutooJB ,  des  f  roportions^  qui  me  semblent  hors  de 
mesure  avecia  proposition  qui  vous  esl'Mte.'  » 
t  Je  ne  conteste  point  les  doctrines  «qu'il  a  émises  «iJo 
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fi^bs  simplement  rmnener  lé  débat -sur  le  teirra(n  de  la  pro- 
position  qoi  tous  est  HHe*.    ' 

•  Noos  aTons  combattu,  dans  le  sein  de  la  Commissioh, 
la  pit>positlon  sdo^-ifn  double  rapport,  et  prtticlpdfenfieni 
sons  eeliii  de  t%(é^êt  du  Trésor. 

•  L'aoteor  éroft  que  la  pert»  qoi  serait  éprouvée  parla 
réduetfon  do  ttnfBk,  serait  en  grande  partie  couverje  pir 
l*aiigmentat{on  do  nombre  des  Joornaux.  C'est  là  une  ques- 
tion sur  laquelle tièos  avons  dés  dooles,  ernoos  nous  som- 
mes oppbséf^à  té  ilaefifice;  car  bous  n  Vnvfsageoiis  pîis  lés 
ajutages  sôds-  lé  m^me  Jèar.  ..>*.>• 

<  Sans  dODto  la  ptesœ  est^appelëe  à  rendre  dé  grands 
serricea  |  etie  en  a  reoda ,  elle  en  rendra  encore. Mai^,  4oèl 
est  celui  de  noaa  ool  peut  dire  qoe  son  infloence  n*a  pas 
•mû sea  daogerv?Qael  esl  celai  do  nous  qof  peot  essorer 
qn'oBo  iHigmèatatidn  iUinitée  du  •  nombre  dea  Jbarnabx 
tt'asf ait  pas<aiiaai  set  périls? 

c  L'orateor  a  reproché  à  la  Commission  d*avofr  toeffu 
eieroer  rar  \â  imasenoe  certaine inOuenoe.  Noua  ne  eéchons 
pasqueriotentioA  de  ta  Coounissioaaitéde  maAifester  une 
opinioo  fiivvrabic à r^xtensiondir format; ellçM  porsui- 
ééeqoelf  pnbiioitéd4iitfagBer  a  soo  agnandtsaomentjNoas 
avons  Jugé ,  el  nous  ne  sommes  pu»  lea  premicfs  à  émettre 
cette  opinion^  qtto:Fii»p«f  yatltéavait  besoij» d'espacé. Nous 
avons  conaiw^icette  vérité  dans  notre  rapport,» et  nous 
a'avooa.  fait  que  ffépélor^e  que  cUsaii,  à  l'époque  où  Ton 
diaontait  la>loi  dei^iSàO,  un  orateur  célébre,,et  qui  méfiis , 
ajuste  tétre,  4'exercer  une.Infloènce  sur  la. solution  jde  ^ 
qoeatioii  qui  nçus  occupe ,  M*  le;  doc  de  8rogUe.     M    •  ; 

«  Totcî  <:o  qM.disaH  .M«  le  duc  de.Broglie  : . 

a  Les  débais  d?s  Cbai|»bre^  ,  les  débats, ^Miçteires,  ati 
t  lien  d'éire  tronqués  <)a  luutilés  par.  l'esprit  de  partie,  .y 
«  sont  reprodnitajdiina  touié  leur  étçojdae.  Appelés ,  par  la 

•  diversité  des  .objets  dpnt  il^  traitçot,  à  s'adress^x  h  à(^s 
«  lecteurs  4^  toute»  les  claases,.etplos  ou  mo)ns  Ad^J^ 
«  teoni  de  touteajes  opinions  •  les  JouroaUftes  ont  totéisét 
a  à  garder  une, qertaUto mesure»  k  a>:i^priiner  avec. une  cei- 
«  taioe  flMiaatiM  t.  à  oe  piia  dépasser  certaines  bornes^ 

•  Qtticonqop.cojwparera  If^s  Jourçan)^  cinglais  et  américains 
■  avec  lesjourjB^ux  iraaçaîs,  s^asaurena  4e  la. vérité  de  cfs 
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c  48ser(llo9i^;9|fifioi»fl}i9.comparera  Ij^jp^nffix.&fi^oçaia^e 

9  grand  format ,  arec  les  petits  Joqrfiitt^i^/ça/Sera  gl^ig  cojf- 

.f, .yainçi^ encore,  •  .   :.--.•    .i..-,  ^  ^.n  -  •'    •»    -'  • 

;   ,,«  Nous  aVdns  pensé  coipnaeM.  le  dup^eBfogliftjj.^f'Wt 

parce  qae  nous  ayons  trouvé  dans  l-^i^tfv^sion  Àp^^Q^A^i^^ 

^e^i  garanties  dlmparUalité  et  4e  9»od^ai.ion  »  4ue|  nous 

ayot^^  adopté  des  modiûcatiaqs  favorabltl^  li  poi|  <w;ri^Pdi#f9- 

^W' .  -.,-••.  >yr,     .,     .-    .,   r,  : 

, ,«  NQpa  fYons  cherché  dans  la  légisUM9^  Mpell^s'U  n!y 

^iurait.p9^  d'ffUtacle  ft  Teitension  .4a  ^s9iat«  .et^loi:sAqe 

nous  ayons  reconnu  que,  dans  la  loi  qui  cégitc^  pri^MQ  AU* 

^|piaid*b«i  i  ^  j  a  des  conditioas  quLiif  issepji^idlkOAiUii  sens 

i4Kiçtrf4f|D  A  jioj^re  pensée,  une  fey.ear  à  la  ij^stridiofi^ii 

Jotïfi^t^Pf^  ayQM  yoalu  ftiire.dlsp«i2ittr#4?^s«l«MK)lei;da 

l§;)MMf»ti9ii4  UfiOéU  d;apréala  iaî  du  lik^)^iiibn$1930. 

/W.Xi^MDe  Hmiteipour  Je  maiMaam.dUjtnilvcUiMaiaéliltA 

une  proportion  décroissante  es  raiaoo  d^lastiiiBiInatioiida 

'     4 1^  préophiaQi  oUl'pafdéifaiiéi  ta^tanibreqoeM  prè- 
fèronni,  aérait  liobr  r«b<rittlétt  ootiiplèMr  da  jttmbre^  Il  la 
Alevin  difr  qu'il  Mteràetiiil  paa  M^idD'd«Ur;;<|a'ilfd0ma»- 
deraitésymiéntfairiMebiSMaMttltiM  droite  (de  f^^ 
<;sappressioii  daeauiibiinemenlw  -  ••»  "   .     ,  »        î^*  ' 
'     t  NoQf 'tfotta  dà  e^attiln^ry  diftsli>  CMuntosion  «qoelios 
aeraientlea ooiieéqoèmei de  r«bolttioti:du MjMif  de mnbte 
i«l»olQ.  Noifaiyobstl'^di^é  q«ls  les  e»périiiiees>d#f  aMevf  de 
.  Il  piopofiitfte  n^ètafentïyÉi'fbttdéés,  qâ4tit«d4  à^^mtagëa 
i^o'll  «e  pfotnettaft  de  râlIlraftdnteémebV  eémpléi^  dé  tiiiH 
brc.  n  a  Gfaq&'Huèrait  posstfalev.au  ifioyeit  ddxsei'afllraii- 
chissement ,  de  er%er  de  nodyeaux  JounMil  ^i  i^épan^ 
t«raieiit  l(ft  iMitére  /  qui'  répaMMènt  dés^^èrtiés^  utiles  à 
•faire  tonnètlrejau  pifblic^,  mais  le  ttmbffetf^t  pasuntftNi- 
ifaete  à  la  aiMsioii  desilournàaiS'  à  i6iri^^l^»tott; Jl  eétpeyé 
4nit«iieer'plir  ie»'abbkmés;  et  iWififteiiee'tte'efàt'IiiiïHll^ii'a 
tMis  «ihg^ttk  là  i^réatlOA  de  pMs  d«'  deéï'^éiita'  ^Jdflrnhto 
^Mt  appÉtd'depiiis  dix'aoe.el  è\>nl'iii^'«ôtfteâ1i'.  6^1 
-Miil' possible  dëtfdtlnef  léâ^MttMftVb'pi^l^tii^beff, 
0ù  obaettdt«it  Biinl  dotttis^^  Étt  nottibre  pfttiN^éMU  Wtee- 
laars. l'ai  dit toiil^à-rbeiirë  à laiGbambM'^ttèJè  pensais 
ifte4xm  etteastM ,  qeiî  i^ut  avofr  se»  M'Hiitttgesv a^^d^nt 


u  aoiftiimiilapgerfu  G'^tiUpeMliqipn  Wt  MjlPM* 
tiiée  par  d'Mlm  mambrot  de  «Qtld  jCb#ii>kr9.  > 
%  Maif  11  y  a  bm  laulie  .«onai^raliPA  è-sigi^l^  •!(> 

tHier,  en  pyodntsMit  aea.  dév^oppameoU;  roiDiAfor-ia 

laiuâ  MBpranéretva  réconoMie  réiiiltaiiti4ie  ra4rraiiQb{#< 

^  leaimld*  UmbrA  fia  proftterail  paa  «niquefwnt  aiitR^Ui^t 

iiaip  qot  laa  édilaiifa4a*jMriiafii  cMipUiMtMg  ai^^clof  r 

part  •.■.,•■,.». 

ft  II  a  dit 4^  récoopmia.dii  Mliibca,.qnitipr^dairAU.uiie 
dimiDqtion  d^  18  fr»,  anr  )a  prix  d«  (*a)»(iiî|ieineB|^  des  /Qiir- 
iiaQi|îiii)>rè»A  &  €9^00169  »  narmattRUd«4Qnppria4  jouf- 
«aux  A  SOtfr.  Maift,  «i  Ja  fate  v«n  i^WRlftaxaPi.  <i>rt  18  (ir. 
V)*U  Aiodrait  dédoka  dn  prix  da  M  ft*^  i  Fvia  ;  il  rcvifçratt 
82  Ar.  :  Vaat  <6  fr,  qo'i)  fandrall;  dédnir^  w  le.prU  ife 
Wfr-  popf  leadéparifiriepU;  (fQaen|i|.|^  ff,  Ji/an^wt 
dam»  donner  les  j^wndox  A  29  et  ^  9|9  tf-t  p<^r  ra(.i^e4QD^r 
lepabiio  de  larMoeli^  qneMC)»ana^r:e.anpBU  a^paife, 
ai,  c'est  en  (ayenr^iliii  wWfi  w'w  pç^licjtç  çe^t^  r^aç- 
lion.  '  ,      .      j 

fSj  l'on  ye^t  dert^ander  30  Ar^  ppur  Paris  ett>oû|ie8 
^^prfeineb^»  ii  est  èTideot  que'lçs  éditeafs'dc  Journaux 
foudra.iênt  (afre  nn  p,ënëllce  qu'u  n^st  pas .'  je  crbis  ^  dans 
rintenijon  de  la  ij!hanibredeleur  prçcurer  '         ' 

f  ^*ap)pndement  n'a  pas  des  cons^ûencç?  aoss)  ttijhci- 
m  pour  ïe.tréapir  qw  Vabandqp  p^rfiplet  du  droit  de'tto  - 
bre  ;  mais  11  n^éo  est  pas'moins  vrai  q\^*'}}  préseptç  urie 
perte  bien  réelle  de  1,800«000  fr. ,  et  c*est  à  la  Cha'mbfe 
à nMniiMr«i4ef  avant^g^B qu8frs»;aapèf»«attw»de :l*a- 
dopUoÉ^  âà  l'MieofiMimii  sont  bien  ttoUi  q»  fiMVÎta  a'il 
leiil  àaeuheUirjui  pni^dv  aaoatfieaiOonaidAfiWiii^iii  en  fè- 

«  l'anrai  •  peutétre  Vnocaslov^  de  .MpiMdre  la  pATOle 
pmr  daaiâkire  tea  >ee9ch»16Dsde  lo  (loaimlaateD'^inaia^.an 
eeBMinent,  }e  m^borlie  A  lira  qita.ia  CatftpiiariiMi  i^api^s 
afbir  etamUiè  l^atneirdeineÉt  >  la'est»  paa  é'a^U  de^  l-a- 
dopter.-»       *  V  .  ..- 1  -,   .,'  /i-  î 

Su  nMwv^ppflUa^i'attanlioQ  d#  laCbawivaw*  l»«W' 
ah»  qo'a  mM^  U  MM  :  «M  »ra»Qaié|pq  a  4ft^  /MM  JMi^ 


72  cHAMirhk  i>fi«  utPUTÊs. 

rOpposttion  et  dans  son  esprit  ;  elle  tendait  à  augmenter  la 
diffusion  des  îotornatix  et  à  asstrrer-rext^RSiondes  Mè^s 
politfifùes^  et  toict  qu'après  que  celte  proposition  a^été 
transformée  par  la  Commission  en  un  acte  ayant  destendéiH 
ces  totit-ft-rait  eontraires ,  on  vient  prochimer  que  le  but 
«(ue  se  proposait  Tauteur  de  la  proposition  est  massais  et 
•dabg#reiix.  L'orateur  déclare^qu'au  nom  de  TOppogltiidn, 
'4!  pf^d  aete  tfe  eeff.  Mis  comme  d'âne  «Iteinte'  auv  prin- 
cipes du  gouvernement  représentatif  et  du  progrés. 
'  Quant  au  projet  de  la  Commissioti,  qui  se'bomcfà  ré- 
duire 7e  droit  de  5  è  4  cent.»  il  ti'aUratt  pbof  résultât  que 
de  créer  un  monopole  en  faveur  dé  quelques  grandes  enh- 
tréprises  qui  tirouvéraient  dans  cette  réduction  des  ressour- 
ces nécessaires  pour  étendre  leur  format  et  pour  aughiéntër 
le  produit  de  lelirs  annonces.  Le  droit  devenant  fixe  de 
proportionnel  qu'il  est  aujourd'hui;  les  entreprises  riiolns 
tijen  placées  ne  pourraient  plus  soutenir  la  concorfèAce  : 
Tel  serait  le  repliât  inévitable  de  la  fixité  do  droit,  et  ce 
monopole  pourrait  être  aussi  dangereux  pour  le  Gouverne- 
ment que  pour  l'Opposition. 

En  r^uikié,  l'orateur  demande  d'abord  l'aliolitibn  4u 
.droit;  a^  pis-aller,  il  se  contenterait  d'un  dégrèvement • 
mais  avec  la  proportionnalité  de  l'impAi.  Il  espère  que  ïà 
Chambre  se  souyiendrà  de  rorigine  dq  Goiivernemeni  ac- 
luelf,  et  qVelle  viendra  au  secours  d'Une  industrie  que  les 
conditions  de  cauttohnement^  de  poste  et  de  p'énàJité  rén- 
dèpt  déjà  si  difficile.  •  .'';■; 

Cif  DMtiiafiE  KBHBM  dit  ^qu'll  y  a  une  question  betôovvp 
plus  grave  que  celle  do  dégrèvement,  c'est' celte  de  VexÈh- 
tence  rafême  de  la  liberté  de  la  presse;  •  cette  existenoa  est 
supprimée  par  le  fait  de  la  loi  sur  les  annonces  Judiddies. 
Il  est  à  la  connaissance  de  l'oratear  qae ,  dans  un  certain 
arrondissement  où  il  existait  trois  journaux,  trois  brevets 
d'imprimerie;  trois  ateliers  »  l'applteation  de  la.tloi  sur  les 
annonces  jadiciaires  a  supprimé  deux  Journaux ,  deux  sie^ 
liers ,  deux  brevets  dimprimerie.  On  a  songé  à  créer  en 
non  veau  Journal  pour  balancer  l'influence  devenue  exclusive 
decellui  qui  avait  survécu  ;  mata  il  aurèfit  HUu  a*adresaérau 
•aalil  im)[)ftttieor^  qui  reatftt^  c'est-à-dire  iu  géttsnt  du:  Joor* 


Bftl  «iHiUiiiii,  el  e*eùl  été  accepter  i^otosuBe  d'Un  ctncaD- 
reol) il  a. fello  y «reaoïwer.  Il  eiiéTlftentqneside ipmM^ 
bits  aa  rqiM^iûseiir  sur  p]usiwrs,pp{ots  dp  ro]FaaiiM»  k 
liberté  de  Ift  presse  est  en  péril.  L'oraîear  leadèoatteetè 
H.  le  JHiDiOre.de  rjnlérieiir  et  à  M»  le  Garde  des  Sceeus. 
Une  fois  le  GoDveroemeQt  prévenu,  si,  de  telles  cir^oostaii- 
ces  se  reprodittsent,.la  responsabiUlé  ea  pèsera  sur  lai  lopt 
entière,  el  elle  est  graye..soqs  OD'ràgiipe  dppt  le  •point4e 
départ  est  une  rèvolotion  faite  par  la  presse. 
—  L'amèiidfement  ri-èst  pas  adoplè. 

Un  Msvaui  propose  nn  amandeesent  qni  rédoirait  d'un 
tiers  le  droit  actuel  s  il  conçoit  qae  la  Chambre  ait  craint  de 
porter  atteinte  aux  ressourceii.dii  Trésor  par  nne  réduction 
trop  forte  :  il  espèrjd  qu'elle  conseetirik  à  celle*ci ,  qvi  n^ 
point  les  mêmes  inconvénients  Onanciers^  et  qui  constituera 
cependant  on  allégement  Important  poar  une  industrie  re* 
eommandable  à  tant  de  tHHès  divers.      •    «^    :    • 

■'■•       '  '....-., 

M.  Lt  MmisTRB  DBS  ivifÀiteBS  répond  qb'uAe  réduction 
sérlease  a  m  bot  40*00  peot  espérer  d'atteindre  par  l*étén- 
doe  même  do  changement  qo^OD  opère  danU  réiét  de  choses 
existattl;  mais-une  rédeetfoninalgnlfianle  ne  saurait  y  ar- 
river :  eue  n'a  pour  rèsulfatqiiefdè  dégrever  qoèlquês  iii- 
térêls  particuKers  an  délrtmekil  do  Trésor,  et  sans  aucon 
avantage  pour  lé  poUiCi  • 

En  Angleterre,  la  consommation  a  augmenté,  parce  qu*bn 
a  rédoii  le  drâM  de  M^  centlmoftè  lO.eentioiea,  qoi  produi- 
rait en  France  une  réduction  d'un  tiers  du  droit.  Bans  Félat 
aetoei  des  produits,  ce  serait  un  saeriflce  de  1,300,000  fr., 
qof  06  serait  eompehsé  prfrfieii; 

Uh  liuijnB  déelore. qu'au  3ein;dela.  Commission  dont  il 
fait  partie,  il  a  fotèpoor  Je  dAgiFéveineot.de  la  prene.  L'im- 
pêt  du  timbre  qfti  pèse  sur  toa développements  de  TiiiteUi* 
genee  etsvr  les.  eemmuoiçations  rie  la  pensée,  est  réprowé 
par  tous  les  bons  èspitits  (depuis  la  Révolution  de  JuilM  ; 
c'est  pour  eela  qge  l'Opposition  appuie  toutes  les  rMdo- 
tlonsqoiaont  proposées,  eopime  celle  d'untiers  seulement 
do  droit  oeloel«  Im  dispositions  de  la  GommiasioÉ  «ont 
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-fiÉor  fésaltat  d'aggrai^er  rteOèt  de  Vlmp6t  gar  lÉfirMÉe  M- 
fwrtemeiitale,  quUI  Importe  shrtotit  de  voit  émanciper  :  «Ne 
-Aurattr  en  outre ,  pobr  effet  ;  de  renforcer  le  vnoiiopole  de 
^iriqoe^  grands  ]6urnaax,  en  sonmettant  toutes  les  feafflè^. 
grandes  et  pellle^,  à  un  drôtt  fl^e,  oa  qui  est  absolnm^nfla 
même  chose,  si^Ion  roratéur,  qae  si  Ton  soumeftàilt  ft  iln 
mémedroit  les  objets  âe  consommation,  quel  que  Rki  le  poids 
de  chaque  fraction  mise  en  tente. 

L'amendement  pro^uiréijt  uqe  <MiPH^Qlip|B  d^Jrespojiirces 
de  800,000  Tr.,  amplement  compensée  par  l'extension  de  la 
disaiissioQ /parla  propagMfbn' des  lumières  et  par  ta  re- 
connaissance du  pays  à  qui  l'on  raciliterait  ainsi  reze>eUe 
)de  son  droit  politique*  le  phis  préclebX  ^  cette  mesure  mi 
digne  d*qn  GouTorneiÉent  qui  est  sorti  de  la  preise  et  qni 
Bt-doitpas  i'publier.     <    >    ' 

M.  LB  MiNisTRB  hi^  wainçEf  répondr  quf  1«^  mpsoce 
proposée  irait  directement  contre  le  but  de  son  auteur.  II 

..ye|it;.arriTer  t.la  deairpetlon  du  monppQle ,  4t  1#  jrâdqption 
4u  droi)  ne  fenUi  que  te  renforcer  s  elle.ooflatUoefait^^n 

/pjpQt  ^ofÉ^e  pour  la  p^et^e  qui  esi^anJourd'hui  eo^po^Mi- 
ifop  ;  ce  icirait  peu  de  isboie  pour  les  jourMW  v^  q*opt 
naatiu^gfandiQombre  d'jbotfléa  et  pour  c?q<  qw  Von  ¥0P- 

..4r^|  effSier  :  le  droit  propor ttoAtel  ««t  le  aeal  nio|feD  elB- 
cace  de  détruire  le  monopole  et  de*  mafinteilir  lea  dK^iW/l^e 
la  concurrence. 


.   L'apMQdeiiieai«i9gMvtr«Mr«tal  Aa  efcoiiffëeliiÉlmtiea 
^VaméHoMT.    - ..  7    . 

Un  HEMaBB  faitobservetiqneli^  l#llt|iiière  daaflMMis, 
en  soutenant  devant  la  Chambre  quMI  n'y  a  de  juste  que 

•  l'Impôt  pfoporItMhêl  ;  se^itiet  eir^oniradictien  aMc  Tacte 
deawadailvlstratimiv  qa<  aétabU  «a  ^daoit  Axe  d&:(loate 

«  M  OMlriveMon  «ree  la  loi  du  1»  déeêiMbta  t89i^.  La  Ooqi- 

.iiissianrd'aUloiirSi  tie^dèiriiit  pat  la  fitopottiMiiiaUlèites 
dfoita  :  eilo  (ait  leolèment'deiBeodrt  d6h«  A  k  «entimta  |e 
eblllre  eu  aesa  cette  pn»portloDqalité.*Q|iaBl  «a  mopopole, 

•il  Éiiîrai  qa*ll  «alaté;  mala  pas  pive  daM  ^  l»4P*e.  qoe 
dana  tfMkoa  iodaktries  ;  eeat  tofaU  de  aitoftliODa  «e^oliis 
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par  des  efforts  nombreux  et  soutcfiittifJ  Lé  Mr|it)res§Am  to- 
tale da  droit  de  timbre  n'y  cbangerait  rien  :  cbaqae  entre- 
prise réduirait  son  prix  proportionnellement  &  la  rédaction 
ieïiti¥pùi\  hb\T:réÈlif1Vti(MSi^ie^imf»ndHni  les  entre- 
piisfff  ,f!fl  JqafBfiuii,  jh^frots-^Wpl/^MWfQt  désintéressées; 
inais  le  pibUiavtayA|i|.^As^^Ciil  est  probable  qu*il  y 
aurait  une  augmentation  considérable  de  circulation.  La 
Commission  s*est  rendu  compte  de  ces  faits;  mais  elle  a 
été  arrêtée  par  la  crainte  de  supprifnef  .m^  ressource  qui 
prodoit  plus  de  trois  millions  au.'jÇr^piv  ^i  ^\^  s'^st/bpç* 
oée  à  augmenter  une  diminution  q^ui  permette  l'a^r^ndls- 
seraent  du  format,  dé?  elopperoent^  que  Ton  a  cofnsidéré 
comme  detant  exercer  une  heureuse  inOuence  sur  la  rédac- 
tion et  la  direction  des  Journaux. 

«*  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

Un  MmBu  propose  ramendement  suivant: 

c  Le  droit  de  timbre  flxe  sur  les  Journaux  ou  écrits  pério- 
diques, établi  par  Tart.  2  de  la  loi  du  ik  décembre  1830,  est 
réduit  de  6  centimes  à  5  centimes  pour  chaque  flBuille  de 
30  décimètres  carrés  et  au-dessus.  Il  n'est  rien  changé  aux 
autres  dispositions  de  la  loi.  » 

L'AUTBua  j>B  LA  PROPOSITION  déclarc  qu'il  avait  soumis 
son  projet  à  la  Chambre  dans  la  conviction  que  la  liberté 
de  la  presse  n'existant  pas ,  et  que  l'impôt  sur  la  pensée 
étant  l'entrave  la  pins  détestable  qui  puisse  exister,  on 
pourvoirait  à  cette  grande  nécessité  en  supprimant  le  droit 
de  timbre  :  il  avait  agi  dans  un  but  d'amélioration  morale 
autant  que  politique  ;  la  Commission  a  changé  tout  le  sens 
de  son  projet  :  il  l'avait  conçu  dans  l'esprit  de  b  Révolution 
française  ;  la  Commission  lui  en  a  substitué  un  au  profit  du 
monopole.  Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  veut  pas  s'associer 
à  un  acte  de  cette  nature,  et  pour  dégager  sa  responsabilité, 
aatant  qu'il  est  en  lui,  il  retire  sa  proposition. 

M.  LB  PmÉsiDBNT  décIarc  que  la  proposition  étant  reti- 
rée, et  qu'aux  termes  de  l'article  SB  do  règlement ,  aucun 
membre  ne  la  reprenant ,  la  Chambre  n'a  plus  à  en  déli- 
bérer. 
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-rt#  séance  est  lerée,; 


Signé  DBBELLEYMB ,  :  Ftot-Prriitdeiil  ;• 

'     DB'LA8-CASilS,5M^<l<lffW. 


CôllatMnRè: 
/-«  Secrétaire-Rédacteur , 
Signé  D.  L^gardb. 


:      >        •    • 
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Présidence  de  M.  LEPELETIER^d'AONaV  , 
VicerPrés}denl. 


Séance  du. lundi  i7  Mars  iS4». 


—Le  procéf-ferbal  de  la  sèa9ce  (ta  16  est  1d  et  adopté.  < 

Il  est  bit  hommage  è  la  Ohaaa(|»re4*Qo  oarrage  fntN 
tdé: 

1H  tuiUiU  Sun  Sysiéme  général  d^immafrieulatioi!^  d$i 
hamma^  des  immeubles  ei  des  litres,  et  de  qyielques  pqiniSi 
se  raUachant  au  notariat  ;  offert  par  )*aiilenr,  M.  jBÔertr 
ajideo  doyen  des.  notaires  de  Roaen«.  mémbve  de  la  Gom* 
mittion  de  la  conférence  des  notaires  d^a. départements!    , 

—  La  Cbanibri^.ata  ordonne  le,  dépôt  en  sa  bl  Wic^liéqQe. . , 

If.  Ds  Caihé  démande  et  obtient  un  congé  de  qafnxe 
joora. 

M.  &B  IfnnafBB  »b  hk  luaviCB  falfr,  m  opm  du  Roi^ioom'* 
manication  à  la  Chambre  tfod  préfet  de  loi  relatif  à  lfrsa|M 
pvefaten  des  4roita  el  faaayoda  ae^rdéa  aax  Joges^de^-paii, 
poor  le  tftPif  ém  fraia  el  dépeai>  eiâ  IfintgmcftlattQD  de  lew 
traitemwt»  • ,  ••  ,*    -  -m.  .  .  -< 


M.  LE  MiNisTiiB  DBS  TRAVAUX  PUBLICS  présente  un  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  chemios  de  fer  do  Paris  à  Lyon  et  de 
Lyon  à  Avignon. 

— 'ta=e*i«fibre  donm^  «et^-érMM-.  lerMIntstres  4m»ç^ 
sentes  communications  :  elle  en  ordonne  l'impression ,  la 
distribution  et  le  renvoi  ft  Texamen  des  boréaux. 

ifir  MEMBRE  dépose  le  rs^pport  de  la. Commission  chargée 
d'examiner  le  projet  drfïbî'lèftdônt  i' ouvrir  un  crédit  ex- 
traordinaire et  supplémentaire  de  cent  mille  francs,  pour 
secours  aux  hospices,  bureaux  de  charité, et  institutions  de 
bienfaisance. 

—  La  Chambre  en  ordonne  Timpression  et  la  distribu- 
tion. 

(  Voir  V annexe  tmprtfw^e  numéro  44.) 

Lordre  dnjhkr  appelle  la  âfîMàsMî  defà'^oposilion 
de  M.  Dutergier  de  Hauranne,  relative  à  Vabolilion  du 
scrutin  secret. 

Un  i^BMBRB  dit^aiie  la  Chambfe  est  en  présejoçe  de 
deux  tJtbjiôrfltiysVTpifrtisali  àû  Voté  piiMîé/il  V<èht  com- 
btfMete|Mns»oAUIlo4M^ta>Cd)ninimmi««bbsW  iiMa 
proposition  primitive  :  Tautôur  de  cette  proposition  sféél 
deux  pensées  :  d*une  part ,  il  voulait  faire  disparaître  ^du 
rêîfléhtetVè  fel  «(j^'tttearà^è  scrilln  i«<nfetrî)Hii\'«trtlr^  è8lé, 
fl  >ô<«afft-tti^tti1sèr^to^c  pobîic  Vife  mtintèré  âlàt'ddrinel^ 
friihv*^  rt  c^Ittt^.Cfelté  dèVnfôre  j^^siirfèë  à  f ^çp  pleine 
satïiâfècftioti';  Vapt]fëla^èt6'^ca1^ée.  t'a  Co/nniiksibn  a  sentt 
la  nécessité  d')4rgafiïôef''le  Voté  t^u^llé;  selon  Tes  réglés  delà 
pin»  létèM VklioM.litelrhtiJ^rlléMetfi'iifr  Miftl^'f  ^  àfkttbre 
doit  être  iîherfihé  et  çon|itJ^^,pw  fljiÇrflpéçal^f  ,ep  9l^lf|uo 
sorte  Inaihéiiiauque  :  Il  ne  suffit  pas  que  'quatre  memt^çy^ 
quelle  que  soit  l'autorité  de  leur  témoignage ,  disent  : 
•  NraspHiaiInBiqMtt  jti«)otM^0il  I*  *?r  il4liiir46«Tllt  Mr- 
WpdedBdMtibrâaottiÉMnHiInle*  •  ;   t  ^   .  m.  •  :..  u 

.  lla48*ceii:ottiià.qttte pariât MbmÊâeUtt^i^iOiVf^ÊKtipA 
éftJtiiprMpcMitÉMifitrit  rAoMtlwiiÉ  0imiilir»llebMr^'M 
conclusions  de  la  Commission  tendent  à  le  mainlèilll^'"  "'* 
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tA  Gemmiiiion  •  «a,  rinleiiUini  de.  rendl^e  rinV^ooattmt 
é«  fwcniin  «pcrei  beaucoup  plot  rare  et  plus  dfiffioftie  :elis 
ledé^lare  oxcriMtoDa^l  ;  maU  iValeur  D'à  pas  MdaMl'eT* 
fiGa«ilè4la  moyao,  ety  d^abord^  it  fera  remarquer  qu*iiii  XJtr^ 
BMta  du  règlemeataetuel  de  la  Ghaisbre^  las  maat ait  effali 
4a  scraliB  aaoret  ae  se  (onl  «aèrp  sdaiir  qu'à  l.'oaoaaiou  prfr* 
alsfneotd^  voies  où  il  est  demanda)  #omfne  excaj^iob,  et 
alors  que  Tiagl  meiobre^  la  récfaimeDl'a  la  <iioiiiiiiissioQ 
exige  qae  la  réclamation  soi!  faite  désormais  par  kO  HoiÉt 
Toratear  m  aqppose  pas  que  ^te  oliMUsianoe  pubae  faire 
obi;tacle«à  une. ifiyocalion  trop  fréquenle  du  SDfatjii.M 
inein^ra9.Bo. représentant  guère  qu^  le  ciBqt]iàmC''de  Tan 
des.^r^nds  partisqui  se  combatlentaQ seia  derÂatembiéO't 
la  proposiUoQ  de  la  Coaimlflaioa  ne  va  donc  pas  au  boit 
elle  a  .voulo.atténuejr  la  mal  ;  maie  rerateur  oraint  qu'etla 
B*y  Mûi.paa.  parfeoais*  .  .  ..  «. 
.  Abordanteosuileia.  quasttoQ  inéased«Tol»pabUe>  tV 
ratapw  df  t  qtte.i>e^priucipe  ^tiaistosanl  par  sa  moralilé'  el 
par  sa  logique:  comme  homme,  on  est  obligé  de  reconiiat- 
Ire  qttUiias^  bo«  et  konntte  de  diroaa  qu'on  pense.  Oomune 
taomoiepoliAique)  on  est  porté  ft  souhaiter  qu'une  «Hlanei 
ioUine  s*é4abUasa  entre  les  mœurs  el  las  ^dsCétolioiiSkn'ea 
impoftsibkenftq  qa^une  Assemblée  ne  aofi  pasIobcMe  -êé 
ce  qtt*ii  y  a  d'Iionnôte,  dt  moral  ti  de  logique  dans^ces  eoit^ 
sidéraliODS»  i  ' 

Oœla  arguments.prodoîtroii'en'ravévr  du  serotfn  !secrèl9 
lia  pewreniCmia  se  résumer  daha  ces^wols  t  y^'est  un  tftii 
otceasairev  Aidai  Ton  recouiattquee'eft  lifU  UiM,  et  l'oral 
leur  Uf  ft^iaclimpaa  devant  «etteinfoiBaitdn  li^op  fréqueMé 
de  la  nécessité.  Nécessaire  à  qui?  Est-ce  aux  ifidlvidosl^ 
Pera»i)oeii*a  songé  è  id  réelâiiier'poar-ftotv  8^ir  est  nëces* 
sakeft  des  geds  que  roratetf r  ne-eouiitill  pos,  tjul  aurafeni 
queiquachoaa  à  anèneger ,  qui  vondraféAl  ne  $t  coniprômct- 
tresii  à.r^ard  des liofumes  du  Jour,  M  t  Tèghrà  6h  cent 
du  teodemifin  i  eiquî  v  put  eonséqueiit ,  joueraient  ùti  f6}i 
deubéev  dea  mièréts  de  ergeiire  Ae  flffèriléht  pas^Von  att 
pour  eiiX'de  la  ^oliidtucie. 

Ld  stniëB  «cMtfet.  seraitHl  «iMessAre  abx  partis?  Hëi 
gfufida^parila  apppèaieiKf  uMux  Mttrr  ^iiablë  fnt^rft  t  Hk 
Ml  beuDtii  dalbiua''niorale  :  M«e  IH'j^séi^  dans  uti  Vùlé 
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ieâ!elk.Ilt.^mt  besoin  de  «oiiflanoemiHoelle^  d'an  lien  eom- 
0ttn,  d'onefoi  eonfesséeen  commun.  Les  vietoires  que  l'on 
obtient. avec  quelques  voix,  secrètement  dérobées  i  ses  ad* 
Torsaires,  sont  des  victoires  sens  lendemain  :  il  »'eni  serf 
Jamais  quelque  «hose.  4e  stable,  d'iitf  le  aux  opinions  :  a?ee 
des  élémcols  mal  assorti»  qui  ne  seconnalsseol^s ,  on  ne 
fonde  lieo  de  durable.  Liberté  partout,  et  respoDftabntté 
poiYP  chacun;  cela  ne  peut  s^aHier  arec  le  défaut  de  pu* 
blicité. 

^  '.La  position  des  Députés  yis-à-vis  des  eonimettanttf  exige 
bette  publicité  du  vote  :  tes  Députés  sont  libres,  sans  doute, 
mais  ils  sont  responsables,  et  il  faut  que  les  électeurs  pui8«- 
seot  savoir  s*il  y  aoonformiiéde  senliments^tde  consciertde 
eatre  eux  ^t  leurs  mandataires;  On  dit  que  le  vote  ée^ 
CM  cet  indispensable  pour  protéger  le  sincérité  même  du 
'  vote.  C*est  là  une  profonde  erreur,  et  il  n^estpaï  besoin  de 
scruter  le  coeur  humain  pour  savoir  que  ^ee  qo!  éÉoane  de 
la  c0OBCience  aime  àse  produire  ;  et  a'honore  par  là  puMf- 
cité.    . 

On  dit  encore  qu*tl  faut  protéger  les  hommes  feibles  :  1*0-^ 
rateor  ne  comprend  pas  cet  argument  dans  une  assemblée 
politique^  Quand  il  slagit  des  lecteurs,  de  ceux  qui  ont  été 
investis  d*un  droit  par  la  loi,  par  le  hasard  de  la  fortune-, 
i\  n'explique  la  nécessité  de  précautions  qui  viennent  au  se.: 
cours  de  i*homme.  Mais  la  position  que  les  Députés  occu- 
pait à  la  Chambre  est  une. position  souhaitée,  ambitionnée, 
quiçiquefols  mémo  cedierchée  avec  une  ardeur  extrême) 
Sans  doule^persqnne  n>st  tenu  d'être  un  héros;  mais  de 
quoi  s'agit-il  ppr^s  tout|.ici?D*avoir  le  courage  d'exprimer 
son  opinion. 

On  adjure  le  parti  conservateur  de  prendre  garde»  de  ne 
pas  se  laisser  désarmer.;  on  lui  représente  le  vote  secret 
comme, une  arme  indispensable  pour  les  époques  de  crise. 
tJh  çQup  d!œil  JeÛ  sur  le  pa^sé  doit  suffire  pour  faire  com- 
prendre que  dans  les  .temps  de  crise  c'est  un  triste  abri  A 
offrir , aux  gf^pai  tknideii.  Avant  tout  alors ,  on  veut  connaître 
ses  amis  et  ses  ennemis  ;  on  le  veut  avec  une  violence  qui, 
de  ^on&ouine,  renvei:8erait  bientôt  le  sorulin  secret.  Dans 
d^  pareils  temps,  .miMbepr  à  ceux  qui  se  cachent»  car  à  rin-* 
a^iAt  même  ils  devi^^Qnt  ^aspects  ;  ce  «ont  là  précautions 
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vaines.  En  réalité,  lescratin  sécréta  perdu  toute  aa  faleor, 
et,  bien  qu*il  soit  encore  consacré  par  le  règlement  de  la 
Chambre  9  il  est  tont-à-fait  transparent  :  le  lendemain  des 
délibérations  importantes,  on  yoit  apparaître  des  listes  qui 
signalent  les  TOtes  des  grands  partis  de  la  Chambre,  et  To- 
rafeur  ne  voit  pas  comment  on  pourrait  arriver  à  interdire 
cette  publicité  des  votes.  La  liberté  existant  pour  chacun 
de  déclarer  le  sien  ,  on  est  dans  l'impuissance  d*empécher 
cette  publicité  subreptice. 

L'orateur  reconnaît  que  la  Commission  a  fait  effort  pour 
engager  la  Chambre  dans  des  voies  meilleures,  et  il  ajoute 
qn'à  défaut  de  mieux,  il  adoptera  les  dispositions  qu'elle  a 
proposées,  toutes  restrictives  qu'elles  sont;  mais  il  espère 
que  la  Chambre  voudra  davantage,  et  qu'il  sortira  de  cette 
discussion  une  sorte  d'impossibilité  d'invoquer  désormais 
le  scrutin  secret. 

Un  BBcxiÈvE  MEMBRE  regrette  que  personne  ne  se  pré- 
sente pour  défendre  le  vote  secret ,  et  11  commencera  par 
constater  que  personne,  en  effet,  ne  réclame  la  parole  ponr 
le  défendre.  Ce  qui  est  avéré  du  moins,  c'est  que,  lorsqu'on 
l'a  défendu  dans  les  précédentes  discussions»  on  a  toujours 
eu  soin  de  déclarer  qu'on  en  regrettait  l'usage.  Personne 
c'a  déclaré  en  avoir  besoin.  On  a  défendu  le  vote  secret  en 
alléguant  la  peur,  en  disant  ;  quelqu'un  apeur.  C'est  contre 
ces  créatures  timides  qu'il  ne  connaît  pas,  que  l'orateur  vient 
demander  la  consécration  d'un  grand  principe.  Du  reste,  il 
s*explique  aisément  pourquoi  cette  cause  est  abandonnée  » 
c*est  qu'en  réalité  le  scrutin  secret  n'existe  plus.  La  liste 
des  Dépotés  dits  Pritchard,  a  été  placardée  dans  toutes  les 
communes,  ou  devait  l'être.  Si  l'orateur  avait  besoin  de  se 
défendre,  c'est  cette  liste  même  qu'il  invoquerait ,  et  il  di- 
rait :  Voilà  avec  qui  J'ai  voté.  Il  regarde  la  publicité  des 
votes  comme  la  seule  protection  du  parti  conservateur  con- 
tre la  calomnie  des  passions  politiques.  De  quoi  avoir  peur 
dans  le  temps  et  dans  le  pays  où  nous  vivons?  En  ce  qui  le 
concerne,  l'orateur  a  toujours  voté  à  boule  découverte ,  et 
il  ne  croit  avoir  eu  en  cela  aucun  mérite. 

D'un  autre  côté ,  le  vote  public  lui  paraît  avoir  été 
mal  soutenu  et  mai  introduit.  On  l'a  invoqué  contre  la 

III.  Procès- Verbaux,  G 
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corruption  )  elle  s*en  rira.  Ce  qai  le  porte  surtout  à  r^e- 
ter  le  scrutin  secret,  c*est  qu*il  a  servi  à  couvrir,  à  colorer 
une  calomnie  syslùmaiique  contre  les  hommes  qui  gon- 
vernent  et  ceux  qui  apprécient  le  Gouvernement.  Au  sein 
â*on  pays  où  Ton  rencontre  dans  le  soldat  le  t)^pe  du  cou- 
rage ;  dans  le  magistrat  et  Tadministrateur,  le  type  de  Tin- 
légrité  et  du  dévouement,  on  s*est  efforcé  d'accréditer  con- 
tre tous  les  pouvoirs  un  reproche  systématique  de  corrup- 
tion. Le  vote  public  servira  à  déjouer  quelque  chose  que  se 
permettent  des  hommes  d'ailleurs  fort  honnêtes,  et  que  l'o- 
rateur voudrait  pouvoir  qualifier  par  un  autre  mot  que  le 
mot  intrigué.  Il  supprimera  l'obstacle  qui  a  empêché  de  se 
développer  parmi  nous  le  point  d'honneur,  la  délicatesse  et 
ces  immenses  fortunes  de  considération  personnelle  qui  sont 
si  communes  dans  un  pays  voisin.  Ce  que  l'orateur  veut  dé- 
truire, ce  sont  moins  des  vices  que  des  mauvaises  habitudes 
dont  tout  le  monde  souffre. 

Il  com^end bi«)Q les  opinions  intermédiaires;  seulement 
il  voudrait  savoir  comment  elles  votent  ;  il  voudrait  que  la 
EOippDsabiUté  revtot  toujours  ft  qui  elle  appartient  ;  il  se 
rappelle  avoir  va  les  destinées  du  pays,  tranchées  par  des 
majorités  de  quatre  ou  cinq  yoix;  ces  circonstances  pour- 
raient se  reproduirOf  et  l'orateur,  dans  ce  cas,  voudrait  con- 
naître les  nom»  des  grands  citoyens  qui,  dans  le  partage 
des  opinions  politiques,  concourent  d'une  manière  si  dé- 
cisive à  fixer  les  destinées  du  pays.  C'est  assez  des  adver- 
saires déclarés  qu'on  a  devant  soi.  sans  qu'on  ait  à  redou- 
ter ceux  qui  se  cachent. 

La  proposition  loi  paraît  de  nature  à  relever  la  considé- 
ration de  l'homme  politique  en  France.  C'est  une  œuvre  d^ 
loyauté  dont  il  remercie  l'auteur,  et  il  conjure  la  Chambre 
de  faire  le  sacrifice  d'une  mauvaise  habitude  à  la  sincérité 
du  Gouvernement  représentatif. 

Un  TROisiixa  membrb  n'a  qu^une  chose  à  dire  contre  le 
rapport  de  la  Commission  ;  c'est  qu'il  ne  change  rien  k  ce 
qui  existe.  La  Commission  a  eu  l'intention  de  faire  du  neuf; 
elfe  a  voulu  que  le  vote  par  division  devint  le  vote  habi- 
tuel, et  que  le  vote  secret  devint  on  mode  exceptionnel  de 
délibération  ;  c'est-à-dire  que,  dans  les  circonstances  ordi  * 
naires,  on  f  otera  par  dirisioot  et  que»  dans  les  circonstaos 
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ces  diflBciles,  le  vote  secret  sera  maintenu.  Pour  rendre 
plus  rare  rinvocation  du  rote  secret,  on  a  exigé  qu'il  fût 
désormais  réclamé  par  quarante  membres  ;  c'est  précisé- 
ment  Teftet  contraire  qui  se  produira;  car  le  nombre  donne 
de  raadace  et  moins  do  pudeur,  alors  qu'elle  se  trouve 
engagée. 

Les  défenseurs  du  vote  secret  déclarent  tou^  individoeU 
lement  qu'ils  n'en  ont  pas  besoin  ;  c'est  pour  les  consciences 
timides  qu'on  en  réclame  le  maintien;  mais  où  son|ce«  cons- 
ciences timides?  Qu'elles  se  fassent  connailrp  !  li  faut  avoir 
ao  moins  le  courage  de  sa  faiblesse.  Pas  de  demi-^mesare^  ; 
ce  qu'il  faut,  c'e^t  l'abolilioa  du  scrutin  secreL  Qu'est-ce 
que  le  scrutin  secret?  N'implique-t-il  pas  cette  humiliant 
confession  qu'on  voudrait  une  chose,  mais  qu'on  a  peur  de 
l'avouer.  £t  cela  se  dit  dansl'assefnblée  des  Députés  de  la 
France,  et  Ton  remplirait  une  si  honorable  mission  en 
cherchant  à  ^opiper  ceux  de  qui  l'on  tient  son  mandat! 
L'orateur  ne  consent  pas  h  reconnaître  comme  réels  les 
dangers  dont  se  préoccupent  quelques  esprits  timoi es.  Au 
sujet  du  vote  public,  il  ne  se  demande  qu'une  chose  :  est-ce 
lojaiou  non?D'ailleurS|  il  ne  peut  trop  s'émerveiller  de 
cette  tendresse  qu'on  a  pour  le  scrutin  secret,  et  il  se  de- 
mandera si  le  scrutin  secret  existe  efTectivement?  La  ver- 
tuei&e presse n'est-elle  pas  là  pour  y  mettre  ordre?  Les 
listes  des  votants  ne  sont-elles  pas  publiées  par  presque 
tons  les  jonrnaux ,  voire  même  par  des  pamphlétaires  qui 
ne  vivent  que;  d'injures  et  de  diflamations? 

C'est  donc  une  illusion  que  le  scrutin  secret  I  On  a  les 
inconvénients  du  vote  public  sans  en  avoir  les  avantages. 

Oo  a  invoqué  le  souvenir  des.  temps  révetattonnaires,  et 
l'on  a  dit  que  le  scrutin  secret,  s'il  eût  existé  alors,  eût  em- 
pêché une  déplorable  catastrophe.  Lorsqu'à  tort  on  à  rai- 
son les  peuples  se  soulèvent,  pense-t-on  sérieusement  qu'ils 
seraient  retenus  par  un  article  dérèglement  de  Chambre  ? 
Ignore-t-on  qu'au  milieu  des  orages  politiques,  les  mino- 
rités audacieuses  ont  toujours  imposé  leurs  volontés  aux 
tremblantes  majorités?  Si  de  pareils  temps  pouvaient  re- 
venir, une  voix  hardie  s'écrierait  :  il  n'y  a  pins  de  scrutin 
secret,  et  une  main  hardie  aurait  bientôt  brisé  l'urne. 
La  réforme  proposée  mettra  fin  à  toutes  ces  petites  tf  ar 
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bisons,  indignes  des  représentants  de  la  France  ;  ao  scan- 
dale de  ces  délibérations  où  i*on  voit  des  projets  de  lois 
adoptés  par  assis  et  levé,  etrejelés  au  scrutin.  Il  faut  vou- 
loir publiquement  ce  qu*on  veut  :  Torateur  s*associe  aux 
nobles  sentiments  qui  ont  inspiré  l*auteur  de  la  proposi- 
tion. 

Un  QUATRiÈMBHEiiBRB  dit  qu'cn  renvoyant  à  une  Com- 
mission l'examen  de  la  question,  la  Chambre  a  voulu  que 
la  question  fût  Jugée,  non  pas  sous  Tinfluence  d'impressions 
et  de  sentiments  en  eux  -mêmes  fort  généreux ,  mais  sous 
rinfluence  de  la  raison,  d  un  sérieux  examen  et  de  motifs 
sérieux.  La  Commission  a  mis  de  côté  cette  considération  de 
la  peur  qu'on  cherche  partout  et  qu'on  ne  trouve  nulle 
part  ;  mais  il  s'est  trouvé  dans  son  sein  une  majorité  qui« 
après  mûre  réflexion,  a  pensé  que  le  scrutin  secret  dont  on 
dit  tant  de  mal,  avait  au  fond  des  avantages  tels,  qu'il  im- 
portait de  le  consacrer  :  cette  conviction  a  été  et  est  encore 
celle  de  Torateur.  Ce  qu'il  redoute,  lui^  c'est  Tentratuement,  ' 
c'est  le  respect  humain  :  on  a  pu  remarquer  plus  d'une 
fois  que  des  votes  surpris  à  la  Chambre  dans  un  moment 
d'effervescence  et  d'entratnement,  ont  été  regrettés  par 
quelques  uns  de  ceux  qui  les  avaient  émis.  Cette  considéra- 
tion a  décidé  la  Commission  à  maintenir  le  vote  secrçt.  Ce 
point  arrêté,  la  Commission  n'avait  plus  qu'une  tâche  fort 
simple  à  remplir,  c'était  d'organiser  un  moyen  mécanique 
'  de  vérifier  la  majorité  :  elle  croit  avoir  introduit  une  ma* 
niére  plus  expéditive  que  le  scrutin  secret  pratiqué  Jusqu'à 
présent. 

Un  ciNQuiiMB  MEMBRE  dit  quo,  sans  entrer  dans  le  déve- 
loppement des  raisons  alléguées  de  part  et  d'autre,  il  lui 
paratt  utile  d'expliquer  comment  «  dans  le  sein  de  la  Com- 
mission ,  les  opinions  se  sont  partagées ,  et  comment  Ton 
est  arrivé  aux  conclusions  sur  lesquelles  la  Chambre  est 
appelée  à  délibérer.  La  Commission  s'est  d'abord  demandé 
8*il  n'y  avait  pas  un  vice  grave  dans  le  règlement  actuel, 
quant  au  mode  ordinaire  d'exprimer  les  votes  de  l'Assem- 
blée. Elle  a  reconnu  qu'il  était  fâcheux  qu'après  un  vote 
public  par  assis  et  levé ,  on  fût  obligé  de  recourir  au  vote 
secret  pour  déterminer  la  proportion  des  forces,  le  chiffre 
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de  la  majorité.  Elle  a  remarqué  que  (rop  souvcnf,  dans  ces 
circonstances  j  le  vote  secret  avait  pour  résuKat  de  donner 
on  démenti  au  doute,  si  ce  n'est  même  ù  la  majorité  mani- 
festée par  assis  et  lové.  Elle  a  considéré  que  de  telles  con« 
tradîctions  portaient  atteinte  à  la  dignité  des  délibérations, 
et  donnaient  carrière  à  des  suppositions  qui,  bien  que  tou- 
jours Injustes,  n'en  étaient  pas  moins  fâcheuses.  Elle  a  été 
d'ayis  de  réformer  le  règlement  sur  ce  point,  et  elle  a  youlu 
que  la  réalité  du  vote  par  assis  et  levé  fût  constatée  par  on 
Tote  pablic. 

La  seconde  question  que  la  Commission  a  dû  examiner 
était  celle  de  savoir  s'il  fallait  abolir  le  vote  secret.  Sur 
cette  question,  elle  s'est  divisée  :  quatre  membres  ont  opiné 
pour  Tabolition  ,  cinq  membres  se  sont  prononcés  contre. 
La  majorité  a  pensé  que  le  vote  secret  n'étant  réclamé 
d'ordinaire  qoe  pour  constater  d'une  manière  certaine  l'é- 
tat des  forces,  ce  mode  de  délibération  serait  rarement  in- 
voqué, et  elle  a  exigé  que  rinvocation  en  fût  faite  désor- 
mais par  quarante  membres ,  afin  que  le  scrutin  secret  ne 
pût  Cire  introduit  qoe  dans  des  circonstances  extrêmement 
fçraves  ;  telle  est  la  manière  dont  la  Commission  a  cru  de- 
voir procéder. 

Uif  sixiKMB  MEUBRE  penso  quo ,  pour  bien  résoudre  les 
questions,  il  faut  consulter  à  la  fois  la  raison  et  les  suscep- 
tibilités généreuses  qu'on  voudrait  mettre  à  l'écart.  Selon 
loi,  deux  considérations  dominent  le  débat  :  i°\e  droit  in- 
cootestable  qu'ont  les  électeurs  de  connaître  les  opinions  et 
les  votes  de  leurs  Représentants  ;  2"*  la  dignité  du  caractère 
du  Député,  qui  lui  commande  de  ne  chercher  k  dissimuler 
aucuo  do  ses  actes  ni  à  ses  commettants,  ni  au  pouvoir,  ni 
à  son  propre  parti.  Ces  considérations  touchent  à  ce  qu'il 
7  a  de  plus  élevé  dans  la  politique,  &  la  dignité  et  à  la  vérité 
de  la  représentation  nationale  ;  et  la  question  est  de  savoir 
si  nos  mœurs  politiques  sont  assez  fortes  pour  être  placées 
an  niveau  de  nos  institutions. 

Quelles  raisons  sont  alléguées  par  les  adversaires  du  vote 
public?  Jusqu'à  présent,  ils  n'en  produisent  aucune:  il 
semble  que  le  scrutin  secret  soit  décidé  à  se  venger  lui- 
même  et  encore  silencieusement.  Mais  en  se  reportant  aux 
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argamcnls  qu'on  a  Tait  valoir  Tanni^c  dernière,  Ter ateur 
voit  qu'on  s'est  laissé  influencer  par  les  impressions  du 
passé:  il  n*a  remarqué  qu'un  seul  argument  avouable, c'est 
que  le  scrutin  secret,  s'il  eût  été  institué  au  début  de  notre 
Révolution  ,  eût  empêché  des  catastrophes  et  des  crimes. 
La  réponse  à  cet  argument  a  été  déjà  faite ,  c'est  que  le 
scrutin  secret  n'aurait  certainement  pas  résisté  à  la  toar- 
mente  révolutionnaire  :  il  eût  été  emporté  comme  le  reste. 
Les  vices  de  notre  époque  ne  tiennent  pas  à  l'excès  des 
passions  politiques  :  ce  n'est  pas  non  plus  le  prestige  du 
pouvoir;  c'est  bien  plutôt  l'égoïsme  individuel ,  l'oubli  des 
Intérêts  généraux.  Or,  le  scrutin  secret  tend  à  favoriser  ces 
vices-là,  le  respect  humain  n'étant  point  là  pour  les  ré- 
primer. 

Le  vote  public  est  en  harmonie  avec  les  Intérêts  du  pays  : 
seul  il  implique  la  sincérité  ;  le  vote  sincère  esf  celui  qui 
stimule  le  plus  le  mouvement  de  la  conscience  :  il  Importe 
que,  dans  les  assemblées  nombreuses»  chacun  ait  le  senti- 
ment de  sa  responsabilité,  et  ce  dont  l'orateur  se  plaint  le 
plus  ,  c'est  de  voir  qu'aujourd'hui  personne  n'ait  ce  senti- 
ment à  un  suffisant  degréj  pas  plus  les  Ministres  que  l'As- 
semblée elle  même.  On  ne  se  préoccupe  plus  que  d'une 
chose ,  c'est  d'avoir  la  majorité  numérique  :  on  ne  songé 
qu'à  être  vainqueur  ou  même  à  ne  pas  être  vaincu.  L'appât 
qu'on  présente  pour  faire  voter  une  loi,  c'est  qu'on  ne  la 
portera  pas  à  la  Chambre  des  Pairs ,  et  la  Chambre  alors 
comprend  qu'on  ne  remploie  pas  à  chose  sérieuse.  Quand 
une  proposition  est  sur  le  point  de  naître  dans  les  rangs  de 
l'opposition,  on  charge  un  membre  de  la  majorité  de  pren- 
dre les  devants  ;  on  exagère  les  propositions  de  l'oppositioD 
pour  avoir  les  priorités,  et  il  résulte  de  là  que  les  votes  les 
plus  insignifiants  sont  les  votes  unanimes.  Dans  cet  état  de 
choses,  il  n'y  a  de  responsabilité  pour  personne  ;  c'est  de 
cette  absence  de  responsabilité  que  l'orateur  s'effraie  le  plus. 
On  a  parlé  des  passions  du  dehors.  Il  y  a  des  passions  étran- 
gères intérieures  que  l'orateur  répute  plus  dangereuses,  et 
ce  sont  celles-là  que  le  scrutin  secret  favorise. 

Une  objection  lui  paraîtrait  fort  grave,  si  elle  était  fondée» 
c'est  que  le  vote  public  tendrait  à  détruire  les  partis  inter-^ 
médiaires  honnêtes  et  consciencieux  ;  les  partis  intermé- 
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diaires  sont  souvent  nne  nécessité,  quelquefois  une  nlilitè, 
et  toujours  un  droit.  Mais  Torateur  ne  peut  admettre  que 
les  partis  modérés  aient  moins  que  d*autres  le  courage  de 
leurs  opinions. 

En  fait,  il  a  toujours  entendu  dire  que  le  langage  de  ces 
partis  était  plus  tranchant  que  celui  des  autres  opinions,  et 
les  membres  qui  se  sont  séparés  de  la  majorité  depuis  quel- 
ques années  ,  n'ont  jamais  hésité  à  exprimer  leurs  senti- 
ments. Il  n*y  a  pas  de  parti  plus  intermédiaire  que  l'absten* 
tion,  et  par  le  fait,  ceux  qui  se  sont  abstenus  dans  une  cir- 
constance récente,  sont  les  seuls  qui  aient  yoté  publique- 
ment. 

Les  partis  qui  redoutent  le  yote  public,  ce  sont  les  partis 
systématiquement  flottants ,  yolontairement  irrésolus ,  ce 
sont  les  Députés  ministériels  à  Paris,  et  opposants  en  pro- 
Tînce;  ceux  qui  soutiennent  le  pouvoir,  mais  qui  le  décon- 
sidèrent; ceux  qui,  de  temps  à  autre,  aiment  à  quitter  leur 
parti ,  afin  de  rendre  ensuite  leur  présence  plus  agréable. 

C'est  à  ceux-là  ,  ce  n'est  point  aux  partis  intermédiaires 
que  nuit  le  scrutin  secret.  On  a  dit  avec  raison,  que ,  de 
notre  temps,  il  n'y  avait  de  danger  à  rien,  et  Torateur  est 
portée  croire  qu'effectivement  la  faiblesse  ne  couvre  le 
plus  souvent  que  la  spéculation.  Si  les  temps  révolution- 
naires devaient  Jamais  revenir  ,  la  meilleure  garantie  se 
trouverait  dans  des  caractères  fortifiés  à  l'école  de  ta  pu- 
blicité et  de  la  fierté. 

L'orateur  n'admet  pas  qu'en  politique  il  faille  se  défier 
des  idées  trop  généreuses.  Il  n'y  a  rien  de  plus  pratique  et 
déplus  précieux  que  les  sentiments  élevés  ;  et  c'est  préci- 
sément parce  que  la  proposition  s'adresse  à  ces  sentiments- 
là  ,  qu'elle  mérite  d'obtenir  l'approbation  de  la  Chambre. 
La  Chambre  Jalouse  de  fortifier  les  mœurs  publiques,  doit 
comfaiencer  par  les  perfectionner  dans  son  sein. 

Uif  SBPTukuB  vxHBKB  éprouvo  lo  besoin  de  compléter  les 
explications  qui  ont  été  données  sur  ce  qui  s'est  passé  dans 
le  sein  de  la  Commission.  La  Commission  s'est  trouvée 
elfeetivement  partagée  en  deux  parties  à  peu  près  égales  ; 
et  c'est  comme  Président  qne  l'orateur  a  été  appelé  à  la 
départager  :  il  ne  s'est  pas  életô  de  disseptinoeBl  sur  la 
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convenance  qu'il  y  avait  à  Taire  vëriflcr  d'une  manière  pu- 
blique un  vote  public.  La  diflIcuUê  a  perlé  sur  rabolition 
absolue  du  scrutin  secret. 

Quand  on  mode  de  délibération  a  éprouvé  un  certain 
discrédit ,  on  a  reconnu  quMI  convenait  d'en  restreindre 
l'usage.  Grâce  aux  modifications  proposées,  il  est  proba- 
ble que  le  scrutin  secret  ne  sera  désormais  réclamé  que 
fort  rarement  ;  mais  la  question  était  de  savoir  s'il  fallait 
le  conserver  pour  les  cas  extraordinaires. 

A  cet  égard,  l'orateur  était  peut-être  sous  l'impression 
des  souvenirs  de  sa  Jeunesse  :  il  a  vécu  avec  des  hommes 
dont  il  voudrait  être  reconnu  pour  suivre  l'exemple,  avec 
des  hommes  qui  avaient  fait  leurs  preuves  de  courage  en 
tous  genres  Tous  étaient  d'avis  qu'il  fallait  protéger  la 
faiblesse  hnmaine;  que  le  but  des  règlements  était  de  pro- 
téger les  minorités. 

Quand  on  est  homme  de  conscience,  il  n'est  pas  aussi 
facile  qu'on  le  prétend  de  se  faire  une  conviction  :  avant 
d'être  appelé  à  l'exercice  des  fonctions  de  Juré  »  l'orateur 
se  représentait  comme  facile  Taccomplissement  de  celte 
lÂche.  Lorsqu'il  a  dû  remplir  ce  devoir,  il  a  senti  au  prix 
de  quelles  tortures  on  se  formait  une  conviction.  Sur  les 
bancs  même  de  la  Chambre  ,  il  a  plus  d'une  fois  éprouvé 
de  grandes  perplexités  pour  savoir  si  l'intérêt  dû  pays  lui 
prescrivait  d'adopter  ou  de  rejeter  telle  ou  telle  loi.  Ces 
considérations  sont  assez  graves  pour  faire  pardonner 
quelque  hésitation. 

On  se  montre  quelquefois  bien  sévère  en  faisant  de  tou- 
tes les  questions  des  questions  d'honneur  national  :  peut- 
être  a-t-on  quelquefois  accusé  l'orateur  de  faire  défaut 
&  ce  sentiment. 

Si  Ton  avait  pu  assister  aux  luttes  intérieures  de  sa  con- 
science ,  on  se  serait  peut-être  cru  obligé  à  plus  d'indul- 
gence Ce  que  l'orateur  veut,  avant  tout ,  c'est  que  le  vote 
soit  l'expression  sincère  de  la  conviction  résultant  de  la 
réflexion  et  d'un  examen  raisonné.  Il  n'envie  pas  à  l'An- 
gleterre  cet  asservissement  &  la  religion  des  partis  ,  qui 
crée  une  sorte  d'impossibilité  de  s'en  séparer  :  il  aime 
mieux  l'éparpillement  des  partis  que  cette  unanimité  qui 
n'est  souvent  que  le  résultat  de  leur  despotisme.  Il  éprouve 
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une  intime  satisfaction  à  reconnaître  les  supériorités  intcN 
lectaelles  même  chez  ses  adversaires  ;  mais  il  n'abdique 
envers  personne  son  libre  arbitre  ,  et  il  ne  veut  recevoir 
de  mot  d'ordre  de  qui  que  ce  soit. 

Ce  qu*on  appelle  progrès ,  n*a  point  ce  caractère  à  ses 
jeox,et  il  repousse  cette  prétendue  discipline. 

De  quoi  8*agit-il  ?  C*estque,  dans  certaines  circonstan^ 
ces,  et  en  présence  d*une  réclamation  élevée  par  quarante 
membres  de  rassemblée  ,  le  vote  ne  sera  pas  soumis  au 
contrôle  public. 

Un  exemple  suffira  pour  faire  ressortir  les  avantages  du 
TOte  secret ,  ainsi  que  le  respect  qui  lui  est  dû.  L'Adresse 
des  deux  cent  vingt-un  a  servi  de  drapeau  à  la  Révolution 
de  Juillet.  Après  ce  vote^  on  eut  la  malencontreuse  idée  de 
frapper  une  médaille  en  Thonneur  de  ceux  qui  s*y  étaient 
associés.  Cette  médaille  ne  put  être  distribuée ,  parce 
qu'on  ne  trouva  pas  deux  cent  vingt-une  personnes  dispo*- 
sèes  à  recevoir  ce  laurier  civique  :  en  conclura-t-on  que 
les  dix  ou  douze  membres  qui  ne  s'empressèrent  pas  de  la 
recevoir,  étaient  des  hommes  auxquels  leur  conscience 
adressait  un' reproche  ? 

La  plupart  d^entre  eux  appartenaient  à  une  catégorie  de 
personnes  qui,  assurément ,  ne  voulaient  pas  le  renverse- 
ment de  la  branche  atnée;  mais  ils  souhaitaient  qu'un  avis 
salutaire  fût  donné  au  souverain  ;  et,  comme  quelques  uns 
peut-être  appartenaient  à  Tintimité  du  prince,  ils  souhai* 
talent  que  cet  avertissement  arrivât  aux  pieds  du  trône; 
mais  ils  auraient  hésité  &  le  donner  en  face.  Il  faut  prendre 
rhumaaité  telle  qu'elle  est  ;  on  ne  la  change  point  avec  un 
article  de  règlement  :  il  y  a  toujours  eu  des  faiblesses  de 
tous  les  genres»  et  l'orateur  ne  connatt  pas  d'homme  qui, 
dans  le  cours  de  sa  vie,  n*ait  pas  eu  peur  :  il  a  entendu  dire 
à  des  hommes  d'un  courage  éprouvé  que,  dans  unebataillei 
le  meilleur  moment  était  celui  où  l'on  tirait  le  dernier  coup 
de  fosIL 

On  a  objecté  contre  le  scrutin  secret  que,  dans  des  temps 
de  crise,  il  serait  emporté  par  la  tourmente.  Est-ce  à  dire 
que,  parce  que  les  passions  sont  violentes,  il  no  faille  pas 
leur  opposer  de  digues  ;  l'orateur  ne  comprend  pas  un  tel 
argument. 
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Il  n*aJoatera  qu*un  mot  ;  c'est  qae  sous  le  régime  da  vote 
secret,  des  réputations  honorables  se  sont  formées  et  main- 
tenues; il  souhaite  que  le  régime  du  vote  public  ait  la 
même  influence. 

Vif  HOiTiiME  HEMBRB  laissera  à  d'antres  orateurs  le  soin 
de  réfuter  ce  qui  vient  d'être  dit  par  le  préopinant.  Quant 
à  lui,  ce  qu'il  ne  peut  accepter,  c'est  la  triste  origine  qu'on 
^  a  semblé  vouloir  attribuer  à  la  Révolution  de  Juillet.!!  croit 
que  tous  ceux  qui  ont  participé  à  la  mémorable  adresse  des 
221  se  sont  honorés  de  leurs  votes  et  en  ont  accepté  la  res- 
ponsabilité avant  le  succès.  Quant  à  ceux  dont  on  vient  de 
parler,  s'ils  avaient  eu  le  courage  de  leur  opinion,  leur  de- 
voir était  d'éclairer,  au  risque  de  déplaire,  le  Gouvernement 
que  des  conseils  imprudents  poussaient  vers  l'abtme. 

Un  NBUviiMB  UEMBRE  dit  qae,  rapporteur  de  Tadresse 
des  3ii,  il  n'accepte  pas,  pour  ceux  qui  l'ont  votée,  le  re<- 
proche  qu'on  voudrait  ieor  adresser  d'avoir  en  quelque 
sorte  rougi  de  leur  vote,  et  de  n'être  pas  capables  de  l'avouer 
après  comme  avant. 

L'orateur  repousse  aussi  l'obJecUon  que  l'adresse  des 
991  fût  une  adresse  de  renversement. 

Quand  une  révolution  a  eu  lieu,  quand  on  en  accepte 
les  résoltats,  quand  on  a  quelques  raisons  de  croire  qu'elle 
a  été  légitime  et  utile  au  pays,  il  ne  faut  pas  en  laisser 
fausser  le  principe,  il  ne  fadt  pas  en  laisser  dénaturer  To-? 
rigiûe. 

La  pensée  dès  891  a  été  une  pensée  de  fldélité  envers  la 
constitution  et  envers  le  trône;  ils  ont  cru  remplir  un  de^ 
voir  constitutionnel,  et  dans  ce  devoir  constitutionnel  porter 
aux  pieds  du  trène  an  avertissement  constitutionnel. 

Le  principe  de  la  coostHution  était  la  prépondérance  ûëê 
majorités,  et  oe  principe  avait  pour  conséquence  néces- 
saire l'accord  du  Gouvernement  avec  la  majorité.  C'est  dé 
leur  concours  que  peut  résulter  le  Jeu  régulier  des  insti- 
tutions. I 

Mais  si  la  Couromieabusée,  obsédée  par  demauvais conseil*, 
des  conseils  irréguliers,  excentriques,  se  laissant  aller  à  main* 
tenir  aux  affaire^  un  Mintslère  hostile  à  l'opinion  publique, 
un  Ministère  qui  nourrissait  dans  son  sein  des  projeta  coih 
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pables,  des  projets  do  renverser  laconsUtation,  le  devoir  de 

U  Chambre,  dans  sa  majorité,  était  de  porter  an  avissalu-» 

bire  aux  pieds  du  tr6ne;  et  la  Couronne,  une  fois  ayertiei 

était-elle  donc  renversée?  £Ue  était  mise,  au  cootrairei  en 

position  de  voir  clair  dans  ses  affaires»  et  de  rétablir  le  Jeu 

régulier  des  institutions. 

L'orateur  rappellera  ce  qu*il  répondait  à  un  Ministre» 

-  alors  qu*on  voulait  présenter  l'avertissement  de  la  Chambre 

comme  une  sorte  d'insurrection  :  De  quoi  vous  plaignez^ 

vous  ?  La  Couronne  a  le  droit  de  renooyer  les  minisires  ou 

de  dissoudre  ta  Chambre;  donc  son  droit  n'est  pas  atteint^ 

sa  liberté  reste  entière, 

La  Couronne  a  dissout  la  Chambre;  elle  a  usé  de  sa  pré- 
rogative. Qu*en  est-il  résulté  ?  Et  qui  pourrait  accuser  la 
majorité  des  321  d*avoir  fait  ce  qui  était  dans  son  opinion, 
dans  son  droit,  ce  qui  était  conforme  à  la  vérité  et  aux 
intérêts  du  pays,  que  la  dissolution  appelait  à  se  prononcer 
dans  de  nouvelles  élections? 

On  vient  dire  que  c*est  une  adresse  de  subversion,  et 
que  c*est  cette  adresse  des  221  qui  a  renversé  la  dynastie. 
Non.  Voici  ce  qui  1>  renversée  ;  c'est  qu'après  an  appel 
solennel  au  pays,  ajprès  cet  appel  qui  devait  ou  donner  un 
démenti  à  la  majorité  des  221,  ou  confirmer,  au  contraire, 
ro])inion  de  cette  majorité,  il  est  revenu  une  majorité  qui 
pensait  de  même,  c'est-à-dire  qui  pensait  que  le  Ministère, 
alors  &  la  tête  des  affaires,  marchait  &  la  ruine  de  nos  ins* 
titutions. 

Et  l'on  savait  si  bien  que  la  majorité  renvoyée  par  la 
nation  était  la  même,  plus  nombreuse  et  plus  énergique 
encore,  qu'on  n'a  pas  osé  aborder  la  nouvelle  Chambre. 
Alors  sont  intervenues  les  ordonnances  qui  ont  été  suscitées 
par  de  faux  conseillers,  par  cette  congrégation  jésuitique 
qui  pourrait  bien  se  renouveler,  si  on  n'y  veillait  pas.  C'est 
ie  ce  foyer  d'intrigues,  c'est  de  tes  conciliabules  que  sont 
sorties  ces  ordonnances  dont  on  a  fait  goûter  Facceptatlon 
à  la  Couronne  avant  même  que  ses  conseillers  réguliers  en 
fussent  avertis.  Quelques  uns  même  y  ont  cédé  par  fai- 
blesse, contre  leur  propre  conviction,  ce  qui  n'absout  pas 
sans  doute,  mais  ce  qui  montre  à  quel  poiot  tous  les  ressorts 
du  gouternement  étaient  faussés. 
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Il  faut  donc  reconnattre  qae  c*est  parce  qu'on  a  détruit 
la  constitution  par  des  ordonnances,  parce  qu'à  l*appui  des 
ordonnances  la  Couronne  et  de  mauvais  conseillers  ont  dé- 
claré la  guerre  au  peuple,  parce  que  Ton  a  chargé  des  sol- 
dats étrangers  et  les  gardes  privilégiés  de  faire  feu  sur  les 
Parisiens, que  le  peuple  s*est  défendu.  Une  fois  en  bataille, 
il  a  vaincu;  une  fois  sa  victoire  assurée,  ses  représentants 
réguliers  ont  établi  Tordre  dans  TEtat.  On  a  fait  une  nou- 
velle Charte  et  fondé  le  Gouvernement  auquel  nous  sommes 
soumis  maintenant.  Voilà  son  origine  toute  populaire,  toute 
nationale,  toute  constitutionnelle. 

Quant  à  la  question  dont  la  Chambre  s'occupe  en  ce  mo- 
ment ,  prétend-on  dire  que ,  s'il  n'y  avait  pas  eu  le  scrutin 
secret,  quelques  hommes,  et  des  plus  attachés  à  la  Couronne, 
n'auraient  pas  osé  se  Joindre  à  la  majorité?  Mais  alors  on 
Justifierait  Tutilité  du  scrutin  secret. En  effet,  leshommesles 
plus  éclairés,  les  plus  sincèrement  attachés  à  la  Couronne, 
ceux  d'entre  eux  qui  ont ,  plus  tard ,  le  plus  vivement  dé- 
ploré le  changement  de  dynastie,  déploraient  non  moins 
vivement  alors  l'aveuglement  qui  avait  causé  son  renverse- 
ment ;  mais  ceux-là  n'allaient  pas  seulement  par  une  con- 
viction politique,  c'est  de  cœur  qu'ils  voulaient  donner  un 
«avertissement  à  la  Couronne  ;  cet  avertissement,  ils  auraient 
voulu  que  la  Couronne  TentendU.  Malheureusement  les  rois 
sont  aveugles  ;  les  meilleurs  amis ,  en  pareil  cas^  sont  les 
moins  écoulés. 

Dans  ce  cas-là,  si  le  scrutin  a  couvert  quelques  unes  de  ces 
voix  amies  qui  ne  se  seraient  pas  manifestées  avec  ostenta- 
tion, c'est  une  preuve  que,  dans  des  temps  de  crise,  et  on 
était  alors  dans  un  temps  de  crise,  le  scrutin  est  un  moyen 
de  liberté. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  générale. 
—  La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  décide 
qu'elle  passe  à  la  discussion  des  articles» 

M.  LB  Président  donne  lecture  de  l'art.  34.  du  règlement 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  proposition  ayant  une  loi  pour  objet ,  est  votée 
par  la  voie  du  scrutin  secret.  A  l'égard  des  autres  proposi- 
tions, la  Chambre  vote  par  assis  et  levé,  à  moins  que  vingt 
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membres  n'aient  demsndé  le  scrutin  secret,  oa  ne  lo  deman- 
dent après  une  première  épreuve.  » 

La  Commission  propose  de  remplacer  cet  article  par  une 
disposition  ainsi  conçue  : 

«  Toute  proposition  ayant  une  loi  pour  objet  est  votée 
par  la  voie  du  scrutin  de  division.  A  lYgard  des  autres  pro- 
positions ,  la  Chambre  vote  par  assis  el  levé,  à  moins  que 
dix  membres  n*aient  demandé  le  scrutin  de  division ,  ou  ne 
le  demandent  après  une  première  épreuve. 

«  Néanmoins  le  scrutin  secret  a  lieu  sur  toutes  les  pro- 
positions, si,  avant  Tépreuve  par  assis  et  levé,  la  demande 
en  est  faite  par  quarante  membres  ,  soit  à  haute  voix ,  soit 
sur  le  dépAt  d'une  liste,  a 

Uif  MEMBRE  repousse  Tarticle  de  la  Commission  comme 
entraînant  la  suppression  du  vote  secret; selon  lui^Tarticle 
du  règlement  garantit  la  liberté  du  vote  dans  de  Justes  limi- 
tes, et  ce  système  a  un  grand  avantage ,  c'est  qu'il  existe  et 
qu'il  a  duré.  L'orateur  ne  peut  consentir  ù  changer  Vé^ 
tal  existant  en  présence  de  faits  notables  qui  en  conseillent 
le  maintien:  les  motifs  généreux  qu'on  allègue  en  faveur  du 
vote  public,  pourraient  être  invoqués  à  Tappui  de  la  thèse 
contraire.  Ce  n'est  point  avec  des  abstractions  et  avec  des 
idées  théoriques  que  des  hommes  sérieux  résolvent  den 
questions  de  cette  nature  :  il  faut  se  placer  en  présence  des 
folts.  Voit-on  que  dans  la  Chambre  et  dans  le  pays,  il  n'y 
ail  que  deux  grandes  divisions?  Evidemment  la  situation 
est  beaucoup  plus  compliquée  ;  il  y  a  des  divisions  et  des 
subdivisions  de  partis  dont  il  faut  tenir  compte.  Satisfac- 
tion légale  est  due  à  tous  :  l'orateur  ne  veut  pas  qu'il  soit 
possible  de  noter  oflaciellement  ce  qu'il  appelle  une  mar- 
quetterie,  telle  que  celle  qu'offre  la  minorité.  Le  jour  ou  il 
n'y  aurait  plus  que  le  vote  public,  on  verrait  percer  directe- 
ment ou  indirectement  les  influences  extérieures,  celles  au 
nom  desquelles  on  parlait  naguère ,  lorsqu'on  a  voulu  user 
d'une  intimidation  dont  1  effet  a  été  manqué. 

On  a  fait  trop  bon  marché  des  garanties  du  scrutin  secret 
dans  les  temps  de  trouble.  A  cet  égard,  l'orateur  se  bornera 
à  citer  un  témoignage  imposant ,  celui  de  M.  Bresson,  des 
Vosges,  qui,  après  avoir  développé  un  Tote  courageux  dans 
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Qoe  circoDstaDce  trop  mémorable»  a  dit  que  si  Ton  ayait  eo 
alors  le  scrutin  secret,  la  France  aurait  eu.une  grande  ca- 
tastrophe de  moins  à  déplorer. 

La  Chambre  doit  mesurer  la  portée  de  la  décision  qu'eUo 
est  appelée  A  prendre  :  la  question  est  grave  ;  elle  peut  en- 
traîner d'incalculables  conséquences ,  et  pourtant  »  comaie 
il  s'agit  d'une  question  réglementaire,  )e  fote  qu^elle  est 
appelée  à  émettre  serait  affranchi  de  toutes  les  épreuves 
que  doivent  traverser  les  questions  législatives.  La  Cham^ 
bre  consentira-t-elle  &  changer  son  règlement  d'une  ma- 
nière si  radicale,  alors  qu'elle  jqge  en  dernier  ressort? 

Deux  constitutions,  celle  de  1795  et  celle  de  Tau  viii  »  oui 
fait  du  vote  secret  l'une  des  conditions  de  la  loi  fondamen- 
tale. Pour  avoir  ainsi  fait  de  cette  clause  une  stipulation 
constitutionnelle,  il  fallait  qu'on  en  comprit  toute  l'impor- 
tance ;  G*est  qu'effectivement  le  vote  secret  ne  sert  pas  seu- 
lement de  support  à  la  fiiiblesse,  il  est  quelquefois  le  refuge 
des  scrupules  les  plus  honorables.  La  Chambre  sera  bientôt 
appelée  è  voter  une  loi  de  douanes  :  pense-t-oh  qu*il  soii 
déshonorant  pour  un  Député  qui  représente  des  intérêts 
étroitement  liés  aux  questions  de  douanes,  de  chanceler  un 
peu  dans  ses  résolutions,  alors  qu'un  conflit  existe,  peut- 
être,  entre  l'intérêt  général  et  deis  intérêts  de  localité?  Les 
mêmes  perplexités  ne  peuvent-elles  pas  se  produire  à  l'oc- 
casion des  questions  de  travaux  publics? 

L'orateur  estime  que  de  telles  considérations  doivent 
déterminer  la  Chambre  &  ne  point  abandonner  le  vote  se- 
cret. 
La  Chambre  continue  la  délibération  ft  demain. 
—  La  séance  est  levée. 

Signé  LEPELETIER-D'AUNAY  ,  Viee-Président  ; 

Lacrosse^  de  L*£srÉi$ ,  I)oissv-p'Air«4S  , 
DE  Las-C^ses  ,  Secrétaires. 

Collationné  : 
Le  Secrétaire  JRédacHur, 
Siffui  D.  LA6AEDV. 


iSMÀMiSW. 


Pbésidencb  de  m.  LEPELETIER-D'AUNAY, 
Vice-Pré$hkni. 


Séance  du  Uarâi  4  8  Mon  1845. 


—  Le  procës-yerbal  de  la  séance  da  17  est  lu  et  adopté. 

M.  de  Caniaeéris  demande  et  obtient  an  congé. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d*aD  ounage  intitulé  : 
Dictionnaire  d^Hippiatrique  et  d'Equitation,  offert  par 
l'aateor,  M.  F.  Cardini,  lieutenant-colonel,  chef  de  légion 
de  geqdarmerie  en  retraite,  etc.,  etc. 

—  La  Chambre  en  ordonne  le  dépèt  en  sa  bibliothèque. 

U.  u  MiinnrftB  dim  waAncBB  fait,  an  noi»  do  Roi,  com- 
nanication  à  laCbambre  d'un  projet  de  loi  concernant  tes 
eaaz-de-Tie  et  espriU  fendus  impropres  à  laooiisommatiofi 
comme  botesons* 

—  La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  IHntstredela  présente 
communication  :  elle  en  ordonne  Timpresiion,  la  distribn-^ 
tion  elle  renvoî  à  l'examen  des  bureaux. 
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Un  membre  saisit  celle  occasion  poar  demander  à  M.  le 
Ministre  des  finances  s'il  est  dans  Tinienlion  du  Gouver- 
nement d'accorder  la  même  exemplion  aux  sels  destinés 
à  Tagricullure. 

H.  LE  Ministre  des  finances  répond  qu*il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  recourir  à  un  projel  de  loi  pour  cette  mesure. 
Le  Gouvernement  a  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  mettre 
à  exécution.  En  ce  moment,  le  comité  des  arts  et  manufac- 
tures esl  saisi  de  lexamen  de  divers  procédés  dans  ce 
but.  La  question  recevra  promptement  une  solution  con- 
venable. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur  la 
proposition  relative  à  l'abolition  du  scrutin  secret. 

M.  le  Rapporteur  a  la  parole  pour  résumer  la  discus- 
sion ;  il  dit  : 

«  Messieurs,  presque  toas  les  orateurs  qui  se  sont  succédé 
hier  à  celle  tribune,  ont  attaqué  le  projet  substitué  par  la 
Commission  à  celui  de  Tauteur  de  la  proposition.  C'est 
presque  toujours  le  sort  des  transactions  )  il  est  bien  rare 
qu'elles  satisrassent  personne. 

fl  L'auteur  avait  demandé  l'abolition  absolue  du  scrutin 
secret  et  l'organisation  d'un  nouveau  mode  de  vote  pu- 
blic. 

«  La  Commission  vous  propose  ce  mode  de  votepublic;  et, 
en  mémetemps^  le  maintien  dans  notre  règlement  du  scrutin 
secret^  mais  comme  mode  exceptionnel  seulement.  D'une 
part,  on  nous  accuse  de  n'avoir  rien  Tait  du  tout  ;  les  deux 
propositions  n'ont  rien  de  commun,  dit-on  :  nous  n'ayons 
pris  en  considération  que  la  partie  accessoire  de  la  propo- 
sition, ce  n'est  guère  la  peine  d'innover  pour  si  peu.  De 
l'autre,  on  nous  dit  que,  par  le  fait)  nous  ayons  supprimé 
le  scrutio  secret,  garantie  nécessaire,  et  sans  laquelle  on 
verra  bientôt  se  produire,  soit  dans  la  Chambre,  soit  ao'* 
dehors,  des  influences  étrangères  qui  yiolenteront  les  cons- 
ciencesy  et  paralyseront  le  Jeu  régulier  de  nos  institutions. 

«  Messieurs,  la  Commission  n'a  pas  tué  le  scrutin  secret» 
puisque,  encore  une  fois,  elle  l'a  conservé  dans  votre  règle- 
ment. Elle  ne  s*est  pas  chargée  non'|II6s  de  Tempécher  de 
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Poortorédamer.  ""«>««»  troayer.  pin,  pe^onne 

Tl^s'i'.tK«t^ï„r^^  Co«m,„,on.  Je  „« 
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le,  ifcrutU)  secret  D'est  .pa9\9ssez  Tivace,  s'il  p'.a  pas  asMC; 
de  vitalité  poar  résister  à  une  aassi  faible,  attaque,  c*ei(i 
qu'il  pe  i;é|ppDd  efTectiTeœeDt,  comme  >e  le  penw  pour  Bia 
p^rt,  à  âiUGun  bçsoin^réel,  et  (|a*iV  ne. mérite  guère  la  peine 
c^a^on  se  donne  pour  le  défendre.  >x 

^LUtTÈun  DB  tA  PROPOSITION  prie  Ta  Chambre  de  remar-: 
quer  qu^il  ne  s*élêvé  point  de  doutes  sur  la  nécessité  d'uo 
volé  sottimaire  public^  et  sur  côUe  d'un  second  vote  d'une 
autre  espèce,  en  cas  de  ofoute.  Toute  la  question  est  de  sa- 
vïlf  sî  ce  second  vote  sera  public  ou  Secret  :  en  faveur  du 
séctist  dp'  a  invoqué  le  souvenir  de  certaines  circonstances 
ois  le  vote  publftf  'ètfralt  conduit  Irôs-probablement'  à  des 
rlstiltalidlattîélralemènt  opposés  à  cfeux  qui  sont  survenus, 
et, dont  cependant  on  ne  conteste  pas  la  valeur.  Selon  lui, 
cn&ltedisMaence  entre  le  vote  public  et  le  vote  secret  est  tou- 
jrftlfe  tin  itialhetit-  et  une  chose  déplorable. 

I  t'orateur. adopte  le  premier  paragraphe  de  la  Commis- 
sjoix,  qui  ponisaicre  un  autre  mode,  que  le  scrutin  secret  et 
qi^JQ  substitue  à  celui-ci ,  aussi  bien  pour  l'epsemble  que 
pour  Iq  détail  dea  projets  de  loi  ;  mais  il  voudrait  voii:.rer. 
jjçter  le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  ,  qui  maintienne 
^'i;utiQ  secret  :  là  est  la  question  fondamentale.  On  soutient 
1q  vote  secret  0aqs  rintérêt  des  opinions  moyennes ,  de  lo^ 
consbience,  de  Vindépeadance»  et  par  ménagement,  dit-on^ 
pour  les  perplexités  qui  saisissent  certaines  personnes  au 
çippent  du  vote.  L'orateur  se  déclare  plein  de  respect  pour 
toutes  ces  considérations.^  mais-  il  ne  voit  pas  ce  queljes 
peuvent  avoir  de  commun  avec  le  secret  ou  la  publicHé  da 
sçjutin.  l'indépendance  ou  la  conscience  n'ont  pas  besoin 
àfi  se  cacher  et  ne  craignent  pas  de  se  manifester.  Les  per-^ 
plexités  aboutissent  soit  à  une  abstention,  et  alors  il  n'y  a 
pa3  besoi^n  de  secret,  ^pit  à  un  vote,  et  alors  une  (ois  c^u'oii 
fstfirrivé  à  une  /-ésolutioui  il  faut  avoir  le  courage  de  la  dé- 
clarer. 

.^  En  Angleterre  môme,  malgré  le  point  où  est  arrivée  là 
.^i^cipline  dés  i:;arti^ ,  il  y  a  des  membres  du  parlement  qpji 
Dçrs^isientà^jKO^'loir  être  neutres,  et  ils  ne  voient  pas  d'ons- 
mle  dans  ta  publicité  du  vote  :  la  neutralité  entre  les  opi- 
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Irions,  et  fAbândon  d'tine  opinion  poar  urtc  atïfh)  peifvént 
«Ire  fort  honorables  ;  maî«  c'est  è  eondilion  qu'elléè  n'é- 
proQyeront  pas  le  besoin  de  se  dissimuler. 

Un  argument  sur  leqjoel  on  peratl  Tair^grand  fon^s,  ^'est 
que  le  sôrutin  secret  assure  la  sincérité  da  vote.  L-ar9te«9 
répondra  qu'il  n'y  a  de  vote  sincère  que  celui  qui  e^l  ii^ 
gagé  de  toute  préoccupation  personnelle  et  qui  est  ooQj'or^ 
me  aux  opinions  du  votant  :  le  secret  n'est  point  nécessaire 
pour  cela  :  il  pourrait  même  être  employé  à  (t/AvHr  ttne 
solution  diOéreBle  de  la  questlofOi 

Pour  380  ou  400  meofibrea  ,  le  secret  et  la  poMksUé  ^omi 
absolument  iodiffèrentt»  Sur  les  Tln^t  autres,  il  |feuty«?oiff 
quelques  caractères  hpnoêtes  et  timMes  ;  natè  ce  n'est  HM 
le  petit  nombre.  La  nMjoritè  de  eette  fraction^  qui  arttaehrf 
de  l'importance  au  secret,  pourrait  ôtre  acevtéè  de  n'ôtrti 
pas  sincère.  Qu'un  membre  du  parti  du  Gouvernement  f  ot« 
en  secret  contre  lui  pour  exercer  une  obaéore  veofeanee, 
ou  qu'un  membre  de  l'oppositicMi  pratique,  à  riosu  de  SH 
électeurs  et  de  ses  amis»  une  enteote  de  vote  avec  le  Mbiia* 
tère,  il  n'y  a  là  que  des  actes  blâmables,  et  ce  n'e»t  aasuré'^ 
meut  pas  eux  qu6  l'on  a  en  vue,  ipiasd  on  rèolaine  eHlH^' 
veur  de  la  sificèrp tè« 

Bu  réalité»  chaque  parti,  à  son  tour,  quabdfl  A' été  battu' 
après  avoir  demandé  le  scrutin  secret,  s*esl  toujours  pro-^ 
mis  de  n'y  pas  refentr;  ifiais,  àu  Jour  du  débat ,  des  éniil^ 
sairei  mystérieux  viennent  promettre  à  chaque  përti  (Mi 
dèTeotioDs  qu'oïl  ne  peut  s'assurer  qu'au  moyen  dû  sbriitiM 
secret,  et,  à  la  fHedr  de  cette  espéraboe,  le  scrtftlâf  séct^t  est 
de  Doaveau  démandé.  Ce  sont  là  dès  transaotlons  tttlsêrà* 
blés  qui  ne  peuvent  conduire  à  atteun  résultat  sérlédï  tû 
utile.  Ce  sont  des  pratiques  ftinestes  p^our  rètabTissetnent 
du  gouvernement  représentatif  :  injùfieuse^  poxit  les  opii^*' 
DtoDs  sincères  de  tous  lès  partis.  Quoique  le  écrùtih  secîrèt 
ait  été  employé ,  sôit  dans  le  parti  consertatètlï',  6oft  par 
roppoeition,  11  n'est  estime  nulle  part  t 

Il  est  temps  de  ne  plus  retarder  one  t^fortne  otite  et  èofô- 
raie  ;  le  moment  est  tenu  dé  suppi^tkner  lé  scrutin  sèéret. 

M.  hK  MufiSTBB  0c  ^'iHiTRUcnoir  avsuQOB  a>  M  pi^t 
rôle. 
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Un  mbmbeb  demande  si  la  parole  est  accordée  &  H.  le 
Ministre,  à  titre  de  Dépatè  ou  cooime  membre  da  Gonrer- 
nement. 

M.  LB  Pbêsideiit  répond  que  M.  le  Ministre  parle  en 
?erta  de  Tart.  &6  de  la  Charte,  qui  accorde  la  parole  aux 
organes  do  Goufernement  toutes  les  fois  qu'ils  la  deman- 
dent. 

M.  LB  MlNISTBB  dit  : 

0  Je  ne  regrette  pas  Tincident  essayé  par  le  préopinant. 
La  Chambre  comprend  bien  qae  le  Gouyernement  ne  peut 
P3S.  avoir  la  prétention  de  8*opposer  à  la  mise  en  question 
d*uD  article  do  règlement  de  la  Chambre ,  et  il  aurait  sur- 
tout moins  que  Jamais  cette  prétention,  quand  ses  amis  po* 
litiques  sont  aussi  sérieusement  divisés  sur  la  question  qui 
se  débat. 

«Mais  en  même  temps,  quand  on  voit  des  opposants 
persévérants  et  résolus,  comme  quelques  uns  de  ceux  que 
noua  avons  entendus  dans  la  séance  d'hier,  conservateurs 
à  Teodroît  du  règlement  ;  quand  on  entend  des  conserva- 
teurs indépendants,  aussi  éminents  que  l'orateur  que  nous 
avons  également  entendu  hier,  déclarer  que  le  scrutin  se- 
cret est  une  dos  libertés  de  la  Chambre  et  du  pays,  il  est  tout 
simple  alors  que  le  Gouvernement  présente  à  la  Chambre 
Quelques  considérations,  qui,  ne  troublant  aucune  liberté , 
oe  créant  aucune  dissidence  entre  ceux  de  ses  amis  qui  ont 
une  çpinion  différeinte ,  satisfassent  cependant  à  ce  devoir 
d'avertir  la  Chambre^  que  changer  le  mode  de  voter  les  lois, 
c'est, une  chose  sérieuse  ;  car  la  manière  dont  on  fait  les  lois 
^  une  réelle  influence  sur  les  lois  mêmes. 
...a  II  s'est  passé  bien  souvent,  depuis  quinze  années,  ce 
que  nous  voyons  en  ce  moment,  que  le  règlement  ait  été 
mis  en  question  ;  qu'il  l'ait  été  par  les  conservateurs  les 
plu3  déterminés ,  peut-être  parce  qu'ils  étaient  (rés^ab- 
solus,  et  qu'il  arrive  qu'on  s'en  prend  au  règlement  de 
tout  ce  qui  nous  blesse,  de  tout  ce  qui  contrarie  nos  pen- 
sées, et  qu'on  croit  que  si  l'on  changeait  quelque  chose 
au  règlement ,  on  changerait  quelque  chose  au  fond  des 
situations  :  cela  arrive  &  tous  les  esprits  absolus  dans  tous 
les  temps. 


IS  MAB8  1845.  '  101 

m  Eh  bien,  j'ai  yq  depDis  quioze  ons,  qu^aprés  y  aToir 
bien  regardé  de  près,  qo'après  avoir  scruté  ce  règlement 
mis  en  question,  on  trouvait,  en  définitive,  qu'il  tenait  es- 
sentiellement à  nos  mœurs  politiques,  qu'il  se  liait  à  toutes 
DOS  habitudes  parlementaires,  qu'on  ne  pouvait  le  changer 
sans  dommage,  et  quand  il  est  arrivé  qu'on  y  a  fait  quel- 
ques modifications,  Je  ne  sache  pas  que  la  Chambre  ait  eu  à 
s'en  féliciter. 

c  Si  votre  Commission,  fidèle  aux  paroles  de  son  rappor- 
teur, vous  avait  dit  simplement  qu'après  l'assis  et  levé,  pour 
mettre  un  terme  aux  incertitudes,  on  pouvait  introduire 
dans  notre  système  de  vote  un  mode  prompt,  facile,  sim- 
ple, qui  ni  sur-le-champ  compter  les  voix ,  qui  terminât 
les  incertitudes  sans  changer  le  mode  de  voter,  nous  n'y 
aurions  vu  aucune  objection,  et  nous  croyons  que  ce  pro- 
blème était  facile  à  résoudre. 

>  Ce  n'est  pas  ce  qu'on  vous  propose.  On  vous  propose 
un  mode  aussi  compliqué  que  le  scrutin  secret,  aussi  long» 
qui  porte  une  grande  perturbation  dans  les  délibérations 
de  la  Chambre,  et  qui,  J'en  demande  bien  pardon  à  la  Com- 
mission, n'est  pas  le  scrutin  public,  qui  n'est  nullement  le 
scrutin  public  ;  car  Je  demande  quels  sont  les  moyens  de 
contrôle,  je  demande  en  quoi  la  publicité  consiste,  je  de* 
mande  si  la  Chambre  s'imposera  la  tâche  d'être  attentive 
aux  mouvements  de  chaque  main  qui  passera  devant  les 
deux  urnes  ?  Il  est  évident  que  telle  n'est  pas  la  pensée. 
Comment  donc  le  scrutin  sera-t-il  public?  Ah  I  il  sera  pu- 
blic, parce  que  quelques  regards  seront  attentifs,  quelques 
voix  rapporteront  ce  qui  aura  été  observé,  quelques  indi- 
cations arriveront  à  la  presse.  Eh  bien,  c'est  là  précisément 
une  de  ces  habitudes  dont  souvent  j'avais  entendu  se  plain- 
dre, une  de  <^es  observations  individuelles  contre  lesquelles 
j*avai8  vu  souvent  le  sentiment  de  la  Chambre  protester,  et 
ce  procédé  contre  lequel  proteste  le  sentiment  de  la  Cham- 
bre, on  l'écrit  dans  le  règlement. 

t  Mais  on  fait  autre  chose.  On  maintient  bien  dans  un  se- 
cond paragraphe  le  scrutin  secret;  mais,  en  le  maintenant 
dans  le  second  paragraphe,  quel  principe  pose-t-on  ? 

•  C'est  que  ce  mode  de  votation  nouveau ,  que  je  ne  sais 
comment  appeler ,  que  je  ne  puis  pas  appeler  vote  public, 
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qui  Q*e0t  «olleinent  1«  division  onghiae  qu'on  a  voolu 
Imiter,  qui  n'ao  «  aucun  dea  earaatèrat,  ni  la  sincérité,  ni 
révidence,  ni  encore  moins  la  mysticité  ;  c'est  qaa  ce  mode 
cependant  remplace  le  scroiin  secret,  la  remplace  en  prfn» 
cipe.  Le  scrutin  secret  est  une  réserve  qq'on  laisse  è  la 
disposition  de  quarante  membres,  qu'il  fsudra  réunir, 
grouper  pour  demander  ce  mode  relégué  dans  une  ex- 
ception. 

aC*est  sur  ce  mode  que  Je  demande  la  permission  de  dire 
quelques  mots. 

«  Le  scrutin  secret  a  un  grand  Inconténient,  c'est  qu'il 
est  très-facile  à  attaquer.  Vous  l'avez  vu.  Que  dit-on?  Le 
scrutin  secret,  c'est  la  dissimulation  même,  c'est  la  là-> 
dieté  ;  et  Jusqu'à  ce  qu'un  homme  de  cœur,  comme  on  des 
orateurs  entendus,  se  lève,  ou  porte  ce  défl  à  la  Chambre, 
qui  osera  se  lever  et  demander  le  scrutin  secret?  Et,  au  nom 
du  courage  qu'on  yeut  introduire  dans  nos  mœurs  parle- 
mentaires, on  commence  par  exercer  une  sorte  d'intimida- 
tion sur  l'assemblée  à  qui  l'on  demande  :  Qui  osera  récla- 
mer le  scrutin  secret,  quand  il  y  a  trois  semaines  nous 
avons  vu  toùr-é-tour  les  deux  grandes  fractions  parlemen- 
taires le  demander  tout  haut? 

«  Ce  qu'on  reproche  au  scrutiu  secret,  évidemment,  ce 
n'est  pas  de  ne  pas  renfermer  dans  l'urne  la  vraie  pensée 
du  Député.  SI  donc  on  veut  le  changer,  c'est  qu'on  voudrait 
que  le  Député  pût  dire  autre  chose,  fût  obligé,  dans  cer- 
tains cas,  de  dire  autre  chose  que  ce  qu*il  pense. 

«  Voilà  le  caractère  de  la  demande  qui  est  faite  à  la 
Chambre»  et  l'on  a  bien  raison  :  s'il  y  a  une  différence  en- 
tre le  Tote  secret  et  le  yote  public,  s'il  est  vrai  qu*il  y  a  un 
intérêt  à  la  demande  qui  vous  est  faite,  s'il  est  vrai  que 
quelques  votes  pourront  être  modifiés  par  suite  de  la  pro- 

1)osition,  à  quoi  tendront  ces  modifications?  Quelles  seront 
es  considérations  qui  auront  pesé  sur  ,1a  conscience  du 
Député?  Qu'est-ce  qui  se  sera  interposé  entre  sa  con- 
acience  et  son  yote?  Je  vous  prends  déjà  en  flagrant  délit 
de  Youloir  quelque  chose  entre  la  conscience  du  Député  et 
son  vote. 

«  Je  demande  maintenant  le  nom  de  ce  quelque  chose 
que  TOUS  voulez  introduire,  et  Je  vais  vous  le  dire  ; 
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«  n  est  des  sehtiments  qa^oti  regrette  de  froaver  fami- 
liers au  cœar  dé  rhomine,  et  pourtant  J'ai  besoin  de  le  dire 
bien  vite,  moins'  familiers  que  ne  fe  disent  les  auteurs  de 
ta  propoâitionr.  Cest  à  ces  mauvais  sentiments,  dont  on  a 
établi  Templre  au  milieu  de  nous,  qu'on  a  montré  comme 
régnant  sur  nos  bancs  d'une  façon  pefnianente,  c'est  à  ces 
mauvais  sentiments  qu'on  s'adresse  ;  de  sont  ces  mauvais 
sentiments  qu'on  veut  Introduire  entre  la  main  du  député 
et  sa  conscience  ;  on  veut  y  Introduire  la  peur  du  parti  po- 
litique, qui  n'est  quelquefois  que  la  peut  de  la  coterie  à  la- 
quelle on  appartient  ;  on  veut  y  introduire  là  peur  du  collège 
électoral,  la  peur  de  la  presse;  on  veut  y  introduire,  dans 
certains  cas,  la  peur  de  Topinion,  la  peur  du  pouvoir.  Voilà 
ce  qu'on  veut  y  introduire.  Et  quand  vous  venez  nous  par- 
ler de  la  peur.  Je  dis  que  c'est  vous  qui  vous  (laites  ses  avo- 
cats, que  c'est  vous  qui  plaidez  sa  cause,  qui  voulez  Tlntro- 
duire  dans  nos  délibérations. 

i  Yollè,  Messieurs,  la  vérité,  et  Je  ne  reviendrai  pas  sur 
un  souvenir  auquel  il  a  été  fait  allusion,  et  sur  lequel,  à 
mon  avis,  de  grandes  vérités  ont  été  dites  à  cette  tribune 
bier  ;  mais  Je  vous  parlerai  de  ce  grand  peuple  vofsin  au- 
quel le  mot  de  la  division  esft  emprunté,  et  non  pas  la  chose. 
Un  fort  grand  esprit  de  France,  Voltaire,  qualifiait  les 
annales  de  l'Angleterre  dans  des  termes  que  je  ne  répéterai 
pas  à  cette  tribune,  mais  qui  sont  présents  à  tous  vos  es- 
prits. Pourquoi  avait-il  le  droit  de  caractériser  ainsi  ces 
annales  si  longtemps  ensanglantées?  Pourquoi?  Qu'est-ce 
qui  a  fait  que  le  peuple  qui  a  possédé  le  premier  les  formes 
représentatives,  que  le  peuple  qui  a  eu  te  premier  deux 
Oiambres  délibérant  sur  ses  affaires,  a  longtemps  donné 
le  spectable  si  durement  caractérisé?  C'est  qu'alors,  c'est 
qu'aux  époqc^es  où  un  Roi  pouvait  faire  monter  cinq  ou  six 
de  ses  femmes  sur  Téchafiud,  à  ces  époques  le  vote  était 
public  ;  le  pouvoir  royal  était  fort,  les  consciences  étaient 
afTaiblles ,  et  les  votes  étaient  comme  elles* 

«  Eh  !  ne  voudrez-vous  attribuer  ce  caractère  qu'au! 
excès,  aux  violences  du  pouvoir  royal  ? 

«  Messieurs,  on  parlait  hier  dé  la  révolution  de  1830*^ 
l'Angleterre  a  fait  cent  cinquante  ans  avant  nous  sa  révolu- 
tion de  I830.  Eh  bien,  cette  révolution  n'était  pas  bravée. 
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on  ne  TinsuHait  pas  :  savez-TOs  pourquoi? Elle  faisait  fer- 
ser  le  sang  à  flots.  Et  pourquoi  les  partis  n'avaient-ils  pas 
cetlo  retenue,  cette  modération  qui  est  l'éternel  honneur 
du  Gouyernement  dont  Je  suis  en  ce  moment  Torgane,  de 
l'assemblée  devant  laquelle  J*ai  [^honneur  de  parler,  de  no- 
tre pays  tout  entier?  pourquoi?  parce  qu*il  faut  un  frein 
aux  partis  triomphants,  et  ce  frein  nous  le  possédons  ;  noua 
le  possédons  dans  Turne  du  scrutin. 

«  Messieurs,  si  nous  n'avions  pas  une  longue  expérience 
de  ce  que  sont  les  partis  dominants,  de  ce  qu'ils  peuvent, 
de  ce  qu'ils  osent  quand  ils  ne  sont  pas  contenus  ;  si  nous 
n'avions  pas  cette  expérience  de  ces  temps  de  la  révolution 
dont  il  a  été  parié  hier,  je  comprendrais  les  réclamations  ; 
mais  nous  l'avons. 

«  Je  sais  bien  ce  qui  a  été  dit  :  que  nous  ne  devons  pas 
nous  inquiéter  du  retour  des  mauvais  Jours  ;  qu'alors  les 
partis  ne  s'arrêteraient  pas  devant  cette  barrière  fragile  An 
scrutin  secret,  qu'ils  l'auraient  bientôt  brisée. 

a  Messieurs,  Je  ne  veux  pas  la  briser  pour  eux,  je  ne 
veux  pas  prendre  les  devants  Je  ne  veux  pas  leur  épargner 
cette  peine  ;  je  veux  qu'ils  disent  leur  pensée  ;  Je  veux 
qu'ils  disent  qu'ils  ont  renversé  eux-mêmes  cette  barrière 
des  consciences  honnêtes  qui  ne  voulaient  pas  se  ployer  à 
leur  joug. 

I  Si  les  faits,  si  l'histoire  des  grands  peuples,  les  plus 
grands  et  les  plus  courageux  du  monde,  par  leur  conduite 
contraire  me  donnent  raison,  c*est  qu'il  faut.  Messieurs, 
qu'il  y  ait  raison  dans  la  nature  des  choses  ;  il  faut  qu'il  y 
ait  quelque  part  un  principe  qui  prouve  que  ce  système, 
que  J'ose  défendre  devant  la  Chambre  et  devant  mes  amis 
politiques  les  plus  résolus^  il  faut  que  ce  système  ait  raison 
en  soi. 

ff  Et  ici  je  rencontre  le  mot  d'un  de  nos  collègues  qui  di- 
sait: la  responsabilité  1 

«  G*est  là  précisément  le  vice  fondamental  du  scrutin 
public. 

s  C'est  par  16  que  Je  l'attaque  en  principe.  Je  prétends 
que  le  caractère  même  du  pouvoir  dont  nous  sommes  revê- 
tus, c'est  l'irresponsabilité,  c'est  l'inviolabilité. 

«  Ce  système  se  lie  étroitement  à  un  autre.  C'est  le  sys- 
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ième  des  mandats  impératifs.  Les  deux  systèmes  émanent 
de  la  même  soarce. 

«  Quant  on  établit  des  garanties,  on  nMnsulte  pas  ceux 
aa  profit  desquels  on  les  institjQe.  Notre  système  de  Gou* 
vernement  est  un  système  de  garanties  compliquées,  de 
garanties  qui  se  trouvent  à  tous  les  degrés»  de  garanties 
que  TOUS  ayez  placées  dans  l'ordre  Judiciaire,  en  youlant, 
à  côté  des  magistrats,  un  Jury,  de  garanties  que  tous  ayez 
plaeées  dans^  Tordre  politiqoe,  en  youlant,  à  cdtè  du  Gou- 
remement,  des  Chambres.  Et  quelle  est  la  garantie  qoe 
yons  ayez  donnée  au  Jury?  quelle  est  la  garantie  que  yous 
ayez  instituée  pour  que  cette  arme  de  défense  pour  la 
société  ne  deyienne  pas  une  arme  terrible  contre  la  société  ? 
C'est  le  secret  ;  c'est  le  yote  secret  des  Jurés.  Voilà  la  garan- 
tie pour  les  Jurés. 

«  Maintenant,  quelle  est  la  garantie  contre  les  emporte- 
ments, contre  les  seryitudes  do  Député?  C'est  le  scrutin 
secret.  Si  tout  ce  que  Ton  nous  a  dit  de  la  nature  humaine 
estyrai,  si  réclamer  le  scrutin  secret  c'est  un  acte  indîKue 
de  l'homme  de  cœur,  un  acte  qui  dénote  une  Iftcheté  secrète, 
Bi  c'est  une  défense  hardie  de  la  peur,  si  tout  cela  est  yrai, 
dites-le  pour  le  jury. 

«  Je  ne  sais  pas  une  raison  à  donner  pour  le  scrutin  pu- 
blic dans  cette  enceinte  qui  ne  soit  yraie  pour  le  scrutin 
public  du  jury.  L'un  des  deux  principes  mène  à  Tautre.  Si 
TOUS  posiez  le  principe  aujourd'hui,  yous  yerriez  quelque 
jour  la  conséquence  déduite. 

m  Messieurs,  quel  est  le  caractère  de  notre  système 
représentatif?  quel  est  le  principe  déposé  dans  la  Charte, 
celui  que  tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés  des  princi- 
pes constitutionnels,  des  formes  constitutionnelles,  ont  le 
plus  constamment  et  le  plus  résolument  défendues?  C'est 
que  les  Députés  qui  siègent  dans  cette  enceinte  ne  sont  pas 
les  Députés  de  la  localité,  qu'ils  sont  les  Députés  de  la 
France,  qu'ils  doiyent  mettre  de  côté  les  intérêts  locaux 
et  ne  penser  qu*aux  intérêts  publics. 

c  Sayez-yous  ce  qu'on  yous  demande  ?  c'est  de  renyerser 
ce  principe;  c'est  de  yous  rendre  de  plus  en  plus  dépen- 
dants des  intérêts  locaux  ;  c'est  d'exposer  les  Chambres 
françaises  à  se  préoccuper  des  sentiments,  des  intérêts,  des 
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TDes,  des  passioas  de  la  localité,  au  lieu  des  intérêts  gébé- 
raux  de  1^  Fr^pce. 

«Voilà  le  péril  pratique,  le  péril  ponstant  do  la  popositiop 
qui  vous  est  faite, 

n  Le  ay«lèroe  du  scrntip  secret  a  pour  b^s^  no  grapd 
argQioent,  c'est  la  dqrée  ;  il  y  a  à  présent  cipqq^otp  ans 
qu'il  s*eflt  coostîtqô  au  milieu  de  nous.  Il  a  été  coostitiié 
par  les  premières  assemblées  qui,  échappées  au.  joug  des 
tyrannies  popplairosi  opt  voulu  recouvrer  leur  lib^rt$9 
et  ont  voulu  la  léguer  aux  assemblées  qui  leur  succ4* 
daieot 

t  Le  sGPutip  secret  a  défeodu  les  libertés  de  la  Frappa 
sous  la  Restauratiop. 

a  Le  scrutin  secret  a  défendu  Tordre  depuis  quipie 
années  t  par  là,  Messieurs,  ilse  recommande  à  votre  estime; 
et  vous  oomprendres  que,  l'ayant  à  plusieurs  reprises  ddr 
fendu  dans  oette  enceinte.  J'ai  cru  qu'il  était  utile  de  copti^ 
nuer  cette  mission.  » 

Un  HEUBaB  prend  acte  de  ce  que  c'est  la  première  fois 
que  le  Gouvernement  se  mêle  à  une  discussion  du  règle- 
ment  de  la  CNmbre  ;  il  est  vrai  que  le  parti  coAseryatear 
est  très-divisé  sur  la  question  et  qqe  plusieurs  de  ses  menir 
bres  ne  peuvent  admettre  les  conséquences  déplorables  qqç 
l'on  rattache  à  l'abolition  dQ  scrutin  secret.  Dans  la  séance 
d'hier,  on  loi  a  fait  honneur  de  l'Adresse  des  221.  C'était, 
à  son  dirp,  un  conseil  adressé  à  la  royauté,  beaucoup  de 
ceux  qui  l'ont  votée  n'entendaient  pas  aller  au-delà.  L'ora- 
teur répondra  que  ce  conseil  aurait  eq  plus  de  force  et 
d'influence  s'il  n^avait  pas  été  anonyme,  s  il  avait  été  avoué 
publiquement  par  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  le  donner. 
La  nécessité  pour  le  Dépoté  de  Justifier  et  d'expliquer  ses 
votes,  entraîne  aussi  la  nécessité  du  vote  public.  En  Angl^ 
terre,  avec  le  vote  public,  se  sont  fondées  une  liberté  et  unp 
sécurité  parfaites.  Ce  mode  n'est  point  hostile  aux  opinions 
intermédiaires  ;  il  ne  peut  être  utile  qu'à  celles  qui  cher- 
chent à  se  cacher  et  que  l'orateur  appellerait  volontiers  des 
opinions  nocturnes.  Quant  à  l'irresponsabilité  do  Député^ 
c'est  précisément  pour  qu'il  pût  émettre  librement  et  pu- 
bliquement sa  pensée,  que  la  Charte  a  décrété  son  inylola* 


18MAB9  184S.  109 

bilité  ;  si  ses  actes  doirept  être  secrets,  rinyiolabi)Ué  est 
superffue. 

Uir  0BuxiàiiB  HEHMV  rftconnfttt  tonte  la  gravité  de  la 
qQastlon,  bien  qu'en  apparence  il  ne  s'agisse  que  d'un 
simple  ohangeBieut  de  règlement  :  on  propose  dans  l^ap* 
précialion  des  Totei  de  la  Chambre  de  remplacer  la  con* 
jeetorepar  la  oerliiude,et  le  voie  secret  parle  vote  publie. 
Sur  le  premier  point,  il  n'y  a  de  contradiction  nulle  part  i 
c'est  un  besoin  aussi  urgent  qu'Important  que  celui  d'arri» 
ver  eo  matière  de  vot^  k  la  certitude  ;  le  seul  moyen,  c'est 
une  naméralion  exacte  et  la  suppression  de  tout  Jugement 
arbitraire  ;  peu  iwporte  d'ailleurs  le  mode  qui  sera  choisi, 
pourvu  qw  te  râspltat  soit  obtenu* 

Quant  au  second  point,  la  proposition  fait  du  secret  Tex^ 
etptton  et  de  la  pdblicitè  la  règle  générale  :  Torateur  n'hé- 
site pas  an  sent  instant  è  déclarer  que  la  publicité  est  la 
coméquenee  nécessaire  de  nos  institutions  :  déjà  elle  s'est 
intredBite  irrégulièrement  par  la  publicité  des  listes  qui 
suivent cbaoue  scrutin  secret;  mais  dans  cette  situation 
anormale,  il  n'y  a  rien  de  certain  et  de  complet,  et  l'on 
perd  à  la  fois  les  bénéfices  du  secret  et  les  avantages  de  la 
piMicItè.  C'est  à  tort,  selon  l'orateur,  que  l'on  assimile  sur 
ce  point  les  votes  parlementaires  aux  votes  du  Jury  ;  il 
admet  le  vote  secret  pour  le  Juré  contraint  par  la  loi  d'ac- 
cepter et  d'exercer  ces  fonctions  et  appelé  à  prononcer  sur 
la  vie  et  Tfaonneur  des  accusés.  Aucune  de  ces  circonstan- 
ces n'existe  dans  le  vote  du  Député.  Si  l'assimilation  était 
exacte  çt  que  le  seere^  ÎU\  de  l'essence  du  vote  parlemen- 
taire, il  faudrait  le  protéger  contre  la  publicité  ;  il  fau^ 
drait  défendre  et  punir  la  publication  des  listes^  {leiBuler 
devant  ç^ite  conséquence,  c'est  admettre  que  si  le  secret 
de  l'urne  est  nécessaire  è  quelques  i|ns«  on  pe  peut  pas  refu-r 
ser  aux  autres  le  droit  de  publier  leurs  .opinions.  Or,  1^ 
déclaration  des  uns  entraîne  par  voie  de  déduction  la 
connaissance  deç  autres,  et  le  secret  n'existe  plus.  Dans  l'é- 
tat actuel,  la  publicité  çst  entière  pour  tout  le  monde, 
excepté  pour  deux  ou  trpi9  voix  honteuses  qui,  À  force  de 
s'envelopper  de  toutes  sortes  de  voi(le$,  parvi^nui^pt  &  laisser 
subsister  le  doute  à  leur  égard. 
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SI  la  t&che  des  minorités  n'était  qae  de  dissondre  les 
majorités  par  des  défections  individuelles  et  successives» 
de  menacer  sans  cesse  le  pouvoir  et  de  le  rendre  impossible 
en  atténuant  la  majorité,  assurément  elles  devraient  pré- 
férer le  vote  secret;  mais  elles  ont  d'autres  devoirs  à  rem- 
plir, et  au  premier  rang  se  trouve  la  tâcbe  de  maintenir  les 
vraies  conditions  du  gouvernement  représentatif  :  ces  con-' 
dilions  viennent  d*être  mises  en  question  par  M.  le  Ministre 
de  l'instruction  publique  dans  ce  qu'il  a  dit  du  mandat  et  de 
l'irresponsabilité  du  Député* 

L'orateur  repousse  tout  mandat  impératif  et  admet  la 
pleine  liberté  du  Député  ;  mais  c'est  à  la  condition  qu'il  soit 
responsable  devant  le  pays  légal  qui  le  nomme;  et  comment 
celui-^i  pourrait  il  le  Juger,  si  ses  actes  et  ses  votes  ne  lui 
étaient  pas  connus? 

En  Angleterre,  où  l'on  demande  le  scrutin  secret  pour 
les  élections,  personne  n'a  songé  à  le  réclamer  pour  le 
Parlement.  Les  changeipents  de  partis,  les  votes  de  toutes 
natures  peuvent  être  honorables  quand  ils  s'avouent  el 
s'expliquent.On  n*est  apte  aux  fonctions  de  Député,  on  n'est 
vraiment  éligible  que  quand  on  a  le  courage  et  la  pudeur  de 
s'^Q  opinion.  En  même  temps  qu'il  est  favorable  à  l'actioii 
légitime  de  l'opinion  générale,  le  scrutin  public  aura  aussi 
pour  effet  de  fortifier  le  pouvoir  ,  il  mettra  Un  aux  trahi* 
sons  politiques,  et  il  constituera  une  majorité  ferme  et  déci- 
dée. Enfin»  dans  cette  France  qui  brille  par  toutes  sortes  de 
courage,  il  sera  le  principe  de  celui  qui  lui  a  manqué  Jus- 
qu'à présent,  du  courage  civil. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  l'article  3ï  proposé 
parla  Commission;  il  est  ainsi  conçu  : 

t  Toute  proposition  ayant  une  loi  pour  objet,  est  votée 
par  la  voie  du  scrutin  de  division.  A  l'égard  des  autres 
propositions,  la  Chambre  vote  par  assis  et  levé,  à  moins  que 
dix  membres  n'aient  demandé  le  scrutin  de  division,  ou  ne  le 
demandent  après  une  première  épreuve. 

«  Néanmoins,  le  scrutin  secret  a  lieu  sur  toutes  les  pro- 
positions, si,  avant  l'épreuve  par  assis  et  levé,  la  demande 
en  est  faite  par  quarante  membres,  soit  à  haute  voix,  soit 
par  le  dépôt  d'une  liste,  a 
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Un  MEHBEB  do  la  Commission   rectifie  en  son  nom  le 

!  deuxième  de  la  manière  saîyante  :  au  lieu  de  ces^mots  : 

OMMl  Vépreuve  par  a$si$  et  levé,  il  faut  dire  :  avant  ïe  vote 

on  après  une  première  épreuve  par  assis  et  levé. 

—Le  paragraphe  premier  est  adopté. 


Ud  msiibxb  demande  le  remplacement  do  chiffre  40  par 
le  chiffre  90.  Il  déclare  qa*il  aorait  repoussé  la  proposition 
priroitlfe  parce  qo*eUe  impliquait  rabolition  absolue  du 
fote  secret.  Le  projet  de  la  Commission,  au  contraire,  pré- 
sente deux  objets  ;  le  premier  consiste  à  réglementer  le 
mode  de  voter  par  assis  et  leté,  de  manière  è  arriver  à 
plus  de  certitude  :  ce  changement  est  dans  l'intérêt  de  tous, 
et  l'orateur  l'adopte  yolontiers. 

En  second  Heu,  la  Commission  propose  de  maintenir  le 
senitiD  secret,  mais  à  la  condition  qu'il  sera  réclamé  par 
40  membres  au  WevMe  90. 

L'orateorne  pourrait  adopter  la  proposition  qu'àla  condi- 
tion du  maintien  de  ce  dernier  chiffre.  A  côté  des  honneurs 
et  des  ayantages  de  la  publicité,  il  faut  tenir  compte  aussi 
de  ses  inconTénients  ;  le  plus  graye  c'est  une  intimidation 
qoi  détruit  la  sincérité.  L'orateur  admettrait  pour  ce  qui 
le  concerne  le  yote  public  et  même  motiyé;  mais  est-ce  à  dire 
qu'il  faille  en  faire  une  règle  qu'on  puisse  imposer  à  tout  le 
monde?  Il  se  demande  aussi  si  la  question  qui  s'agite  devant 
la  Chambre  est  bien  une  question  de  règlement.  Il  y  a  dans  le 
règlement  des  choses  indifférentes  et  de  pure  forme  que  la 
Chambre  peut  modifier  à  son  gré  ;  mais  il  en  est  d'autres 
qui  remontent  à  des  lois  antérieures  et  qui  ne  peuvent  être 
détruites  que  par  des  lois. 

Le  scrutin  secret  pour  les  assemblées  législatives  est  de  ce 
nombre.  Ce  mode  de  voter  a  été  successivement  préconisé 
et  blAmé  par  tous.  Il  est  probable  qull  serait  aussi  regretté 
par  tous.  On  soutient  la  proposition  dans  le  parti  conserva- 
teur et  dans  l'opposition  par  une  espèce  de  lutte  de  bra« 
fide.  Personne  ne  veut  se  montrer  disposé  à  avoir  besoin 
de  cacher  son  vote.  L'orateur  appartient  à  l'opinion  con- 
servatrice, et  il  s'engage  à  résister  aux  entraînements  da 
moment  :  Le  sentiment  réOéchi  du  bien  permanent,  le 
noaintien  d'mie  règle  Dècessaire  à  l'existence  des  corps  po- 
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litiquçs,  doivent  Tar rêter  dans  le  mouvement  où  on  vofo- 
drait  les  pousser*  La  publicité  est  assurément  ane  bonne 
chose  ;inais  non  pas  d'une  manière  absolue  :  dans  les  ten^fHf 
de  paix,  ses  avantages  sont  immenses  ;  dans  les  temps  d^ 
factions  el  de  troubles,  elle  est  souvent  un  moyen  de  terreur 
et  d'asservissement  à  Tusage  des  minorités  violentes.  Au- 
près de  quelqtoes  hommes  véritabtemeni  iodèpaBdatts, 
combien  y  en  a-iril  qui  fléchissent  davftnt  M  tfranoitf  <JW 
peuple  soulevét  devant  les  exigences  des  partis,  devant  Iv^ 
menaces  etlea  injures  de  leiurâ  ortatterïLe  courage  dtcett^ 
en  petit  nombre^  qui  bravent  ou  vetteolent  le  pérHi  neaiA* 
raitpas  au3o«tien  de  bi  choie  pvbltqoe*  Uy  eQ«d!aiilreiqiii 
sont  diaposAn  À  venir  à  son  soeoura,  mais  qui  cbeiAheDlidq 
môme  temps  à  échapper  aux  daniefa  de  eetle  réeiaHmcfe.  Il 
feat  conserver  la  seule  iastitutloii  qoi  puime  leuf  laioer 
la  sécurité  qu^iU  deman4ent>  il  ne  serait  pa^  sage  de  m  fUm 
réserver  pour  les  chances  infinies  de  devenir. 

L*orat6ur  termine  en  deAiandant  ^crele  ehflfrè  d(j20  ^it 
substitué  au  chiitre  dé  40  dans  lé  deutièfùe  paragraphe  dtl 
hoiive)  article  34. 

— :  Cet  amendement  est.  adopté» 

-^  Le  paragf aplie-  etns^  «eéiMeit  trioplé. 

^  L'artléle  enfler  est  fldo|yté. 

VkttPsUt  DB  tÀ  i^Éo^osmoii/  déeDare  qae,  qùotqti/è  lé 
résultat  du  Voté  s'éfoigiié  dd  projet  dé  la  Commission,  qui 
lui-même  s'éloignait  déjà  de  la  pensée  prèVnièré  sooMTsé  fi 
la  thambre,  it  n'en  âcéepte  paâ  moins  ce  4ul  Vietït  d*étrè 
décidé  aujourd'hui  ;  Il  ne  retire  paà  sa  prôpositfôd,  et  îf  iA 
Voïerà  felle  qdlelte  a  été  modifiée,  ^arcé  4ue  ô*e^  déjà  tin 
pÉs  fait  ters  le  bût  qu'il  a  en  vue. 

-  La  Chambre  a  pourvu- à  la  certitude  dan»  ra^préstetteq 
de  ies  dèlibératiooÉ,  et  elle  a  donné  place  au  vote  publHI 
dans  Son  règlement.  Quant  aux  formes-  matérielles  chi 
mode  i  la  Commiision  s'est  eÊotoée  de  déranger  le  moioi 
possibie  les  uséges^  eiistants  :  elle  a- conservé  le.  mode  ao^ 
leellene«len  vigueur,  en  se  eontentant  de  sbbstitmr  ta 
pitUiciM  aa  seored»  L^drateôr  pann  «tu^il  serait  peéidl  de 
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s'arrêter  dans  le  déi)at  à  quelques  difflcultësd'exécalion,  et 
il  adopte  le  prcjet  de  fâ  Commission . 

M.  IB  PhêsidMnt  dosM  lecture  du  noaftl  artMt  36, 
proposé  par  la  Commission. 

m  Les  propositions  de  loi  relatives  &  des  intérèls  com- 
mananx  ou  départementaux,  qui  ne  donneront  lieu  à  au- 
cune réclamation,  seront  votées  par  assis  et  levé. 

t  II  he  sera  procédé  au  scrutin  de  division  ,  qu'autant 
qu'il  sera  réclamé  par  dix  membres.  » 

—  Adopté. 

Art.  39  delà GofriniIsrtoA. 

c  LofNiae  la  Ghimiftre  eiprim'ê'  son  ofH^H  put  M^s  et 
levé ,  le  PrèsIdMt  et  ten  secrétaires  déeldent  dd  réstrltat 
de  l'èprettfe,  ^i  peut  se  répéter.  S'il  j  a  tfoote,  après  la 
deuiènè  ^eolFè ,  H  est  proeédé  an  sefuliti  de  division.  • 

Un  hsmbeb  pense  qu'il  faudrait  flg[outer  au  paragraphe  2 
ces  mois  :  conformément  à  V article  34* 

M.  u  ViKÈÉumtff  répond  qa'tl  estl)ien  entendu  que  Tar-^ 
ticle  34  est  applicable  à  tous  les  cas  où  plus  de  vingt  mettk* 
bres  peuvent  diMoander  le  sçrutlo  seeret  ;  il  Tesi  dans  cette 
circonstance  comme  dans  toute  autre.    . 

—  Sor  cette  obeérvatioii)  l*ameidemeol  est  retirée 

M.  LE  pRÉsiDBi^T  donne  lecture  du  nouvel  article  38 1 
proposé  par  la  Cpmmisçio^  ;  il  est  ainsi  conçu  ; 
,  a  Pour  procëdei  a|i  scrutin  de  divisiou»  deux  urnea. 
Tune  bfanche ,  qui  exprime  radoptlon  ,  l'autre  noire  »  qui 
exprime  le  rejet,  sont  placées  aux deu3|  extrémités  delà 
irÂune  ;  un  secrétaire  fait  l'appel  nominal  ;  le  Député  ap- 
pelé reçoit  une  boule ,  et  la  dépose  dan^l'urné  d'adoption, 
ou  dans  l'urne  d^  rejet. 

«  Le  nom  de  chaque  Député,  au  moment  où  il  vote,  est 
inscrit  par  un  secrétaire  sur  une  liste  dé  contrôle. 

•  L'appel  térïùliié,  leréappel  se  l^it  pour  les  Députés 
qui  n'ont  pas  encore  voté. 

•  Le  réappel  fini,  les  secrétaires  v;ejrseDt  sucoessLf  ement^ 
^an^  uae  ccyçbéille»  les  boules  des  deux  aiwea.  Ils  en  tort 
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ostensiblement  le  compte ,  et  le  résaltat  de  ce  compte  ar- 
rêté par  deax  secrétaires ,  est  proclamé  par  le  Président 

«  Après  ayolr  voté ,  chaque  membre  de  la  Chambre  se 
se  remet  à  sa  place.  • 

Un  hbmbre  propose  la  rédaction  suiyante  : 
«  Pour  procéder  an  vole  par  diyision,  an  des  secrétaires 
fait  rappel  nominal ,  chaqne  Dépoté  répondra  oui ,  pour 
le  vote  aflirmatif  ;  et ,  non,  pour  le  vote  négatif.  » 

C'est  le  mode  adopté  en  Belgique,  et,  aux  yeux  de  Tora- 
teur,  il  a  pour  avantage  de  rendre  inévitable  la  publicité 
du  vote,  et  de  ménager  le  temps  de  la  Chambre. 

Un  hbhbbb  d^  la  Commission  déclare  qu'elle  maintient 
le  mode  adopté  par  elle  comme  plus  rapide  que.  tout  autre  ; 
il  évite  d'ailleurs  la  nécessité  de  Tappel  nominal  dans  les 
cas  où  Ton  se  dispense  habituellement  de  le  faire.  La  Com- 
mission a  repoussé  le  vote  par  oui  ou  par  non,  principale- 
ment sous  l'influence  des  tristes  souvenirs  que  ce  mode  a 
laissés  en  France.  Enfin  ,  elle  n'a  pas  pu  adopter  le  mode 
de  division  adopté  en  Angleterre  «  parce.que  la  forme  de  la 
sallene  s'y  prête  pas. 

•  «^  L'amendement  est  retiré  par  son  auteur •< 

Uif  MEMBRE  fait  observer  que  l'article  ordonne  Tinscrlp- 
tion  du  nom  de  chaque  votant  sur  une  liste  de  contrôle  ; 
cette  formalité  ne  peut  se  remplir  exactement  qu'autant 
que  l'on  procède  avec  ordre  et  mesure  ,  ce  qui  entraîne 
beaucoup  de  temps.  H  demande  si  la  Commission  entend 
qu'elle  doive  être  observée  dans  tous  les  cas  ;  ou  si ,  au 
contraire,  on  ne  pourra  pas  s'en  dispenser  dans  les  circons- 
tances où  actuellement  on  se  dispense  de  l'appel  nominal. 

Un  mbmbbb  de  la  Commission  répond  que  cet  article  sera 
appliqué  comme  l'est  aujourd'hui  Tarticle  sur  le  scrutin 
secret.  On  se  conformera  en  cela  &  l'usage,  et  l'inscription 
sur  la  liste  de  contrôle  sera  faite  si  elle  est  exigée,  de  même 
qu'on  en  use  aujourd'hui  pour  l'appel  nominal. 

—  L'article  est  adopté. 

Un  mbmbbb  fait  observer  que  les  article  tô  et  VJ  doivent 
être  modidSto  oonforroément  aux  décisions  que  vient  de 
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prendre  la  Chambre  :  les  mois  :  scrutin  de  diviiian.  doi* 
TCDl  7  être  substitués  aux  mots  :  scrutin  secret. 

—  Adopté. 

L'art.  38  de  TaDcieD  règlement  détiendra  Tart.  99  ,  et 
ainsi  des  suivants. 

M.  LB  Pr6sidbiit  met  ensuite  aux  Toix  l'ensemble  des 
dispositions  qui  viennent  d'être  arrêtées  parla  Chambre. 

—  Cet  ensemble  est  adopté. 
La  Séance  est  levée. 


Signé  LEPELETIER-D'ADNAY ,  Viee-Présideni  : 

Lacrossb  ,  DB  l'Espèb  y  Boisst-d'Angla8«* 
DB  La8-Ca5bs,  Secrétaires. 


Coliationné  : 
Lé  Secrétaire-Rédacteur^ 
Signé  Cbrclbt. 


III.  Piocè':'F9rbaux,  8 
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PrÉSidwc^  DR  M.  LEPELETIER-D^AUNAY, 
Vice-Pré^UlmU 


Séance  du  Mercredi  4  9  Mars  4845. 


—  Le  procës-yerbal  de  la  séance  da  18«ailQ  et«d<H>^^* 

V ordre  du  jour  appelle  ki  développements  de  la  proposi- 
tion de  MM.  Mortimer^Temaux,  QuineUe  et  Terme ^  conr- 
cernant  la  répartition  des  frais  de  construction  de  trottoirs 
data  l'intérieur  des  villes. 

L'un  DBS  AUTEURS  DE  LA  PROPOSITION  CD  présente  les  dé- 
teloppements. 

—  La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  décide 
qu'elle  prend  la  proposition  en  considération. 

Elle  en  ordonne  l'impression  et  la  distribution. 

(  Voir  Vanneae  imprimée  n""  46.) 

la  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  pour  l'inscription  de$ 
pensions  militaires  en  4  845. 

Un  membre  dit  qu'au  moment  où  l'intérêt  du  Trésor 
fait  écarter  des  réformes  utiles  et  nécessaires,  il  est  oppor- 
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tun  et  utile  d'appeler  rattentlon  de  la  Chambre  sur  qd  état 
de  choses  signalé  dans  le  rapport,  et  qui  est  à  la  fois  dom** 
mageable  à  nos  finances  et  an  bien  da  serfice  ;  il  yeot  par- 
ler des  conséquences  de  la  création  d'un  cadre  de  réserve 
poor  les  offlciera-géoéraox.  Par  sniCe  de  la  difléreoce  qot 
eilste  entre  les  retraites  et  les  traitements  de  la  réser? e» 
le  Trésor  se  trouve  grevé  d*one  surcharge  qui  dépasse* 
500,000  fr.  ;  de  là  vient  encore  que  le  chiffre  des  pensions 
s*accrott  sans  cesse,  et  qoe  cette  progression  continuera  de 
se  manifester.  Ce  déplorable  état  de  choses  tient  à  ce  que 
la  loi  de  1839  n*assigne  pas  de  limites  au  cadre  de  la  réserve, 
de  sorte  que  la  charge  qui  pèse  sur  le  Trésor  s'augmentera 
d'une  manière  indéfinie.  L'orateur  voudrait  que  le  Gouver- 
nement songeât  à  limiter  les  cadres  de  la  réserve  :  H  recom- 
mande cette  question  à  la  haute  sollicitude  de  M.  le  Ministre 
de  la  guerre. 

—  La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Pbj&siçiiit»  décide, 
qu'elle  passe  à  la  discussion  des  articles. 

L'article  unique  du  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : . 

c  II  est  ouvert  au  Minisire  de  la  guerre  un  crédit  de 
Wê,000  fr.  en  addition  au  orédtt  éventuel  de  1,M0«0M  fr. 
alloué  par  l'art.  6  de  la  loi  de  fimpioes  du 4  août  iau«  pan* . 
l'Inscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  A  li- 
quider dans  le  courant  de  l'année  18^^.  » 

—  Cet  artkle  est  ni»  aux  voix  et  adc^^ 

M.  I.B  PaÈsinBUT  anuonce  qi^^  conformément  aux  nou-* 
veaux  articles  du  règlement,  il  sera  procédé  i^u  scrutin  de 
division. 

L'appel  et  le  réappel  terininés^  le  dépouiUemfut  dono9. 
le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants. ' VtS. 

•  Pour radoptton i....    VU 

Contre .••;..        ^ 

— La  Chambre  a  adopta. 

La  suite  de  Vcrdre  du  jour  eat  la  dlscussioB  en  proJeWe 
loi  relaur  A  un  appel  de  80,000  bommestsar  1*  <^«^  •• 
1845. 
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^  *-*-La  €liambi^»iCaDsuUée  par  M  •  le  Président]  décide  qu'elle 
pa^Q  à  la  disdu^ioodQft  articles. 

*  '  '  Article  premier. 

<!t  II  sera  fait,  en  18M,  an  appel  de  80,000  hommes  sur  la 
classe  de  18tô^  pour  le  recrutement  des  troupes  de  iterre  et 
da^mer.    ' 

..,.:),  Art.  2. 

fl  La  répaH^^ibn  de  ces  80,000  hommes  entre  les  départe- 
inents  du  royaume  sera  faite  par  une  ordonnance  royale, 
proportionnellement  au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  appelée. 

«  Si',' par  sqite  de  circonstances  extraordinaires,  le 
npmbre  dés  jeunes  g,ena  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
dé  quelques  cantons  ou  départements,  ne  peut  pas  être 
connu  dans  le  délai  qui  aura  été  déterminé  par  une  ordon- 
nance royale,  'ce  liotnbre  sera  remplacé,  pour  les  cantons 
ou  départements  en  retard ,  par  la  moyenne  des  jeunes 
gens  inscrites  tsuir  tes  Hétes  de  tirage  des  dii  classes  précè- 
defttcts;  •>     .:>.  -m.  /.     ■      .  i 

.  É  Le  tabteaugébèralde  la  répartition  sera  inséré  aaifu/- 
leâtoiiMJtdtSietcèmbnQn^aèiaax  Chambrés. 

'^'"'"••'^^  '•;;.; Art.  3.;  • 

«  La  sons-répartifiaiLda  contingent  assigné  à  chaque  dé- 
partement aura  lieu,  entre  les  cantons,  proportionnellement 
auïoffnVfé  dééijeunbsg'ebs  foscrlbi  sur  les  listes  de  tirage 
dë'thaquefcatiton.    ' 

«  Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et 
réUduë  piibttqûe'paf  voie  d'affiches,  aTant  l'outerture  des 
opérations  des  conseils  de  révision. 

fl  Daps  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons 
ne  seraient  pas  parvenues  en  teimps  utile,  au  préfet,,  il  sera 
procédé  poi^  la  sons- répartition,  à  ré^jard  des  cantons  en 
retard,  de  la  manière  indiquée  âû  deuxième  paragraphe  de 
Tart.  2  ci -dessus.  » 

.j?r.. Adoptés.....  .  . 

tiv  MEMsàb  désirerait  savoir  si  rintention  de  M.  le  Mi- 
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Disire  de  la  guerre  est  d'examiner  la  question  dej  la  ré- 
serve. Quant  à  lui,  il  serait  peu  disposé  à  voter  un  appel  de 
80,000  hommes,  tant  que  le  Gouvernement  n*aura  pas  pris 
des  dispositions  pour  organiser  en  J^raBqejo^p  içës^tve  corn* 
posée  d'anciens  militaires. 

:;  if    \ 

Un  autrb  msliiHiB  s'étomie  qm.Ie  Gouvernement  ne  ré- 
ponde pas  à  Tinterpellation  qui  vient  de  lui  être  adressée, 
et  il  déclare  qu'il  est  décidé  à  voter  contre  la  levée  des 
80,000  hommes,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  proposé  un  projet  de 
réserve  pour  mettre  la  France  en  état  de  défense.^ 

M.  LE  Peésidert  annonce  qif  il  va  être  i)rdcédé  ti'u  scru- 
tin de  division  sur  l'ensemble  du  projet.  '  -  '  ^^  ^ 

Uh  MEiiBRE  demande  la  parole  snr  l'ordre  du  jour  ;  il  fait 
observer  qu'on  a  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  navigation  intérieure ,  et  comme  dans  ce 
projet  il  y  a  des  choses  essentiellement  distinctes,  il  vou- 
drait que  Ton  nommât  deux  Commissions,  ou  qu'une  Com- 
mission unique  fût  chargée  de  faire  des  rapports  sé- 
parés. 

H.  LE  PaÊsinENT  répond  qu'il  ne  peut  mettre  aux  voix 
que  des  questions  conformes  au  règlement  :  aux  termes 
du  règlement,  les  projets  de  loi  sont  renvoyés  à  une  Com- 
mission spéciale  ou  à  une  Commission  déjà  formée  ;  il  ne 
permet  pas  de  scinder  les  projets,  non  plus  que  d'instituer 
deux  Commissions. 

Oh  autre  membre  insiste  en  faveur  de  la  proposition 
qui  a  été  faite. 

li  n'est  pas  donné  suite  à  l'incident. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  du  scru- 
tin donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 233 

Pour  l'adoption 213 

Contre 20 

—  La  Chambre  a  adopté. 
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—  La  séance  est  levée. 

5tfffitf  LEPELETIER-D*AUNAY ,  Viee^Préridênt; 
Lagrossb,  db  L*EspiB,  Boissy-d'Anglas  9 
DB  Lis^Aiis,   Se$réê$iir€$* 


CoUattonné : 
Le  Secrétaire'lUdaetmr, 
Signé  D.  LactArds» 


»  MAU  184S.  lit 


PkiSItttNCB  ht  M.  LEPELETIEB^I>'Al]NAY, 
Viee^réédent, 


'  'i   . 


Sémûè  du  J^Oi  M0  Mwr$  iê44. 


—  Le  procëfl-verbal  de  la  séance  da  19  est  lu  et  adopté» 
M.  His  demande  et  obtient  on  congé. 

Un  imiBu  donoe  lectore  d'une  propositiQn  précédem- 
■eni  approofée  4iWBf  les  bureaux  :.eUe  e&t .ainsi  conçue  : 

Article  premier. 

t'Les  apnpnces  judiciaires  dont'rinsertion  dans  les  Jour- 
naux est  prescrite  par  les  lois,  et  ^pédatélhetit^p'arlM  arti- 
cles 620. 621, 646, 696  et  86S  du  ti>«^Ah  ^)tbt!iàûTt  tA^Wé, 
parles  art.  1^2,  S02  et  hVi  du  code  de  (^ti^IttMte,  par  Vtftk 
do  conseil  d*EUt  du  i«'  Juin  \Wt ,  cft  (]fà^  la  loldu  8  iDhi 
18^1  ,^ommt  dtne  iifsérèea^  amn  Uenir  iiMii<loés.paf  les 
Ms,  ^nstaut  Journal*  qèi  .sera.reeonAUr/oopformément  à 
Part.  8>  avolip  IfiO  ÉbMiiès  an  notes»  «i  te  journal  est  pu- 
Mfb  éw»  m  ^nropÉtsiaBuat  dMi  JbUrPQfiiiMifA  «oit  de 
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50,000 amo8,  oa  au-dessous,  et  3  abonnés  au  moins  par 
1,000  âmes,  si  le  journal  est  publié  dans  un  arrondissement 
dont  la  population  excède  50,000  âmes. 

Art.  2. 

«  A  Paris,  les  annonces  Judiciaires  désignées  en  l'arti- 
cle précédent,  ne  pourront  être  insérées  que  dans  les  Jour- 
naux eîolusitanitint  60D8ad*&  lAil  dfibats- Judiciaires  :Ofi 
aux  annonces,  et  qui  justifieront  avoir  1,500  abonnés  au 
moins. 

Art.  S.  '  • 

«  Chaque  année ,  dans  la  première  quinzaine  de  décem* 
bre ,  les  directeurs  gérants  des  journaux  qui  réclameront 
l'application  des  articles  précédents ,  déposeront  au  greffe 
du  tribunal  ciyil  du  lieu  de  leur  publication,  l'état  de  leurs 
abonnés,  avec  les  pièces  et  documents  à  l'appui. 

•  Dans  la  quinzaine  suivante,  le  tribunal  désignera  com- 
me pouvant  réeetoir  les  annonces  Jodieiair^ft,  tous  les  jour- 
naux qui  auront  justifié  qu'ils  satisfont  aux  conditions  éta- 
blies par  les  art.  1  et  3. 

«  Il  réglera  en  môme  temps  le  tarif  de  l'impression  des 
amiQnces. 

.  Art.*.  "     *     '1  *' 

. .«  pans  le  ca3  où  aucun  Journal  n'aurait  le  nombre  requis 
d^âbpnnés^  fë  tribunal  pourra  autoriser  riberUèn* des  an- 
nonces JudiciÀfres  dans  celui  des  journa»  de.  l'atron^ 
dissement  qui  justifiera  du  nombre  d'abonnés  le  nlus 
élevé.»  ^ 

—  Le  développement  en  est  fixé  au  samedi  29  mars. 

•  '^f'ov^edujowrest  la  discussion  d'un  projet  de  loi 
i^Vt^nt4en^fnde(^unç^^  extraordinaire  pour  compti- 
Jm4  'dfSid^pmsèii  de  secours  aux  hospices  y  iureauà 
îd0xln^lt,^t.infMuti(m  de  bienfaisance. 

I  Pif  BriMirti»!âpp^|lè  l'attention  du  Gouvernement  sur  la 
nècéssrtè  a'attrtbner  une  partie  de  œ  secours  aux  popal»- 
Jortf  hiralW  ï  lds>|)ep«faitk)«s  agglooMrAea  dai»;  Im  viUës 
poÉsieaeM'dM  ibMitilièiiv  debieniaîBaDBeiorgaiiiaécft,  <h|i 
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les  chefs  et  les  patrons  sont  placés  de  manière  i  faire  va- 
loir les  besoins  anxqaels  il  s'agît  de  pourvoir  :  il  n'en  est 
pas  de  même  des  babitants  des  campagnes,  et  cependant  la 
rigueur  de  la  saison  s*est  fait  sentir  pour  eux  comme  pour 
les  habitants  des  villes  :  elle  a,  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres,  augmenté  les  besoins  et  diminué  les  ressources 
que  procure  le  travail. 

Uk  deuxième  membre  présente  des  observations  sur  Tiné- 
galitë  de  ces  secours  entre  les  dilTérenls  arrondissements  du 
royaume  :  il  résulte  des  comptes  rendus  par  le  Ministère 
de  l'intérieur,  pour  Tannée  iShd,  que  la  distribution  pré- 
sente de  telles  inégalités  qu*il  est  impossible  de  ne  pas  y 
voir  une  influence  de  la  faveur  :  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, rarrondissenient  de  Sedan  et  celui  d'Ageu 
ont  reçu  des  sommes  incomparablement  plus  fortes  que 
celles  des  autres  :  dans  le  département  de  la  Charentç-In- 
rieurCf  en  particulier;  on  a  appliqué  une  partie  de  ce  crédit 
à  des  ateliers  de  travail  pour  des  chemins  vicinaux.  Il  faut 
reconnaître  que,  dans  cette  circonstance,  le  crédit  a  été  dé- 
tourné de  sa  destination. 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur  répond  que  la  distribu- 
tion se  fait  et  se  fera  selon  la  nécessité  et  Turgence  des  be« 
soins.  Certains  départements  ont  plus  souffert  que  d'autres 
des  rigueurs  de  Tbiver,  et  le  Gouvernement  prendra  en  con- 
sidération  la  position  des  cantons  ruraux.  Quant  aux  ate- 
liers de. tray9il  du  département  de  la  Charente-Inférieure , 
c'est  un  fait  extraordinaire  motivé  aussi  par  un  événement 
extraordinaire  :  le  pays  avait  été  désolé  par  une  inondation 
qui  y  avait  causé  une  grande  misère;  et  quant  à  la  forme 
de  distribution ,  elle  a  déjà  été  usitée  dans  d'autres  locali- 
tés, et  il  y  a  des  cas  où  on  ne  peut  procéder  qu'en  créant 
des  ateliers  pour  les  routes  et  pour  d'autres  travaux .  Du 
reste,  l'année  18&3  est  la  seule  qui  présente  un  fait  de  cette 
nature  pour  le  département  de  la  Charente-Inférieure, 

Uif  MBMBBB  déclare  qu'il  repousse  Taugmen  ta tion  de 
100,000  fr. ,  proposée  par  là  Commission.  Le  Gouverne- 
ment» Térifable  juge  des  besoins  auxquels  il  s'agit  de  ré- 


iâS  GBAMBftB  Ml  DÉMÎTES. 

pondre ,  D*aTait  demandé  qae  la  somme  prfmitiye  de  100 
mille  francs. 

L'orateur  cite  ensuite  an  passage  da  rapport ,  ainsi 
conça  : 

«  En  terminant  son  eiamen ,  rotre  Commission  a  re- 
marqué que  les  direrses  Commissions  des  comptes  araient 
recommandé  à  TAdministration  une  répartition  des  secours 
eiacte  et  équitable*  Leurs  fœux  persévérants  semblent 
Indiquer  des  appréhensions  qui  ne  sont  pas  sans  douté 
méritées ,  mais  qui,  dans  tous  les  cas,  nous  Tespéronl ,  W 
seront  pas  fondées  dans  Tavenir.  t 

Il  ajoute  que  le  département  de  la  Vendée  est  un  de  eeui 
qui  n*ont  Jamais  rien  obtenu.  Le  èhef-lieu,  de  création 
récente,  où  tout  a  été  fait  par  les  soins  de  TEtat ,  ne  pos- 
sède ni  dotation ,  ni  revenus,  et  n'a  qu'une  faible  popu- 
lation :  Il  lai  serait  impossible  d'entretenir  son  hospice. 
]Le  département  a  été  obligé  de  le  prendre  à  sa  charge  ; 
or,  il  est  déjà  obéré  ;  il  est  dans  la  catégorie  de  ceux  qui 
doivent  prendre  part  au  crédit  dont  il  s'agit  :  comment  se 
fait-il  qu'il  n'ait  encore  rien  obtenu  ,  tandis  que  d'autre^ 
départements  plus  riches  ont  obtenu  des  secours  considé- 
rables? L'orateur  espère  que  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
voudra  bien  donner  quelques  explications  sur  ces  faits  , 
qui  ont  été  cités  dans  le  sein  de  la  Commission. 

M.  LE  Ra^pobteuii  a  la  parole  ;  Il  dit  : 

«  Messieurs  ,  la  Commission  s'est  entourée  de  tous  let 
documents  propres  à  l'éclairer  sur  la  demande  du  crédit 
extraordinaire  de  100,000  francs  qui  vous  est  faite  par 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur.  Elle  a  examiné  toutes  lea 
pièces  qui  ont  été  produites ,  les  distributions  qui  ont  été 
faites  dans  les  années  précédentes ,  les  rapports  qui  ont 
été  faits  par  les  diverses  Commissions  dans  les  dernières 
années. 

«  Il  est  vrai  de  dire  que^  dans  ces  rapports,  quelques 
distributions  ont  été  critiquées,  non  pas  av^  point  de  vue 
de  la  charité  publique ,  mais  sur  ce  que  certains  établis- 
sements ayant  des  ressources  ,  il  était  i^nutile  de  les  faire 
participer  aux  secours  donnés  pa^  t^.  le  Miffi^lre  de  Tuit^ 
térienr.  ''     *^ 
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«Mais  savez-voQS  quels  sont  les  établissements  qu'on  a 
en  en  Tae  dans  ces  critiques  ?  Ce  sont  des  établissements 
de  Paris,  quelques  bureaux  de  charité,  quelques  institn- 
tions  de  bienfaisance.  Un  membre  de  la  Commission ,  qui 
était  à  même  de  savoir  ce  qui  se  passait,  disait  que  le  con- 
seil général  de  la  Seine  pouvait  donner  à  ces  établissements 
des  secours  assex  considérables ,  pour  qu'ils  n'eussent  pas 
besoin  d'en  solliciter  du  Ministre  de  l'intérieur  ;  qu'ils  en 
avaieni  moins  besoin  que  d'autres  établissements  de  bien- 
faisance des  départements . 

•On  a  cité  également  des  bureaux  de  bienraisance  et  de 
charité  qui  avaient  obtenu  des  secours  plus  considérables 
que  ne  paraissent  réclamer  leurs  besoins* 

«  Nom  avons  demandé  des  explications  à  M.  le  Sous^ 
Secrétaire  d*£tat  de  Tintérienr  ;  il  nous  a  donné  des  ren- 
seignements qui  ont  satisfait  la  Commission,  ou  du  moins 
la  majorité;  car,  comme  il  n'a  pas  été  donné,  à  l'appui  des 
critiques  faites^  de  documents  propres  à  éclairer,  et  à  faire 
changer  d'avis  la  majorité  de  la  Commission  ,  la  majorité 
a  persisté  à  déclarer  que  ces  secours  avaient  été  bien 
distribués . 

t  Maintenant ,  le  préopinant  vient  de  dire  que  le  fait 
particulier  dont  il  a  parlé  avait  été  raconté  A  la  Commis- 
sion. Cela  n'est  pas  complètement  exact.  On  a  seulement 
insisté  ,  Je  le  répète,  sur  ce  que  certains  établissements  de 
Paris ,  tels  que  Charenton,  les  Sourds-Muets,  auraient  par- 
ticipé A  la  distribution,  lorsque  les  ressources  municipales 
pouvaient  suffire  à  leurs  besoins  ;  Jamais  on  n*a  élevé  de 
critique  au  point  de  vue  de  la  charité  publique. 

«  La  critique  a  porté  sur  les  départements  qui  n'avaient 
rien  obtenu,  et  on  disait,  au  sein  de  la  Commission  : 

«  Voyez  ,  oe  département  est  pauvre ,  et  il  n'a  rien  ou 
«  peu  obtenu  ;  celui->là  est  riche ,  et  il  a  obtenu  davan* 
t  tage.  • 

«  Que  répondrait-on  à  cela  ?  Il  faut  savoir  si  des  de* 
mandes  ont  été  faites  par  les  voies  légales,  par  les  préfets. 
Si  la  Commission  eût  acquis  cette  certitude  que  des  de« 
mandes  avaient  été  faites  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur , 
par Tintermédialre  des  préfets  ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  été 
bit  droit ,  oh  !  alors ,  la  Commission  n'eût  pas  hésité  à 
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blâmer  sévèrement  le  Ministre  de  rintërieur;  mais  on  s'est 
borné  à  indigner  les  départements  qui  n'avaient  rien  reçu; 
ebacun  a  cité  des  faits;  mais  il  n*y  a  rien  de  tellement  par- 
ticulier à  un  département,  que  la  Commission  ait  dû  s'en 
préoccuper. 

«  Le  fait  signalé  par  le  préopinant  peut  être  exact  ;  je 
ne  Tai  peut-être  pas  bien  saisi  ;  mais  enfin  s'il  a  été  cité , 
il  n*a  pas  produit  assez  d'impression  sur  la  Commission 
pour  faire  l'objet  d'observations  spéciales  ^  ou  faire  déver^ 
ser  un  blâme  direct  sur  l'Administration .  t 

Un  MËiiBBE  dit  que  c'est  lui  qui  a  cité ,  dans  le  sein  de 
la  Commission ,  le  fait  dont  il  s'agit.  Il  a  compulsé  arec 
soin  les  comptes  rendus  de  la  Commission  des  secours  de- 
puis 1836  jusqu'en  1843 ,  et  il  en  résulte  que,  dans^le  cours 
de  ces  sept  années,  le  département  de  la  Vendée  n*a  reçu 
qu'une  somme  de  3^000  fr. 

Un  deuxième  membbe  s'étonne  de  la  partialité  avec  la- 
quelle agissent  les  administrations  départementales  dans 
la  répartition  des  secours  entre  les  arrondissements.  Le 
département  des  Basses-Alpes,  en  1843  ,  a  reçu  4,000  fr. 
Voici  de  quelle  manière  les  comptes  de  la  même  année 
font  connaître  la  répartition  entre  les  arrondissements. 

a  Pour  la  commune  de  Djygne  ,1,200  francs  ;  Seyne,  600 
francs;  Valonsoles,  500  fr.  ;  Barcelonnette  ,800  fr.  ;  Mous- 
tier,  500  fr.  ;  sociétés  de  prévoyance ,  à  Digne,  500  fr. 

Ainsi  les  villes  de  Manosque  et  de  Forcalquier  n'ont 
pris  aucune  part  à  la  distribution,  tandis  que  des  yiUes 
voisines  ont  été  richement  dotées. 

Un  tboisième  membre  s'attache  à  démontrer  la  nécessite 
du  supplément  de  100,000  fr.  demandé  par  la  Commission; 
elle  est  basée  sur  la  connaissance  de  noureaux  besoins 
occasionnés  par  la  recrudescence  du  froid  depuis  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi. 

Un  quatrième  membre  exprime  son  étonnement  de  l'in- 
justice qui  préside  à  la  distribution  des  secours  ;  tous  les 
départements,  tous  les  arrondissements  concourent  égale- 
ment au  paiement  dç  la  contribution.  Comment  se  fait*-ii 
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qoe  régalitë  ne  soit  pas  la  base  de  la  répartition  de  crédits 
de  cette  nature  ?  Si  Tod  voulait  faire  des  recherches  plus 
détaillées,  on  arriverait  à  des  faits  plus  blâmables  encore.  La 
Chambre  doit  insister  sur  ces  investigations  pour  ramener 
FAdministration  à  Tesprit  de  Justice  dont  elle  n'aurait 
Jamais  dû  s'éloigner. 

M.  JLB  Ministre  de  L*ii«TiRiEUR  répond  qoe  si  le  dépar«- 
tenient  de  la  Vendée  n*a  rien  obtenu,  c*est  qu'aucune  de- 
mande n'a  été  faite  an  moi ns  dans  laforme  légale.  Le  fait  qui 
le  concerne  remontée  Tannée  1836;il  appartient  à  plusieurs 
administrations  différentes  ;  il  faut  donc  qu'il  y  ait  quel- 
ques raisons  fondamentales  pour  qu'il  se  reproduise  de  la 
sorte. 

M.  le  Ministre  déclare  que  le  Gouvernement  donne  son 
adhésion  à  l'augmentation  proposée  par  la  Commission,  et 
qui  est  fondée  sur  les  renseignements  parvenus  depuis  la 
présentation  du  projet  de  loi. 

Un  membre  répond  que  la  demande  faite  pour  le  dépar- 
tement de  la  Vendée*  a  été  présentée  par  le  préfet  et  n'a  ob- 
tenu. Jusqu'à  présent,  aucune  réponse  favorable  ;  le  système 
de  l'inégalité  dans  la  répartition  provient  de  l'intervention 
des  Députés,  qui  dérange  l'action  légitime  de  TAdminis^ 
tration  et  qui  déplace  l'influence  politlque.La  partialité  éclate 
surtout  en  fiiveur  du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

Un  DEUXIÈME  MEMBRE  regarderait  comme  une  chose' 
très^BIftmable  l'intervention  des  considérations  politiques 
dans  la  distribution  des  secours  ;  il  y  a  cependant  des  faits 
qui  pourraient  autoriser  à  croire  que  les  choses  se  passent 
ainsi.  Par  exemple»  dans  une  localité  que  l'orateur  ne  veut 
pas  nommer,  des  envois  de  secours  d'une  certaine  impor- 
tance ont  été  annoncés  aux  maires  de  plusieurs  com- 
munes huit  Jours  avant  une  élection  politique,  et  les  lettres 
4u  sous-préfet  ajoutaient  que  Tallocation  de  ces  secours 
était  due  à  l'un  des  candidats  &  l'élection.  La  distrihu*. 
tion  partiale  des  deniers  de  l'Etat  est  une  chose  déjà  très- 
grave  quand  il  s'agit  de  routes,  de  ponts  ou  d'autres  tra- 
vaux publics  en  général  ;  mais  ce  serait  une  tendance  qui 
mériterait  de  soulever  une  véritable  indignation,  si  on  la 
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saivaft  dans  Tapplication  de  fonds  destinés  à  la  charité 
publique  :  le  Gouvernement  doit  s'appliquer  à  èyiter 
même  l'apparence  delà  partialité  en  pareil  cas. 

M.  LB  Ministre  db  l'intièbieur  répond  qu'exiger  dq 
Gouvernement  qu'il  se  conduise  de  manière  i  éviter  les 
attaques,  c'est  évidemment  le  condamner  à  l'inaction  :  les 
attaques  ne  lui  manqueront  Jamais.  Quelque  résolution 
qu'il  prenne  et  quelque  me  sure  que  ce  soit  qu'il  adopte. 
Elles  ne  proviennent  pas  de  son  fait ,  mais  de  la  tendance 
de  Topposition  à  critiqoer  tous  ses  actes.  En  particulier^ 
pour  le  département  de  la  Charente,  il  est  vrai  qii*en  18A>S» 
dans  tfne  année  où  un  fait  extraordinaire  avait  créé  on  fait 
extraordinaire,  on  lui  a  alloué  une  somme  assez  élevée , 
mais  l'opposition  présente  le  fait  comme  constant,  et  il  n'en 
est  rien.  On  a  soin  de  ne  pas  dire  que  les  années  précé- 
dentes, la  part  de  ce  département  avait  été  plutôt  faible  re< 
lativement  à  sa  population. 

—  La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  articles. 

M.  LE  PaisiDBivT  donne  lecture  de  l'article  premier  de 
la  Commission  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  II  est  ouvert  au  Ministre  de  l'intérieur»  sur  les  fonds 
du  budget  de  Texercice  18^5,  un  crédit  extraordinaire  de 
deux  cent  mille  francs,  comme  supplément  à  la  somme  de 
trois  cent  vingt  mille  francs,  inscrite  au  chapitre  xix,  se« 
cours  aux  hospices,  bureaux  de  charité  et  institutions  de 
bienfoisance.  » 

—  Le  chiffre  de  200j}00  francs  proposé  par  cet  article  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

Un  mjbmbbb  propose  de  ^diger  Tarticle  de  la  manière 
suivante  : 

•  Il  est  accordé  sur  rexercice  de  18t5  un  crédit  extra- 
ordinaire de  200,000  fr«  pour  secours  aux  bureaux  de  cha- 
rité et  aux  institutions  de  bienfaisance,  applicables  au 
budget  du  Ministère  de  Tintérieur,  chap.  xnt.» 

-«  Cet  article  est  adopté. 

Un  imftBBp  denaBde  qu'il  toit  lUtréteFTede  remploi 
des  «telleff  de  ebartlètial,  dans  l'état  aetuel  des  ohoeee, 
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le  fleol  moyea  dediilriboer  lei  Mcoan  dans  certaine» 
loealités. 

H.  LE  Rapporteub  répond  qae  les  ateliers  de  charité 
sont  Qéeessairementxompris  dans  ces  mots  :  t  Institutions 
de  bienfaisaiice»  •  que  renferme  l'article. 

Un  mbhbrb  propose  ramendemeot  suivant: 

•  Sur  ces  200,000  fr.,  100»000  fr,  seront  distribués  dan^ 

les  cantons  ruraux,  s 
Cet  amendement»  n'étant  paç  appuyé,  a*est  pas  mis  aux 

folx. 

Art  2. 

fl  n  sera  ppunra  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi ,  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  B- 
nances  du  k  août  18U ,  pour  les  besoins  de  rexercice 
1845.  > 

—  Adopté. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  de  diviaion  sur  Tensem* 
Ue  du  protiel:  Tappel  et  le  réappel  terminéa,  le  dépouil- 
lement donne  le  résultat  suivant  ; 

Nombre  des  votants.  ......     333. 

Pour  Tadoption 239i 

Contre 1 

—  La  Chambre  a  adopté. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la 
Commissiûn  des  pétitions. 

—La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  Jour  sur  celles  ci-après  : 

N<>  161.— Du  sieur  Duchamp,  notaire 9  à  Monistrol -sur- 
Loire; 

N«  169.—  Des  habitants  de  la  commune  de  Postroff 
(Meurthe)  ; 

N«  233.—  Du  sieur  Piault,  à  Paris. 

N*  102. —  Le  sieur  Hudes^  ancien  deuxième  matlre  de 
timonerie ,  maintenant  à  V hôtel  des  Invalides  de  Paris,  ré^ 
clame  contre  la  décision  mimstérielle  du  19  août  1834, 
qui  a  fixé  la  pension  de  demi^-solde  à  laquelle  il  avait  droit 
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à  1M  fr.  60  c.  par  mois,  canformém&nî  à  la  loi  du  13  mai 
1791,  encore  aujourd'hui  en  vigueur. 

M.  LE  Rapporteur  dit  : 

i  Tous  les  argomentsdu  pétitionnatre  se  rëduiseot  à  ce- 
loi  ci  :  la  loi  da  18  avril  1831,  sur  les  pensions  de  l'armée 
de  mer,  était  depuis  quatre  ans  promulguée  lorsque  j'ai 
quitté  le  service  ;  elle  devait  m'être  appliquée,  et,  dans  ce 
cas, le  taux  de  ma  retraite  eût  été  beaucoup  plus  considér 
rablo. 

i  Ce  système,  votre  Commission  l'a  pensé,  ne  repose  que 
sur  une  erreur  :  et,  en  effet,  l'exposé  des  motirs  du  projet 
devenu  la  loi  du  18  avril,  contrairement  à  l'opinion  du  sieur 
Hudes ,  a  eu  bien  soin  d'établir  que  les  pensions  qu'elle 
créait  resteraient  entièrement  distinctes  de  celles  qui  étaient 
régies  par  la  loi  du  13  mai  1791,  et  dont  l'application  seule 
on  le  répète,  pouvait  être  faite  au  réclamant. 

0  Votre  Commission  ajoute  que  le  sieur  Hudes  s'est 
pourvu  dans  les  délais  voulus  au  conseil  d'Etat,  et  que  son 
pourvoi  a  été  rejeté. 

i  Par  ces  considérations,  elle  ne  peut  que  Vous  proposer 
de  passer  à  Tordre  du  jour.  » 

Un  membre  demande  l'ajournement  à  raison  de  l'absenee 
de  M.  le  Ministre  de  la  marine. 

—  L'ajournement  est  adopté. 

—  La  séance  est  levée. 

Signé  LEPELETIER-D'AUNAY ,  VicePrésideni  ; 

LaCROSSB  ,  DE  L'ESPiE,  BoiSST-D'AiffiLAS  , 

DE  Las-Cases  ,  Secrétaires. 

Collationné  : 
Le  Secrétaire-Rédacteur  f 
Signé  Cerglet. 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance   du  Lundi  24  Mari  1846. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  est  la  et  adopté. 

L'ordre  da  Joor  appelle  la  lecture  d'une  proposition  qui 
est  ainsi  conçue  :         . 

c  A  compter  des  premières  élections  générales,  nul  ne 
pourra  être  nommé  Béputé  ou  rester  membre  do  la  Cham- 
bre des  Députés,  s'il  est  intéressé  dans  un  marché^  traité  ou 
sous-traité,  postérieur  à  la  présente  loi,  soit  pour  fourni- 
tores  ou  entreprises,  soit  pour  *ont  autre  service  pouvant 
donner  lieu  à  des  liquidations,  comptes  ou  règlements  avec 
TEtat  ou  avec  des  administrations  ayant  à  leur  disposition 
des  deniers  de  TEtat.  » 

Les  déreloppements  de  cette  proposition  seront  présen- 
.tés  samedi  prochain ,  après  ceux  de  la  proposition  relative 
aux  annonces  Judiciaires. 

H.  LB  MimsTRB  DBS  FiNAMGEtt  bit,  au  uom  du  Roi,  com- 
munication : 

V  D'un  projet  de  loi  relatif  à  la  démonétisation  des  ea- 
pèces  de  blllon. 
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^  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l^emprant  grec. 
{Voir  les  annexes  imprimées  n*»"  47  et  48,) 

^  La  CbamDre  doime  atte  àH.  fe  Ministre  des  pi  éseales 
communications  ;elle  en  ordonne  l^impression,  ia  dislriba- 
tioD  et  le  renvoi  à  Texamen  des  bureaux. 

La  suite  de  Vfurdre  diuj0ur  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet  de  loi  sur  hs  douanes. 

M.  LE  Président  annonce  que  le  projet  de  loi  en  discus- 
sion est  celui  qui  a  été  présenté  Tannée  dernière. 

Un  membre  appelle  Tattentlon  de  la  Chambre  sur  la  si- 
tuation générale  du  commerce  de  la  France  ;  il  fait  remar- 
quer que,  de  1837  à  ISil ,  il  y  avait  eu  un  accroissement 
annuel  du  mouvement  d'exportation.  Le  chiffre  de  ce 
commerce  s'étattpr^KssiveniBDt  ^levé  de $14  4  760  mil- 
lions, et  donnait,  par  conséquent,  une  moyenne  de  661  mil- 
lions. En  1842,  il  y  a  eu  décroissance  sensible,  et  Ton  est 
tombé  à  64^  millions,  c'est-à-dire  au-dessous  de  la  moyenne 
de  cette  période  quinquennale.  Durant  cette  même  période, 
au  contraire,  les  importations  se  sont  successivement  éle- 
ivées  de  066  à  846  milUoD»;  elles  ont  «iwii  danné.  ploa  de 
200  millions  d*excédaùt  sur  les  exportatipQ«« 

Aux  yeux  de  Toraieur.  les  deox  grandes  causes  de  la  dé- 
croissance de  notre  marine  marchande  se  trouvent  surtout 
dans  les  traités  de  18Sâ  et  1826,  avec  Jes  EtaU^Uais  et 
l'Angleterre;  et  il  fera  remarquer  qu'eo  général  tous  no» 
traités  de  commerce  ont  tourné  au  détriment  de  notre  na- 
vigation. Quinze  traités  nou«  lient  ayec  diverses  Puis- 
sances. L'effet  de  ces  traités  a  été  d'augmeioter  con^idéra^ 
blement  le  mouvement  général  de  la  navigation  ;  mais  ta 
France  n'a  participé  à  cet  accroissement  qne  daii^lapropor- 
tion  de  37  p.  0/0,  tandis  que  les  Puissance^  alliées  y  90^ 
gagné  200  p.  0/0,  et  que  les  Puissances  Deùlf^JR  ont /vu 
doubler  leur  commerce.  L'effet  des  stipulations  qui  nous 
VmAjà»  Etftts^UDia  (et  i  à' Angleterre,  a  été  pins  déftvora- 
ble  encore  pour  nous.  Avec  les  Etats-Unis,  JaFraBfn  d*ii 
vu  sa.  navigation  s'accrottre  que  dana  la  :  proportU>li^  de 
8  p.  0/0,  tandis  que  les  Elats-tînis  ont  gagné  dlp.  0/0.  £t 


peiHiaBl  qM  b  Mvigatipo  de  TApRietorre  9*augi»eniaH  de 
809  million»,  U  France  ne  g^gitait  qua  ikl  millions.  Voil4 
poor  nous  l'effet  da  la  réfcîprocU^. 

IJ  r  a  danit  QaïAsa^  du  dép^i^aeiQ^nt  da  notrA  marine 
^narebanae  ;  i^  pr^ij^rc  ii^nt  avx  impprtaUQm  des  ËMfr 
Uoia;  laaeçûpda  i  la  pherté  da  la  npvjgatipv  française,  hm 
matières  d'enqiwbrafneDt  qn*oo  iH>lia  ajM>orie  sont  e^por* 
(ées  par  nous,  apr^ avoir  aal^  lea iranafoiw^Uona  da  Tin- 
doitrie,  9tt  par  çana^queot^  arec  une  grande  dipiinuiipn 
de  yoi4im«  »  c^a  U,  pour  non»^  nne  cau^c  a«^tur^lle  4  i^^fa- 
rioritn.  Il  Ae  faudrait  |)ap  qoc  de»  IraiU»  vin»»ciit  augineu*- 
ter  cea  cau»ea  de  différences  oaiureiie^  et  aggraver  notria 
MioaUoD* 

L'oralear  pense  qq*au  moyen  d^une  négociation  françb^ 
elloyalOy  il  serait  possible  c!o  revenir  sur  le  traité  de  18^, 
et  de  atipoJer  j^vec  les  Ëtata-Uoi»  un  dégrèvement  ^ur  les 
matières  premières  qui  entrent  che^  nous;  il  insiste  PW*r 
qu'«n  aTi3a  aju  moyen  de  lubslituer  w^  combinaisons 4^  ce 
traité  des  copveatioBs  plus  équitables. 

Passant  ensuite  h  rexaman  du  traité  de  1836  nveo  )!Aji* 
gleterre,  l'orateur  fait  reinarguer  que,  dans  Torigine,  TA»* 
gleierro  n'a  pas  établi  i»  marine  avec  le  droit  de  récipro- 
cité. £iie  a  commencé  par  Texclusion,  et  «Me  n'a  parlé 
dégaiitèque Lorsquatle  s'e^t  vue eo  possesHojid'pne supé- 
riorité incontestable.  L*orateur  pose  en  fait«  ^u'au  iieu 
d'établir  la  réciprocité,  le  traité  de  1826  a  consacré  en  fait 
les  plus  grandes  inéj^alités.  £n  vertu  4e  ce  traiié,  VAj^gk^ 
terre  transporte  exclusivement  la  houille.  De  14  vient  que 
ce  combustible  BOfxs  coûte  bx  cher  ;  il  est  eependaptpour  la 
France  d'unegrande  importance  de  se  procurer  delà  houUlo 
i  bon  marché.  I^  Chambre  se  montre  disposée  i  entrer 
dans  une  voie  d^accroi^ement  pour  nptre  maripe.ii  yapeqr 
mih'taire.  Il  faut  qu'elle  4onne  un  alin[)ent  à  cette  |narine,^t 
cet  aliment  est  la  houille^  Si  on  abandonna  le  transportera 
la  houille  aux  ^aviUons  étrangers^  ou  augn^enta  ct^s^ue 
jour  notre  infériorité  navale  ;  ce  qu'il  importe  avant  tO0t 
de  Taire,  c'est  dé  mettre  no9  Jt^^ins  beuillers  en  r^^tioii 
directe  avec  nos  ports.  Ce  qui  importe  aussif  c'est  que  A^- 
tre  pavillon  transporte  les  bojuiUès  que  npus  «Ulpua  cher- 
cher en  Ângte^erre,  Voilà  le^syatëaae.daoa  Jeguel  il  fa^m- 
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trer  à  fond  et  marcher  atec  persévérance.  Dans  l'oplnioii 
de  l'oratear,  il  est  temps  qu*une  négociation  équitable  mo- 
difie profondément  un  traité  qui  fait  peser  sur  nous  toutes 
les  charges  ;  et  il  pose  en  fait  que,  dans  Tétat  actuel  des 
choses,  la  France  paie  une  partie  du  fret  des  céréales  que 
les  vaisseaux  anglais  transportent  en  Angleterre,  après 
nous  avoir  apporté  les  houilles  de  leur  pays. 

L'orateur  entretien  ensuite  la  Chambre  du  traité  conclu 
avec  la  Belgique  ;  il  n'hésite  pas  à  penser  que  si  la  Cham* 
bre  eût  été  consultée  quelque  temps  après  la  conclusion 
du  traité,  elle  se  serait  refusée  à  le  ratifier  ;  à  ce  sujet  •  il 
invoque  l'opinion  exprimée  par  la  Commission  elle-même, 
qui  a  déclaré  que  si  le  traité  n'avait  pas  eu  plus  de  deux 
années  d'existence ,  il  n'aurait  pas  obtenu  son  approba- 
tion, 

Selon  l'orateur,  la  Chambre  ne  peut  pas  abdiquer  son 
contrôle  ,  et  il  faut  du  moins  qu'on  avertissement  trës- 
sévére  empêche  le  renouvellement  de  pareilles  fautes.  Qua* 
tre  chiffres  feront  ressortir  les  conséquences  de  ce  traité 
pour  nous.  En  iStid ,  la  Belgique  a  importé  en  France  103 
millions  ;  la  France  n'a  exporté  en  Belgique  que  52  mil- 
lions. Le  commerce  spécial  de  la  Belgique  s'est  élevé  à  90 
millions ,  celui  de  la  France  n'a  été  que  de  43.  L*exporta- 
tion  de  nos  soieries  et  de  nos  sels  a  diminué,  celle  de  nos 
vins  est  demeurée  statfonrïaire. 

L'orateur  demande  si  Pintention  du  Gouvernement  est 
de  dénoncer ,  au  mois  de  janvier  prochain  ,  la  convention 
belge  conclue  en  1842  pour  quatre  ans  ,  mais  qui  se  pro- 
longerait au-delà  de  ce  terme ,  si  Ton  ne  déclarait  pas 
l'intention  d'y  mettre  fin. 

Le  traité  sarde  est  également  l'objet  des  critiques  de 
Voratenr,  et  il  fait  remarquer  que  la  Commission  n'a  pas 
non  plus  approuvé  ce  traité,  puisqu'on  l'a  péniblement 
amenée  à  lui  donner  son  acquiescement,  même  après  en 
avoir  abrégé  la  durée  de  deux  années.  Ce  traité  renferme 
des  tarifs  qui  nuiront  essentiellement  chez  nous  à  l'élevage 
des  bestiaux  ;  et  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  Tlmpor- 
tance  de  cette  industrie  pour  la  France . 

L'orateur  ajoute  qu'il  y  a  imprévoyance,  au  moment  où 
nous  subissons  les  effets  désastreux  de  la  réciprocité,  &  la 


rétablir  en  fiTear  du  paTillOD  sarde ,  qui  a  ane  navigation 
moins  chère  que  la  nôtre. 

L'<H*atenr,  en  terminant ,  exhorte  le  GoaTernement  à  ne 
point  oublier  que  Tinfluence  commerciale  accompagne  Tin* 
floenee  politique ,  et  que  son  devoir  est  de  ne  pas  modifier 
avec  légèreté  les  droits  de  douanes,  de  ne  pas  cbangev 
perpétuellement  de  système.  Be  la  prospérité  de  notre  na« 
vigatlon  commerciale  dépend  la  force  de  notre  marine 
militaire  ;  négUger  la  première ,  c^est  nuire  à  la  seconde. 
Le  vcra  de  l'orateur  eal  que  le  Gouvernement  montre  à 
Tavenlr  plus  de  sollicitude  pour  cet  instrument  essentiel  de 
notre  puissance  et  de  notre  richesse. 

Un  DBUxiiMB  mEMBEB  dit  qu*il  n*entend  pas  donner  une 
approbation  sans  réserve  à  toutes  les  dispositions  du  pro<- 
Jet  de  loi ,  d'utiles  amendements  pourront  y  être  intro- 
duits; mais  Torateur  applaudit  à  la  consécration  d'un  prin* 
dpequi  est  la  protection  du  travail  national.  Jusqu'à  pré- 
sent le  Gouvernement  semblait  se  préoccuper  de  cette 
théorie  qu'on  a  appelée  la  liberté  du  commerce ,  mais  que 
l'orateur  appellera  le  désarmement  commercial.  Le  projet 
de  loi  soumis  aux  délibérations  delà  Chambre  est,  aux 
yeux  de  l'orateur  ,  le  retour  aux  vues  pratiques  et  utiles 
du  Gouvernement. 

Les  chiffres  posés  par  le  préopinant,  et  qui  établissent 
notre  situation  commerciale  ,  prouvent  que  les  importa* 
tiens,  chez  nous,  dépassent  de  beaucoup  nos  exportations, 
et  que,  par  conséquent ,  le  travail  national  n'est  pas  suffi- 
samment protégé.  La  concurrence  étrangère  opprime  notre 
industrie;  et  ce  qui  doit  faire  accueillir  la  loi  nouvelle  » 
c'est  qu'elle  tend  à  changer  cet  état  de  choses.  Les  théories 
de  la  liberté  du  commerce  ont  été  poussées  si  loin  chec 
certaines  nations ,  qu'elles  ont  amené  une  ruine  complète, 
une  ruine  poussée  Jusqu'à  l'aliénation  du  sol  même.  Dieu 
merci,  la  France  n'en  est  point  arrivée  là.  Mais  elle  voit 
s'opérer  chez  elle  l'aliénation  d'une  certaine  portion  du 
domaine  public  ;  la  construction  de  nos  grandes  voies  de 
communication  est  abandonnée  à  des  mains  étrangères. 
L'orateur  ne  s'en  plaint  pas  ,  parce  que  cela  nous  donnera 
un  aliment  de  travail  ;  mais  il  fera  remarquer  que  si  Tin- 
dustrie  française  eût  été  dans  des  conditions  normales ,  les 
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kMéSofet  qo^eHe  Aoraii  rtnliièé  iMwaturalwC  perÉdffde 

construire  nos  chemins  noas-mérneB. 

L'aroiear  t^ttsoeie  à  toutes  le»  consMèrations  qoe  le 
prèôpinant  a  dételoppéei  snr  la  Aineatd  influence  de  nof 
Bégociatioof  ateo  le»  Paissaûce»  étrangère»*  Pins  «oo  opU 
Bien ,  11  n*eat  pas  ttn  de  ce»  traités  qnl  n'ait  été  fetal  à  nea 
indastries»  Partout  ^  noua  aton»  JouA  le  rôle  de  dapei«  il 
applaodlrait  aut  effort»  da  Gonvernement  ail  le  TOf ait 
»'appliqaer  A  noner  d'étroite»  ailiapcés  airéa  Siaple»,  Avee 
rs»pagne  at  avec  le  Brélil  ;  mai»  A  Tégafd  de»  traiM»  eoft4 
»ontméfl  •  il  d'éprpota  qo-on  besdia  «  è*eat  d*ii»er  4e  »od 
droit  de  protestation.  

Uir  imoisiiafB  vanBaB  s'élève  contfB  le  traité  eondo  en 
16^2  avec  la  Belgique,  et  il  attaque  surtout  le»  »llpuiatioo« 
de  ce  traité  relative»  aux  droit»  d'entrée  sur  les  fils  et  $ur 
le»  toile»  de  lin  et  de  chanvre.  Ce  traité  a  paru  aux  Belges 
leur  assurer  de»  avAntagés  tels^  qu'ils  ontéonçu  Tespoir  de 
substituer  chez  nous  leurs  produite  mt  produite  anglais  » 
et  qu'il»  se  »ont  mis  à  élever  A  Tenvi  â'iuitnenies  éiAblisse^ 
ments  .de  filature.  Que  résulterait-il  dé  cea  créations  t 
C'est  que  les  manufactures  ,  ainsi  improvisées ,  voudront 
produire,  et  que  cette  ooticufrence  surylYira  AU  traité  mé^ 
me  qui  l'aura  suscitée.  Dans  l'opinion  de  l'orateur,  lédé^ 
voir  de  la  Chambre  est  de  ne  pat  s'associer  aux  conclusions 
de  la  CommiBsion,  et  de  se  refuser  A  ratifieif  un  traité  qui 
impose  A  notre  Agriculture  et  A  notre  Industrie  de^  sacrifi- 
ces sans  cdmpenaatlons. 

Vn  QVAmiMiR  hbmbrb  laiasera  A  MM.  les  Ministre»  des 
affaire»  étrangères  et  du  commerce  ie^oin  de  déreiidre  les 
atlpuLatioo»  fiommerciales  que  renferme  ie;treité  conclu 
avec  la  Sardaignei  II  ae  bornera  A  préaeoter  quelque» aper- 
çu» sur  hi  question  diplomatique  et  do  diguité  nationale 
que  »pulAve  ce  traité*  Il  sait  que  les  olanse»  |i*uu  traité, 
lorsqu'elles  ont  un  caractère  financier,  ne  deviennent  obli'- 
gatuires  qu'après  avoir> obtenu  la  sanction  de»  Chambres; 
mais  il  sait  aussi  que,  dans  la  pratique,  l'exercice  de  ce  droit 
de  contrôle  dévolu  aux  Chambres^  s'il  avait  pour  effet  d'an* 
nuler  fréquemment  les  traités  conclus ,  devieudrait  une 
aourçe  d'embarras  et  de  périls*  Quelle  puisaaBee  vaudrait 


W.HAM.  IS». .  I9& 

édMiQ^ar  4e«  obl|g^llPR&  {ippnéaialei  contra  4es  /rtipola-^ 
tioDs «oomifie^ A  toutes  le«.ob«Qca9  4*w  r^fus  de  sanction? 
L'aliore  libre  et  fraocbe  de  la  diplomatie  des  Gooverne- 
meoU  abaplus  ooolraste  d'uoe  loaniére  sensible  aveo  la 
Barcbe  lente  et  embarrassée  de  la  diidomatie  des  Gouver-* 
oemeots  cooatiUitioRDela  :  le  départ  et  le  reloor  d^u»  cour- 
tier dua  les  pais  de. droit  ab^ola.  soffUent  pour  mener  k 
tarmo  les  plaa  Testes  e^itreprise^  C^estM  «o  avsatega  iu- 
soiUeatablei|ai i^peut^tr^oofOMMét  pour  les Goarerpe^ 
meots  coDStitatioDoels ,  que  parla  liaison  intime  du  Cabi- 
net ol  dea  Chambres.  L'oratepr  r^^ercbiira  (jnelUiast»  sous 
ce  rapport,  la  aitiiatioo  de  la  Vraoc/9  :  il  deoiande  combien 
de  4r«waciioea  dipIomaUques  ont  aurvéco  ahn  poqs  ani 
débata  parlementaireSf  Upe  cooveotiooavaH  été  conclue  au 
sojet  du  droit  de  visite  :  la  Cbambne  inter^leat  ;  elle  inter* 
dit  ea  Cabinet  In  ratificetion  au'i)  avait  promisa»  Le  bruit 
se  répand ,  plus  tard ,  que  des  ammgemeota  commerciaoK 
sont  en  voie  de  négociation  avec  la  Belgique  et  avec  l'An- 
gleterre. L*èveil  est  doi^né  &  todter  Softes  de  déflifices  et 
de  crainfèë'^  et  le  Cabinet  reçoit  utie  Ibtttatfon  énergique 
de  renoncer  aux  projets  qn'à  tort  on  à  raison  l'on  suppo^ 
sait  de  sa  part. 

Bécemmelit  encore ,  M.  le  Hintstfe  des  aflisfres  étrange* 
res  avait  déclaré  que  le  refus  de  coter  à  la  Bourse  le  8  pour 
100  espagnol  serait  impossible  &  Justifier  :  néanmoins ,  là 
vdionté  de  la  Chambre  a  prévalu.  Le  16  Jniffet  18&3,  ont 
convention  a  été  conclue  avec  la  Belgique  :  la  Commission 
déclare  que ,  si  le  traité  n'eilstalt  pas  depuis  deux  années , 
elle  ne  proposerait  'pas  de  le  ratifler,  et  elle  espère  biea 
qu'on  n'en  prolongera  pas  la  durée. 

En  eo^  qui  com^oe  le  traité  «^de,  i)  a'a  été  eccepté  qu'à 
la  condition  d'en  réduire  le  terme  de  é  années  à  &>. 

Aiosii  ip.pPQlcOle  de.  la  Chambre  fait  peser  sur  le  Cabinet 
dans  le  passé  uq  bfôme,  dans  le  pré3jeQt  une  yénCi  et,  pour 
revenir»  oqe  sorte  d'interdit. 

L^orateur  se  pjati  à  croire  que  la  Chambre  n'infligera 
pas  un  désaveu  de  plus  à  une  diplomatie  qui  négocie  ad 
Dom  de  le  Frapçe  :  elle  n'oubliera  pas  que  le  Piémont  ton-* 
che  a«x  points  les  plus  délicats  de  notre  frontière  ,  et  qu'ji 
we  aatre  époque  ^  toute  mepace  d'intervention  daqs  ce 


1S6  CHAMDIIK  DIS  DftFOtftS. 

payg  avait  été  dénotieée  par  la  France  comme  un  eas  eer^* 
tain  de  f^uerre.  Le  refbs  de  ratification  de  la  Chambre  ne 
pourrait  être  déterminé  qae  par  la  conviction  que  le  Minis-* 
tére  a  compromis  une  fois  encore  un  Intérêt  de  premier  or- 
dre, et,  dans  ce  cas ,  un  grand  devoir  lui  serait  imposé ,  ce 
serait  de  mettre  un  terme  à  ce  funeste  désaccord.  La  diplo- 
matie est  impossible  avec  de  perpétuels  désaveux  :  il  faat 
qu*à  la  voix  de  notre  ambassadeur,  Técho  du  pays  réponde  : 
la  pire  de  toutes  les  diplomaties  est  celle  que  Ton  ne  croit 
pas. 

L'orateur  ne  cherchera  pas  à  deviner  quelle  serait  la  ré* 
solution  du  Cabinet  dans  Thypothèse  du  rejet  de  la  conven- 
tion ;  ce  qu'il  sait,  c'est  qu'il  ne  faudrait  pas  à  on  ambass^ 
deur  autant  de  désaveux  qu'en  a  subis  le  Ministère  pour  le 
mettre  dans  l'impossibilité  de  conserver  dignement  son 
poste.  L'orateur  pense  qu'à  la  décision  de  la  Chambre  se 
rattache  une  question  de  Cabinet. 

Uif  ciNQUiÈiiE  MEMBRE  se  bomcra  à  faire  remarquer  que 
la  Commission  n'a  consenti  à  ratifier  le  traité  conclu  avec 
la  Sardaigne,  qu*en  imposant  au  Gouvernement  l'obligation 
d'en  limiter  la  durée  à  quatre  années  au  lieu  de  six.  L'ora- 
teur ne  trouve  pas  que  le  libellé  du  projet  de  loi  réalise 
d'une  manière  complète  rengagement  pris  par  le  Ministère. 
Il  y  est  dit  que  si,  à  l'expiration  des  quatre  années,  le  traité 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  à  l'avance,  il  continuera  d'être 
obligatoire.  Que  résulte-t-il  de  là?  C'est  qu*une  fois  la  ra- 
tification obtenue,  le  Gouvernement  pourrait  se  passer 
de  l'avis  de  la  Chambre  pour  prolonger  indéfiniment  le 
traité. 

M.  LE  MimsTEfi  nu  commbrce  demande  la  parole,  et 
dit  : 

a  Le  projet  de  loi  dont  la  discussion  s'ouvre  devant 
vous  engage  les  intérêts  de  notre  navigation  ,  de  notre 
agriculture  ,  de  notre  industrie  et  de  notre  commerce , 
c'est-à-dire  les  éléments  essentiels  de  la  richesse  et  de  la 
puissance  du  pays. 

d  Je  saisis  l'occasion  qu'il  m'offre  d'exposer  à  ce  point 
de  vue  notre  situation  et  l'iolluence  du  tarif  des  douanes. 

«  Au  sujet  de  ce  tarif,  les  théories  lo^  plus  opposées  ont 
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été  longtemps  en  présence  :  d*one  part,  la  liberté  absolue 
do  commerce  ;  de  Tautre  ,  le  régime  prohibitif.  Ces  eitrê- 
mes  ne  se  rencontrent  plus  an  môme  degré  ;  et  si  Ton  ne 
pcotse  flatter  qne  tonte  exagération  s'éteigne  Jamais,  nous 
sommes  persuadés  do  moins  que  les  dissidences  vives  s'ef- 
fliceront,  h  mesure  que  les  peuples,  comme  les  gouverne- 
ments, seront  è  même  de  se  rendre  compte  des  faits  et  de 
les  apprécier  complètement. 

«  Les  tableaux  de  commerce  qui ,  naguère  encore,  ne  se 
publiaient  que  dans  très-peu  de  pays,  sMmprlment  aujour- 
dliol  chez  un  grand  nombre  de  peuples  de  TEurop^e  et  dans 
quelques  Etats  de  TAmérique.  Malgré  ce  qu'ils  ont' encore 
dlneomplet  en  général,  malgré  le  défaut  d'unité  dans  les 
cadres,  et  les  difficuités  qui  en  résultent  pour  les  compa« 
nisoDS,  ces  tableaux  ont  déjà  rectifié  bien  des  idées  rrro« 
nées,  éclairé  bien  des  questions ,  et  suocessivemcnt  ils  les 
mettront  davantage  en  lumière.  Plus  les  relations  de  pays 
à  pays  deviennent  promptes ,  faciles,  plus  les  édianges  do 
commerce  et  de  la  pensée  s'étendent ,  et  plus  la  vérité  se 
fait  jour,  plus  les  peuples  progressent  dans  tons  les  sens» 
Ces  bienfaits  sont  ceux  de  la  paix  ;  et  dans  Tordre  provi-* 
dentiel  qui  ré^it  le  monde  ,  ce  qu'il  faut  peut^tro  le  plus 
admirer ,  c*est  la  solidarité  des  nations.  Loin  que  la  dé* 
tresse  des  unes  puisse  profiter  aux  autres,  comme  Tout  dit 
quelques  économistes  •  il  y  a  souflTrance  plus  ou  moins 
grande  pour  toutes  dés  que  l'une  d'elles  souffre  ;  tandis  que 
la  prospérité  soutenue  de  quelques  unes  amène  inftiillible'^ 
ment  la  prospérité  commune. 

«  C'est  ce  que  nous  disions  déjft^  Messieurs  ,  en  d'autres 
termes ,  l'an  dernier  ,  lorsque  nous  avions  Tbonneur  de 
vous  présenter  les  résultats  oommerolaux  de  l'année  1843 , 
année  de  crise  pour  les  Etats-Unis  et  pour  TEspagne ,  et 
dont  la  réaction  s'est  fait  sentir  chez  nous  et  plus  vive- 
ment en  Angleterre.   • 

c  Nous  vous  annoncions  alors  que  Tannée  1843  amène- 
rait des  compensations.  Les  faits  ont  confirmé  nos  espé- 
rances, et  nous  pouvons  promettre  de  nouveaux  accrois- 
sements en  faveur  de  1844. 

«  Ce  n'est  pas,  au  reste ,  par  des  comparaisons  d*une 
année  à  une  autre  que  l'on  peut  bien  établir  les  progrès  et 
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U  |kit04t<QD  ^Mf''^^  <1*(>^  P^y^  •  il  f^P^  embrasserplQsiçurs 
périodes,  Ç'^ilk  co  que  nous  allons  Taire,  en  ce  qui  iouchç 
la  France. 

«  Sans  remonter  au  temps  où,  sortie  à  peiné  des  grandes 
guerre^  de  la  Révolution  et  de  TEmpire,  la  nation  mettait  à 
réparer  ses  pertes  une  énergie  en  rapport  avec  leur  éten- 
due ,  si  nous  nqgs  reportons  au:i  périodes  de  1830  à  iSlS^ 
que  trouTons-nous  ? 

CoxQiQQrce gén .  Conclu ^ spécial. 

€  Période  l«8(Mfc..«.  1,817  tïmoM.    970  mWUm. 

•  —      18{«*38,...  1,775     --.       1,20*    .^, 

«  Ainsi ,  lie  la  période  i8»k8Vàeelle  de  18fc0-43  ,  le 
connteeroefténérel  s'en  élevé  de  1317  UfilHoQ^  i  3,19»; 
et  le  comtoeite  apédai  de  970  miliioiie  k  l»5ûii;  e*est'*r 
dire  de  61  poor  100  et  de  6&  poiar  100. 

«  Dans  le  toèmelempe,  les  droits  de  doueoef.pesaaient 
de  9»  milliona  A  145  :  Meroisseewitt  M  popr  100^^ 

•  La  râleur  daa  iiiarcliamiises  d'eptrepM  moQiait  de 
341  millions  4  7S5  2  aeeroisoeinebt  100  pour  100.;  elle 
poids  de  ces  nèmes  marebandiaes  de  360«(M)0  iPQnea  ^ 
0U),000  :  aeerolssionettt  170  pour  100;  La  valeur  da  tr^r^- 
eit  de  00  millibna  à  iOO  1  aecroiasement  li3pour  100. 
1M<^  tonnes  s*élé?enl  è  a6,65t< 

c  fléeiportatieos  :  valeurs  de  13i  à  189  millions ,  ac*- 
oroissemenl  43  peiir  100  \  poids  4e  lâO^OO  A  342,000  \x>^ 
nés  :  aocroissemen 1 1 65  pour  100  » 

«  Le  progrès  est  donc  manifeste  sur  tous  les  points. 

t  Oa  dit^  il' est  vrai».qae  notre  marine  fî affaiblit ^  que 
-nos  e&portétioDSflécbiaseDiv  relativement;  A  opa  irj»porti|- 
lions;  et  Ton  ent/i)oeoii»(^cie  noua  a^miPea  eu  oHuayaise 
voie ,  que  nos  tarifis  sont  mal  réglés* 

«  Voyons  d'ai)ord  les  ehiffrei  |ela  quHIa  reaaertenl  dea 
documents  officiels  : 

tfavigation*  —  Mouvement  général.  —  Entrée  et  sortie 
réunies. 

m  De  1830  à  1834.  17.876  navires  jaug,  1,871,000  tou- 
i  De  1835  à  1839.  24,217  2,6i3>000 

«  De  1840  A  1843,  27,610  3,093JOW 


V  tfùA  f I  riftdtte  dé  I&  péfioèê  de  16S0-9I  à  fè  (MHockf 
1840-U,  une  àoirffleùtalloti  de.SS  poui'  100  àur  lès  navire^, 
et  cette  de  65  poar  100  sor-le  tonnage. 

Nmiga^cn^dê  eaneurfênceé  «>*  EtUréeH  êmrtie.  '^  Na^' 
9ir$ê  dlargëi ,  d$  lùui  pmnUàns. 

•  1830-3&.,»..,  lè|232  QQiYire9  J9Q9.»  1.551,000  toDn« 

•  1835-30 2â,305  3,063.000 

p  mO-^3.  •  «  *  ^ .  2â,67â  8«769.O0Q 

«  àooroiiieiMBt  de  la  pMode  I8S0^  ji  la  périoda 
18M4a  :  Mfim  58  p,  100;  4oMago78  poif  iOe< 
i  Voici  la  part  de  Mire  pêtUkHi  i 

«  1890-81 •    8,189  natlres  Jàng;.     791,000  ton. 

•  1888-3& 11,000  1,I«,000 

■  18^0**9. .....  11,888  1,189,000 

«  AecvoisaeiMiii^e  le  ppemiAfO  pérlode^*  le  der»iAre. 
Mefîrea UpofirlOOi  4aiifiBge iSi 

Pavillon  itrangfir* 

t  18(MMK 9,789  nMm  Jattg.  1 ,078,099  ton  : 

1 1885-89 18,919  1  .Ml  ,000 

e  18M>-U. .....  15,988  1,903,000 

«  Accrolssem^'nide  ta  première  période  à  la  derotéfe% 
Nâflrea  fA  pour  100  \  tonnage  77 . 

m  1830-8& .:  l,«Kr  natif eâ  JèUff .  810,000  ton. 

«1835-89 I,9l8  8W,099 

i  18M»-48.... 1,889  8ii^,1>0» 

i  Aiccrola^eineQt  de  U  période  1830^  *  celle  13U)43> 
Natire»  10  et  demi  pour  100;  toonage  î.etdewi  pour 
100. 

c  Si  la  part  de  la  navigation  réaeryée  ne  a'est  paa  accrue 
dana  une  plus  forte  proportion  •  la  lutle  entre  le  sucre 
de  lieiteraye  et  le  aoore  de  cannes  i'expliqoe  en  grande 
partie. 

«  DaiM  U  oaTigatioo  de  opacairençe  >  U  progrà  i  »  U  est 
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yrai  »  a  été  plus  forl  da  c6té  de  Tétranger  que  da  nôtre  ; 
mais  avons-noQS,  comme  T Angleterre,  comme  les  Etats-. 
Unis,  comme  les  nations  du  nord  de  TËurope,  d*abondants 
produits  d'encombrement  à  expédier  à  l'étranger?  Non  ; 
nous  n'exportons ,  en  général ,  qae  des  objets  fabriqués  de 
grande  valeur ,  sous  un  faible  Volume.  Si  notre  sol  produi- 
sait au-delà  de  nos  besoins  du  charbon ,  du  colon  •  de  la 
potasse,  des  bois  de  construction  ,  permettrions-nous  aux 
nafires  étrangers  de  venir  les  prendre  dans  nos  ports  pour 
l'exportation  ?  Non ,  sans  doute  ;  nous  les  chargerions  sur 
nos  bâtiments.  Ne  nous  étonnons  donc  pas  que  les  Puis- 
sances étrangères  ,  qni  possèdent  ces  précieuses  matières 
encombrantes,  s'en  réservent letransporf* 

a  Je  ne  prétends  pas  que  nous  n'ayons  de  grands  efforts 
à  faire  pour  atténuer,  autant  que  possible,  ce  désavantage, 
inhérent  à  la  constitution  physique  de  notre  pays.  Nous  les 
trouverons  principalement  dans  le  développement  que  nous 
saurons  donner  à  l'agricuttare  et  aux  richesses  de  nos  co- 
lonies, comme  aussi  à  nos  relations  avec  les  peuples  encore 
peu  avancés  en  industrie  et  en  marine,  tels  que  ceux  de 
l'Amérique  du  Sud  ;  et,  de  ce  côté,  les  résultats  que  nous 
obtenons  s*accroissent  chaque  année.  Déjà  ,  dans  les  cinq 
dernières  années ,  notre  commerce  avec  le  Chili  s'est  élevé 
de  1 1  millions  à  24  ;  avec  le  Mexique ,  de  13  à  19;  avec  le 
Brésil,  de  32  è  M  ;  avec  l'Uruguay  et  la  PlaU,  de  12  à  30  ; 
avec  le  Pérou  et  la  Bolivie,  de  3  à  7  ;  avec  la  Nouvelle-Gre*- 
nade ,  de  quelques  cent  mille  francs  à  plus  de  5  millions; 
et  les  transports  de  ce  commerce  sont  faits  par  nos  navires. 
Mais  nous  ne  saurions  tout  rèonir  :  cous  ne  saurions  espèp 
rer  le  progrès  constant  au-delà  de  certaines  limites,  ni  vain- 
cre toutes  les  causes.  Il  en  est  une  qui  n'a  pu  échapper  k 
notre  attention  :  la  plupart  des  Etats  secondaires,  qui  n'a- 
vaient pas  ou  qui  avaient  une  faible  marine,  il  y  a  dix  ans, 
ont  accru  leurs  transports  propres,  et  sont  intervenus  même 
dans  la  navigation  des  grandes  Puissances  commerciales»Cesl 
ainsi  que,  dans  la  période  des  dix  dernières  années,  on  a  vu 
la  force  relative  du  pavillon  américain  s'abaisser  de  82 
à  69  pour  cent  ;  tandis  que  le  pavillon  étranger  s'est  em- 
paré des  transports  de  l'Union  dans  la  proportion  de  18 
à  31.'  Ce  fait  prouve  la  diflDcultè  de  se  maintenir  iiu 


24  MARS  {848.  141 

melllear  rang ,  même  dans  les  circonstances  tes  plas  fa- 
forables. 

•  Je  passe  à  ce  qui  touche  Timportation  et  l'exportation 
comparées  : 

GOMM£RG£  SPÉCUL. 


Importation . 

ExporuiioQ.            Différence  de  l'exporiaiion  «nr 

TimporUtioa. 

.— 

•^                         ._ 

millioiis. 

miUlou.       milUoni. 

«1830-34....  475 

497    en  plus    24        loU 

6  p. 

1/0 

«  1S3&-39....  592 

611           id.           1»           Mit 

»p. 

0/0 

«184043....  841 

S97  en  moins  114  '     soit 

15  p. 

0/0 

«  Des  deox  côtés,  c'est-à-dire  à  Texportation  comme  à 
Timportation^  il  y  a  progrès  ;  nous  Tavons  déjà  va. 

«  Si  la  part  de  Timportation  a  été  plus  forte,  en  général» 
que  celle  de  Texportation,  doit-on  s'en  alarmer  ? 

û  Chose  remarquable  I  c*est  de  1830  à  iSSi,  c'est-à-dire 
dans  la  période  la  plus  agitée  que  nous  ayons  parcourue  de- 
puis la  Réyolution  de  Juillet,  dans  la  période  qui  a  yu  les 
émeutes  les  plus  menaçantes,  et  le  chiffre  du  crédit  public» 
aosai  bien  que  des  affaires  commerciales»  le  plus  bas,  que  la 
différence  au  profit  de  l'exportation ,  comparée  à  Vimpor- 
tation^  se  moutrè  plus  forte  !  S'il  fallait  tirer  des  conséquen- 
ces, elles  renverseraient  de  fond  en  comble  la  théorie  de 
nos  adversaires. 

«  Mais  je  me  hâte  de  faire  observer  que ,  dans  nos  ta- 
bleaux, noqs  donnons  aux  marchandises  étrangères  impor- 
tées des  prix  bien  supérieurs  à  ceux  du  marehè  qui  les 
fournit.  Les  valeurs  de  l'importation  se  trouvent  ainsi  suré- 
levées en  regard  de  celles  de  l'exportation,  et  comme  l'étran- 
ger fait  de  même  pour  les  produits  que  nous  lui  envoyons»  il 
s'ensuit  que»  de  part  et  d'antre,  on  pourrait  se  plaindre , 
sans  fondemeut  aucun,  de  l'excès  de  l'importation  sur  l'ex* 
porta  tion. 

«  On  peut  remarquer  en  outre  que,  depuis  1830;  depuis  5 
ou  6  ans  surtout,i'importation  des  grandes  matières  premiè- 
res s'est  accrue  énormément,  et  que  c'est  sur  ces  grandes  ma- 
tières premières  qu'il  y  a  eu  baisse  de>  piix ,  do  sorte  que 
leur  valeur  officUlU  d'importation  s^èloigne  de  plus  en  plus 
de  leur  voleur  fèieUa.  Si,  en  effet,  l'on  déduisait  dd  tableau 
des  douanes  cet  excédant  officiel  pour  les  seuls  cotons  et 
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.tabacs»  o&  jlroaferail  d^fc  plus  de  80  mUlions,  E(si  Yon^ 
jectait  qae  les  produils  fabriqués  ont  aussi  baissé  de  prix  ) 
on  remarquera  que  ceux  qui  composent  babilueUemeut  la 
masse  de  nos  exportations,  comme  les  soies,  \e%  nw%\9s 
tissus  de  laine,  les  modes,  merceries,  etc.,  sont  loin  d*avoir 
subi  dans  leurs  prix  des  baisses  aussi  considérables. 

«  Comment  se  plaiodre  à  bon  droit  lorsque  l'impolrtation 
fournit  de  matières  premières  notre  trairai!  industriel ,  et 
lorsque  nous  renyoyoM  les  deux  it«rs  de  eea  matières  pre- 
mières à  rétranger  aous  fbrme  de  produite  fabriqués? 

«  Êo  définitive  »  ce  qu'il  faut  voir  dans  une  pareil'® 
'question,  c^est  la  nature  et  la  valeur  réelle  des  produits 
éehaD(fé8. 

a  Or,  (fde  recevons-nous  hablluëllelnent  de  fétrange^» 
qfifm  avodS'^oQs  reçu  ti\  l8Si.3f 

•  En  produits  naturels ,  en  matières  nécessaires  k  Tiu- 
duslrie ,  793  millions  ;  et  en  produits  fabriqués ,  53  wU- 
lions. 

<tQueTaiàvons-tious  vendu  en  retour? 

s  £a  produiU  de  QQke  sol*  177.iniUiooi|  eim  sèjets 
numubctaris»  dlO» 

f  M«hite«aiifc>  j'accorderai,  si  Ton  teut,  que,  dans  le  cours 
âesdentièressnoéea,  notre  importatfenaft  en  réalité  dépassé 
quelque  peu  Texporlation.  Où  serait  le  mal,  en  présence  de 
l'aisance  générale?  Le  développement  du  Men-^tre  n'a-t-il 
pas  pour  fésttltal  infoilUMe  d*ameiier  ntte  plus  grande  con- 
«ommaiitMde  drorècs  eolonlales,  de  produits  de  tout  genre? 
Le  Iravail  ne  raanqoe  ni  dans  nos  fabriqms ,  ni  dans  nos 
•tellers  ;  le  sort  dae  elâstes  Inférieures  ^airféHof  e  de  Jour  en 
Jour  ;  J*oBvrîer  laborieax ,  ^oftome  ,  est  Incomparablement 
SBtetti  vêtB,  odeoM  lo^é, mleui  nourrfi  qu^ilue  l'était  an- 
lrcfQls«eila43aisaed*épargM  reçeit  4e  lui  des  sommes  de 
plus  en  plus  considérables.  Loin  donc  que  la  uMSSe  crois- 
sMie  de  MS  HDpiMttaHops»  oomperée  «  le  «Msse  erofssante 
IMMSî  de  MS  expetMiofis,  fournisse  un  sujet  d*itHitifétude, 
.mus  devons  bien  ^kit6l  f  v4Mf  rfndiœ  de  eetle  prospérité 
iatèriettre^  déni  le  spectacle  nous  frappe  tous ,  prospérité 
Hne  «MS^ATiei*  srvèe  raisou^  plus  d'au  pej%  oè  fes  crises 
sontirèfuMlis^  ^  le  pft9|i«risaie  est  ^aMmeut ,  taudis 
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<[oé  les  crises  ticas  atteignent  pca ,  tt  que  nom  sommes 
exempts  du  paupérisme. 

r  Veut-on  a^afllètif s  être  complètement  rassorè  sur  les 
progrès  de  nos  exportations? Qu'on  les  compare  à  ceux  de 
Texportation  anglaise,  on  ttooVera  qoela  proportion  nla- 
H?e  est  exactement  la  mdme/  ' 

«  En  effet ,  dans  la  dernière  péciode  quinqaennate  «  de 
ISâTi  iVkd,  la  YiAeor  dèeiarèe  Aes  esi^orlatiOds  brlUn- 
Mqties  est  passée  dé  I.VIO  ^oflllMs  à  t^MOf  eicelie^e  nos 
exportations,  de  615  à  687.  C'est  de  paH  et  d'antre  11  ponr 
«aecil* 

«  Mafs,  sur  la  branche  la  pltis  impotlante  do  travail  oa- 
ttoaal ,  celle  des  produits  mauuAict^rés  ^  nos  progrés  ont 
été  beaucoup  plus  grauds  que  ceùt  de  TAngleterrc. 

«  Efi  1887,  1838  et  1899,  l'Angleterre  exportait,  ta 
nef  euue  anouéHe,  pour  615  millions  de  liMios  de  toutes 
aortes  ;  eu  ISt^B,  le  chiffre  a  été  966  :  accroissement,  8  pour 
ceut. 

s  Du  uotre^elè,  la  talèur  d^exportatlon  passe,  de  Fane  à 
l'autre  époque,  dé  %rS  &  315  millions  :  accroissement,  16 
pour  cent,  c'est-à-dire  que  nous  l'emportons,  relatlTement, 
de  IS  ponr  cent  sur  l'Angleterre. 

V  Quand  on  arrlye  Si  de  pareils  rapprochements  ,  B  faut 
s*eu  féliciter. 

c  L*aper$u  rapide  qtle  ]e  riens  de  tracer  ne  tous  lais- 
sera de  doute,  je  Fespère,  Messieurs, ni  sur  les  felts, 
ni  sur  lent  portée  rériiable.  Voos  y  trourerex  la  preuve 
que  la  attuallon  est  sattsTaisaute,  ^  dés  lors,  notre  sys- 
tème éooaomique  t  qnt  a  tsoutribiié  graudemeut  à  fa  créer, 
oouttuoera  de  reoetoir  .rotre  approbation. 

«  Cosysièttie  a  la  «aoctlon  du  temps  et  des  tsits,  il  a  suivi 
la  marche  que  la  force  des  choses  et  r-mtéret  du  pays  corn- 
mndaleot/PrcAlIbfttr,  ou  très-fortement  protecteur  à  fis- 
suu  du  Moeus  coutfhental,  il  s'est  adouci  à  mesure  que  nos 
Ifldosfries  se  sont  développées.  Depuis  18S0,  beaucoup  de 
proMbitious  d*eutrèe  et  de  sortie  ont  été  lev^s,  beaucoup 
de  droHa  sur  des  aHicles  de  grandie  importation,  tels  que  la 
bouille,  le  cuivre,  le  zinc,  la  laine,  la  soie,  le  coton,  les  peaux 
braies,  les  boilae,  etu.,  out  été  iiéduita,  AujourdliUi  ^  dans 
i!unfkittoo  ^«iliè  tarir  ft|ff4seBt«'eBflPoii  19  fmireeiil. 
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Il  est  beaucoup  plos  modéré  que  celui  de  TAngleterre  ;  et 
tandis  que  nous  avons  diminué  nos  droits  de  douanes , 
presque  tous  les  Etats  commerçants  ont  relevé  les  leurs,  et 
protégé  par  des  surtaxes,  leurs  produits ,  leurs  transports, 
leurs  pavillons  ;  ils  font»  en  un  mot ,  ce  que  nous  faisions 
il  y  a  quinze  à  vingt  ans  ^  ce  qu'a  fait  autrefois  TAngle* 
'.terre. 

«G^est  le  spectacle  que  nous  offrent»  en  ce  moment,  le 
Portugal,  la  Russie ,  la  Belgique ,  le  Zollverein ,  le  Brésil , 
et  même  les  Etat8-Caia« 

c  Nous  n'en  maintiendrons  pas  moins  la  tradition  que 
nous  avons  reçue,  et  sans  oublier  Jamais  que  le  marché  na- 
tional, y  compris  celui  des  colonies,  est  incomparablement 
le  plus  sûr  et  le  meilleur  de  tous,  sans  oublier  la  protection 
due  à  notre  marine,  à  notre  agriculture,  à  certaines  indus- 
•  tries  que  Ton  peut  dire  de  premier  ordre,  même  de  pre- 
imiére  nécessité,  comme  celles  du  fer,  des  machines  et  des 
toiles  de  Un,  nous  ferons  en  sorte  de  donner,  sans  secous- 
ses, sans  transitions  brusques,  à  celles  de  nos  industries  qui 
pourront  le  supporter,  le  double  stimulant  de  la  concur- 
rence étrangère  et  de  la  concurrence  intérieure,  aBn  dlélcu- 
dre  de  plus  en  plus  nos  relations,  nos  échanges,  et  de  pro- 
curer en  même  temps  aux  consommateurs  Je  meilleur  mar- 
ché possible  ;  c'est  dans  ce  but  qu'ont  été  conçus  les  rema- 
niements de  tarif  et  les  traités  de  commerce  que  comprend 
ce  projet  de  loi. 

«  J'ai  voulu  ,  dans  la  discussion  générale ,  présenter  le 
bilan  de  notre  situation  générale.  De  grandes  questions 
qui  touchent  à  nos  plus  chers  intérêts,  restent  encore  à 
traiter  :  ce  sont  celles  qui  concernent  principalement  les 
fils  et  les  toiles ,  les  graines  oléagineuses,  les  machines  lea 
traités  conclus  entre  la  France  et  la  Belgique ,  entre  la 
France  et  1^  Sardaigne  ;  mais  J'ai  pensé  qu'il  valait  mieux 
réserver  la  discussion  qu'elles  soulèveront  pour  le  moment 
où  la  Chambre  aura  à  se  prononcer.  Les  faiU  seront  mieux 
appréciés,  les  considérations  seront  toutes  spéciale^  iot 
tout  le  monde  pourra  Juger  en  parfaite  connaissance' de 
y<:ause. 

..   f  J'ai  annoncé  que  je.  dirais  quelques  mots  sur  les  obser- 
vaUons  qui  ont  été  faites  k  l'égard  d^^s  traitée^  de  1823  pt  de 
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1886.  Id  e&Gore  j'ai  dû,  et  on  le  eomprend  parfaUemenl 
bieo ,  traiter  ces  questions  avec  une  Irès-grande  réserye. 
Ta!  été  amené  à  le  faire  cependant .  car  je  n*ai  pas  oublié 
ainsi  que  rprateur  entendu  dans  la  discussion  générale  Ta 
rapporté,  qu*on  avait  réservé  la  discussion  sur  ces  grandes 
questions  lorsque  la  loi  des  douanes  se  présenterait  •  et 
la  discussion  avait  été  relevée  Incidemment  par  un  de  nos 
collègues  ;  elle  a  été  renouvelée  aqjourd'bui  par  un  antre 
orateur.  Je  satisfais  donc  an  vœu  delà  Cbambre,  comme 
je  croîs  remplir  un  devoir ,  en  présentant  à  cet  ^ard  Quel- 
ques observations.  ^ 

«  Préoccupées  des  ioléréU  de  notre  navigation  commer- 
claie,  frappées  de  son  infériorité  relaUve  vis-A-vis  de  quel- 
ques uns  des  pavillons  étrangers,  et  en  particuUer  dans 
notre  intercourse  avec  les  Etats-Unis,  quelques  personnes  ont 
pensé  que  l'un  des  plus  puissant^  moyens  d'améliorer  sa 
situation  et  d'accroître  notre  transport  maritime»  serait  de 
dénoncer  le  traité  qui,  depuis  vingt*trèis  ans,  nous  lieavec 
1  Union  américaine ,  traité  en  vertu  duquel  le  pavillon 
américain  acquitte  dans  nés  ports  un  droit  de  5  fr.  par  ton- 
neau ^  égal  k  celui  que  nous  pajons  pour  les  ports  de  TU- 
nlon.  Tel  est  Tavantage  réciproque  touchant  la  navigation. 

<  Il  convient  d*abord  des*entendre  sur  le  caractère  dés 
avantages  que  le  traité  de  )I822  a  valus  aux  Etats-Unis, 
comme  aussi  de  tenir  compte  de  ceux  que  no^s  y  avons* 
trouvés. 

•  Antérieurement  à  l'époque  où  fut  conclue  cette  con 
vmtlon  internationale,  une  guerre  de  tarife  s'était  engagée 
entre  les  deux  pays  et  menaçait  de  se  perpétuer,  au  détri- 
ment du  commerce  de  l'un  et  de  l'autre,  dans  d'intermi- 
nables représailles.  Le  traité  de  1823  vint  y  mettre  un  terme 
à  la  graade  satisfaction  de  notre  commerce  maritime,  aux 
applaudissements  unanimes  de  nos  grands  ports,  et  l'on  n'a 
pas  oublié  l'espèce  d'ovation  qu'à.son  retour  reçut  au  H&vre 
M.  Hyde  de  Neuville,  qui  avait  signé  cette  transaction  ft 
Philadelphie. 

•  C'est  que  dés  lors  on  comprenait  qu'elle  assurait  à 
notre  commerce  d'exploitation  un  débouché  des  plus  cou- 
ridtoibles  ;  on  pressentait  que  les  Etats-Unis,  marché  qui 
va  sans  cesse  s'accroissant  avec  une  admirable  rapidité, 
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defiendrtleiil  t?Ml  peu  Mire  premier,  Mtte  t>lot  im^ 
portent  allié  eonimeroi&l. 

c  L'é?«il6in«nl  a  pteifiemmi  JosIMé  aes  prëTiaions  :  ôt 
60  millions  environ  qn'ii  était  alors,  notre  oMiMerco  géoè- 
rai  avec  co  pays  s'esl  éioVôà  plos  de  270,  el  a  ainsi  fîtes 
i|ue  quadruplé. 

«  «arisil.AMitiilenleélre»  en  Tttémo temps qoeee  sont  ae- 
enis  nos  écktfnges,  le  pnontement  des  transports  n'a  polai 
Mt  de  progrès  de  notra  oMé  ;  nous  n'entrons  qni  pour  une 
ftiiiile  pan  (9  à  10  p.  OfO  on  plos)  dans  l'iatenoorse,  et  c'est 
soQS  le  payUlon  américain  presque  excluséTementqiieiioQS 
^tevMttt  les  prodoits  de  l'Amérique  du  Nord.  C'est  de  cet 
iiol  de  <diosespréolBément  qu'on  argué  pour  se  pinindro  ém 
trslté  de  IWit  peur  demsnder  que  le  pavillon  amérioski 
«esse  d^re  «ur  le  pied  d'égaillé  avec  le  ii6ire>  et  soit  soisi«- 
«is  è  une  surveillance  proteoi^ioe  de  notre  navigation» 

s  llemarquovs  d'abord  que  ee  fait  du  transport  à  peu 
prèa  eKsIusK  pur  bâtiments  uanéricaina  résulte  de  It  foroe 
mèsnedes  choses,  et  non  du  earaelére  ot  des  clames  4lu 
traité  dont  onsepluint  fin  effet,  la  marine  amérioalneMi«>> 
Yigue  à  meilleur  mardié  que  la  uMrOt  et  se  trouve  ner«> 
veilleusemetft  flivorisécpar  l'abondaneeet  le  bas  prix*  ma 
etats*Unls,  de  toutes  les  matières  propres  A  la  eonstruclion 
•oavsHe.  Quoi  de  plus  simple,  de  plus  naturel,  i|u*ayaot  sous 
la  marn,  tirant  du  sdl  nallonal  les  denrées  et  produMs  eu* 
combrants,  objets  de  ses  ventes  à  rEurope»  le  comoMiipoe 
américain  en  efteetoe  lulHOéme  le  transport  et  iienoe  à  s'en 
téserver  le  fret  I 

s  Vous  n'avons,  sauf  les  vins,  aucun  aitieie  enoombrasil 
à  «porter  ;  mais  si  nous  posséiions  le  eoton,  le  tabas,  les 
talft<et saindoux,  les  pcitasses,  les  douves,  etc.,  n'altaobe» 
rlons^noas  pas  également  du  prix  à  en  conserver  le  traDS«» 
port  à  'notre  marine  ? 

K  Vn  fait  ttenit  en  owtre  à  l'appui  de  ce  qui  a  été  dit  es 
la  «Mirtee  américaine,  c'est  que  l'Angleterre,  ^malgré  la 
puissance  et  rextension  de  sa  navigation  marchande»  mal* 
gréile  sueeès  ëvee  lequel  elle  exclut  les  neutres  de  son  mou- 
vement général,  n^eirtre  sUe*mdme^ue  poar  une  part  refa^ 
tivement  assez  fiible  (IS  p«  0/0  )  dans  rintercourse  entre 
l*UakMi  amértceine  et  leToyauuM  britannique. 


€  ■■rUxtr  le  pâ?iHon  amérteain»  c*MUi*41ie  tomfM 
le  trallé  de  ltB3,  m 'serait-ce  pas  provoquer  des  j«piré- 
saillee  de  la  part  de rUnioB, et  porter  dèa.lora  uae  grare 
peffturbalieD  daee  nos  rapports  odmmerclaQX  et  polUiqoes 
avee  oe  peysf  Obtiendrlons-Boos  du  moios,  par  une  sorte 
deeoinpeBsaUon»  qo'one  partie  importapte  du  transport 
deii  produits  d*À0iériqae  fût  assurée  à  notre  pavilloa  ? 

•  Les  Elits«(JDis  ne  sortaKeralent-ib  pas  de  leur  «eMë 
nos  marchandises,  ne  contre*bsAi^ceraient-ils  point,  par 
mie  eggratatton  de  droits  sor  nos  nayires,  les  surtaxes  qae 
nous  rerions  peser  sar  les  tenrs,  oa  les  dègrèvemenls  que 
neos  ponrrions  «coerder  an  produits  aniérieains  importés 
•oaspefiHon  natienal;  dégrèvements  qai,  disons^  en  pe»- 
eant,  védnlraient  d*antant  le  rerena  de  Trésor  f 

•  Maie,  dit^on,  les  Etats-Unis  se  soumettront  eoi  oon* 
dilions  que  aoBs  Tondrons  leor  Usire,  car  il  tàui  Mon  qa*ils 
placent  leofs  cotons.  Sans  dovte ,  c'est  là  pour  l'Union  on 
intérêt  de  premier  ordre  ;  mais  prenons  garde  de  Texa^ 
gérer;  ai  nous  allons  au  fond  des  «hoses,  nous  reconnaîtrons 
que  si  les  États-Unis  ont  besoin  de  conseryer  notre  débov- 
e|ié,  nous  nTarons  pas  moins  besoin  des  colons  américains 
pour  alimenter  notre  trayaii  intériear  :  les  60  millions  de 
Wlogr.  do  coton  que  nous  leur  achetons,  ne  forment»  après 
I0ttt,que4e  quart  de  leur  production  totale  ;  l'Angleterre, 
4  elle  senie,  leur  prend  la  moitié  de  leur  récolte,  et  TUnion 
elleHBéme  yoit  chaque  Jour  s'accrottrei  avec  son  Industrie 
«anofhtlflriért,  se  propre  consommation  de  cotons. 

e  A  iiMQpe  qoilest,  elle  en  met  en  <»ufre  autant  qu'elle 
noua  en  yend  ;  elle  ya  sur  les  marchés  de  llnde  et  de  la 
CWnn  faite  concurrence  aux  cotonnades  britanniques. 

«  Il  y  a  dix  ans,  elle  ne  consommait  pas  en  coton  le  quart 
de  ce  qu'elle  emploie  aujourd'hui. 

c  Ce pesaltfdMicoBe erreur  de  croire  que,  pour  les  co- 
tons, les  Etats-Unis  auront  toujours  indlspensablement 
besoin  du  débouché  quUls  trouyent  chex  qoos. 

f  Quast  a«x  produits  que  nous  achète  l'Union,  il  faut 
Uen  rBoonnaltre  qu'il  n'en  serait  pas  pour  elle  comme  du 
.coton  ponr  noiM  ;  eUe  éprooferait  peu  d'embarras,  nous 
la  emMrions  foet^  à  demander  4  Ver? ien,  à  Greyeld,  à  M- 
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berMd,  à  Vicwen,  à  Estlingen,  le«  articles  manufactorés 
que  loi  livrent  aclaellemenl  nos  fabriques  do  Louviers,  4e 
Sedan,  de  Mulhoose,  de  Nîmes  et  de  Lyon. 

«  En  dernière  analyse,  la  guerre  des  surtaxes  avec  la  fé- 
dération aurait  pour  résultat  certain  d*amener  chez  nous  la 
hausse  d'une  importante  matière  première  qui  se  trouverait 
grevée  de  toute  la  différence  du  fret  français  sur  le  fret  amé- 
ricain, si  nous  en  obtenions  le  transport;  mais  nousnerob- 
tiendrions  même  pas,  jet  l'Union  n'en  placerait  pas  un  ki« 
logramme  de  coton  de  qioins  sur  notre  marché. 

o  Seulement,  au  lieu  de  les  apporter  dans  nos  ports,  elle 
irait  les  déposer  dans  les  entrepôts  de  l'Europe,  et  comme 
il  faudrait  bien  que,  sous  peine  de  voir  péril'  l'une  de  nos 
plus  précieuses  industries,  nous  nous  pourvussions  de  co- 
tons, c'est  pour  Anvers,  pour  Ostende  pu  Rotterdam,  c>ét 
pour  le  pavillon  des  neutres,  aux  dépens  du  H&vre,  dç  nos 
principaux  ports  et  de  notre  industrie,  que  nous  aurions 
engagé  avec  la  fédération  une  lutte  de  tarifs  de  douanes,  et 
soulevé  de  regrettables  représailles. 

a  La  prévision  de  ces  représailles  a  suggéré  une  autre 
proposition. 

«  Sans  en  venir,  a-t*on  dit,  h  la  rupture  du  traité  que 
nous  avons  oonclu  avec  un  bon  et  important  allié  commer- 
cial, il  serait  possible  et  légitime  à  la  fois  d'en  éluder  les  fA- 
eheuses  conséquences  et  d'en  conserver  en  même  temps  les 
bénéfices,  en  faisant  de  nos  Antilles  Vintermëdiaire  de  nos 
échanges  fivec  l'Union  américaine^  c'est-à-dire  en  admet- 
tant chez  nous  au  droit  colonial  les  cotons  et  autres  pro- 
duits d'Amérique  qui  auraient  été  faire  escale  dans  les  en- 
trepôts de  nos  Antilles.  Les  bâtiments  .américains,  en 
échange  de  leurs  produits,  y  viendraient  chercher  nos  arti- 
cles manufacturés,  et  de  cette  façon  nous  ferions  rentrer 
dans  notre  navigation  réservée  une  grande  partie  d^  cette 
navigation  de  concurrence  qui,  aujourd'hui?  échappe  à  no- 
tre pavillon. 

«  Le  projet  peut  paraître  spécieux;  mais  d'abord  les 
Etats-Unis  ne  manqueraient  pas  d'y  voir  une- violation  dé- 
tournée du  traité.  Ils  s'opposeraient  certainement  de  tontes 
leurs  forces  à  une  telle  mesure.  On  ne  peut  méconnaître,  en 
effet,  que  ce  serait  paralyser  en  partie  leur  intercourse  dans 
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les  mers  d'Earope,  leur  enlever  ud  moaYement  direct,  et 
des  bénéfices  de  transport  dont  nous  venons  d*appréGier 
les  causes  premières,  la  nature  et  la  portée.  Toutes  les  eb^ 
jeelions,  toutes  les  conséquences  produites  plus  haut  se  re* 
présentent  donc  naturellement  ici. 

•  Mais  admettons  un  instant  que  TUnion  consente  à  ac- 
cepter cette  situation  ;  admettons  que  nos  ports  renonce- 
ront volontiers  aux  transactions  directes  quMIs  entretien- 
nent avec  les  Etats-Unis,  et,  par  eux,  avec  les  possessions 
anglaises  du  Nord,  avec  le  Mexique,  le  Texas,  TEqua- 
leur,  etc. 

«Admettons  aussi  que  les  bâtiments  américains  viendront 
charger,  dans  nos  Antilles,  tout  autant  de  marchandises 
qa*ils  en  prennent  aujourd'hui  dans  nos  ports  ;  que  pour- 
ront, dans  tous  les  cas,  y  porter  nos  navires  qu'il  ne  leur 
ait  été  Jusque  là  facultatif  de  porter  aux  Etats-Unis  ?  Rien 
deplas,  assurément;  et  peut-être  beaucoup  moins.  Or,  il 
ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  la  cause  première  de  Tinferio- 
rité  de  notre  pavillon,  c'est  le  manque  d'objets  de  fart  char- 
gemenî;  cette  cause  subsistera  ;  nos  navires  iront  donc  aux 
Antilles  pour  la  plupart  sur  lest!  Ce  sera  une  charge  de  plus 
pour  les  articles  de  retour.  • . 

c  Mais  ce  n'est  pas  tout.  A-t-on  calculé  le  sorcrott  de 
dépense  qui  résulterait  de  ce  commerce  d'entremise,  de  ce 
dcviement  considérable  dans  le  transport  entre  les  deux 
pays?  De  la  Nouvelle-Orléans  aux  Antilles,  le  prix  du  f^et 
diffère  peu  de  celui  du  fret  d'Amérique  chez  nous  ;  A  ce  pre- 
mier fret,  il  faudra  ajouter  celui  des  Antilles  dans  nos  ports» 
lequel  est  souvent  plus  cher  que  celui  des  ports  américains 
dans  les  nôtres.  Voici  donc  double  fret  à  payer  pour  ces 
opérations  d'escale. 

i  Ce  n'est  pas  tout,  il  faudra  entreposer  la  marchandise, 
dont  le  transport  direct  et  immédiat  est  souvent  si  néces* 
saire  aux  besoins  de  la  consommation  comme  aux  spécula- 
tions du  commerce  ;  il  faudra  effectuer,  dans  nos  lies,  une 
•double  opération»  une  double  manutention  ;  ce  sera  donc 
aussi  doubles  fraiSj  doubles  chances  d'avaries,  et,  ce  qui  n'est 
pas  moins  ft  considérer,  double  dépefise  detempsy  4'tin  temps 
qni,  pour  le  négoce,  est,  comme  on  sait,  de  l'argent  comp- 
Unt. 


«  Ce  sera,  en  on  mtf,  une  aggravation  de  obarget  pour 
notre  industrie  cotonnlère,  qui  fera  les  frais  de  la  eomblMi- 
son  ;  ear,  tous  calculs  établis,  nous  doutoné  (brt  que  eie  aor^ 
crott  de  charges  puisse  se  trouver  cotnpenÉè  poor  elle  par 
la  réduction  du  droit  sur  le  coton  amérlealni  mMie  an  tans 
dtl  taHf  colonial.  Singulier  résultat  que  eelni  qat  empirerait 
Il  sltnatio6  de  notre  ttianufaeture  des  ootonS)  au  momenl 
iliêhfie  où  TÀngleterre  feit  d'aiissi  énergiqaea  ellartb  et  des 
Mcriflces  de  tarifs  pouf  exonérel*  la  sienne  < 

«  Telles  sont  les  objections  qui  se  présentent;  de  prtaM 
abord,  en  réponse  aux  attaques  dont  le  traité  avec  lea  Etatri 
tJttift  est  Tobjet  ;  nous  ne  voulons  pas  dire  qoe  le»  moyens 
de  donner  plus  d*élan  à  botfe  pavillon  dans  MUa  retalkMia 
âVèc  6ë  pays,  bomme  ént  tous  lés  antres,  ne  dolVeal 
être  activenieht  recherchés;  mais  nous  croyons  qoe  lil 
Cbàtnbré,  rendant  Justice  à  la  sollicitude  du  Oonvëroe^^ 
hient,  s*en  reposefa  sur  lui  du  soid  d'amener  m  tneilleurs 
résOItals  t)68sible8^  aupointde  Vdëde  notre  navigation, 
eét  éléhiént  si  èâpitàl  de  Ih  ribhësse  et  de  la  pnitliince  nalfo^ 
i^eieâ.  h 

L*cif  DBS  PBiopiNANTs  reuouvelle  Tinterpellation  qu*U  a 
déjà  adressée  an  Cabinet  :  il  demande  si  Tintention  dit  Gou- 
veroemeat  est  de  dénoncer  le  traité  belge. 

M.  LE  iïlNISTRB  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  répoud  quMl 

8* expliquera  à  ce  sujet  lorsque  viendra  la  question  spéciale 
du  traité  conclu  avec  là  Belgique. 

tJi^  MEMBRE  èroit,  èotnmë  M.  le  Mlnlsths  dtt  eommeroè, 
qtiè  les  grandes  niesiireà  he  S'improvisent  pas  h  la  tribune, 
et  G*est  pour  cela  qu'il  a  soulevé  naguère  la  question  à  la« 
qhétte  on  vient  d'essayer  de  répondre,  tnais  sans  se  donner 
lé  peiné  de  démontrer  par  des  balèuls  que  Texpédient  qu'on 
re()oossè  ferait  effëctivemeUt  impraticable!  Au  Heu  de  s'ap* 
puyer  stir  des  documents  et  sur  des  chifhies,  on  s^estjeté 
dànttdes  hypothèses;  on  t)rète  gratuitement  à  Tanteur  de 
ià  pt*oposilion  que  l'on  combat,  la  pensée  d'assimiler  les 
in^^chahdisès  ètrëngèHss  introduites  dans  nos  colodlea  à  fioë 
iitôduitâ  colbhiaulK  mêmes.  L*orateur  n'a  jamAfs  Ou  dnè  telle 
pensée.  Il  respecte  le  privilège  colonial.  Seulement  H  M 
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ri*Mt  4iié  Mni  ufte  eerltiiie  mesure.  Ce  qu^ll  a  demeiidè, 
e'est  que  les  marchanditee  élraagérea»  apporlèes  dana  lei 
o»trepôla  de  nôa  cMoiiiea,  piitaaeiil  jMtr  d'une  certaine  mo- 
démliott  de  dreils. 

Oina  ioB  optuion ,  tl  est  orgent  de  yenir  ao  secours  de 
Mire  na?igali<Hi.  La  sttUaMon  de  notre  marine  marcbande 
est  teHe  que  lé  devoir  do  Ooof  ernement  serait  d'en  dtela* 
rer,  atee  loyauté,  la  détresse  et  la  misère.  L*orateur  pose 
en  Aitt  que  notre  marine  marchande  court  à  sa  ruine  de  tous 
les  cAtAs  à  la  ftols.  La  situation  de  la  pèche  sur  notre  littoral 
est  partout  dans  un  état  déplorable.  Par  suite  de  l'Incurie 
du  GooTernement,  les  pécheurs  ne  trouvent  même  plus  sur 
Ma  cMes  le  poijison  qui  y  était  autrefbts.  Aussi,  celte  classe 
de  matelots  qui  était  une  pépinière  féconde  pour  notre 
marine  militaire,  s'appaovrit-elle  chaque  Jour  et  tend-^le 
à  dhqiarattre  complètement.  On  dit  que  la  navigation  colo- 
niale est  restée  stationnaire.  En  admettant  que  cela  soit 
vrai,  cela  tiendrait  aux  primes  qui  ont  élé  accordées  pour 
la  pèche  de  la  baleine  ;  mais,  en  réalité,  il  y  a  eu  décrois* 
sance.  Les  chiffres  poses  à  ce  sujet  par  le  Gouvernement,  ne 
sont  point  posés  avec  exactitude.  L'accroissement  dont  on 
se  prévaut  en  184-3,  tient  à  ce  que ,  dans  la  navigation  de 
concurrence,  on  a  fait  figurer  la  navigation  de  l'Algérie  qui 
a  été  de  19P,000  tonnes,  et  qui,  en  réalité,  est  une  naviga* 
lion  privilégiée  ei  réservée.  Dans  la  navigation  à  vapeur, 
on  compte  les  paquebots-postes  et  les  bateaux  de  Boulogne 
à  Douvres,  qui  ne  portent  que  des  passagers  ;  c'est  ainsi 
qu'on  parvient  à  créer  une  augmentation  hctice ,  qui  ne 
constate  aucun  accroissement  réel  dans  notre  navigation  de 
concurrence.  La  vérité,  c'est  que  tous  les  peuples  ont  mar- 
ché à  pas  de  géant  dans  la  navigation  de  concurrence,  tan  • 
disque  nous  avons  rétrogradé. 

LH>raleur  ajoutera  qu'il  y  a  misère  et  détresse  dans  nos 
ports  secondaires ,  et  que  cela  tient  i  ce  qu'aucun  soin 
n'est  apporté  à  la  conservation  de  nos  côtes.  Il  est  en  me- 
sure d'affirmer  que  sur  les  chantiers  du  Havre,  il  n'y  a  pas 
un  seul  navire  en  construction .  De  Dunkerque  à  BayonnOi 
un  seul  navire  est  sur  le  chantier  à  Nantes.  Il  y  en  avait  un 
autre  à  Saint-Halo  ;  mats  le  découragement  est  si  profond 
qu'on  a  renoncé  à  le  construire.  En  présence  d'une  telle 
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sitjBatlon ,  il  y  aurait  loyauté  à  déclarer  le  mal  ei  à  a*en- 
quérir  des  moyens  d'y  porter  remède* 

Parmi  les  remèdes  à  appliquer .  il  en  est  un  que  l'ora- 
teur a  déjà  cru  devoir  signaler  comme  efficace,  ce  serait  la 
création  d'entrepôts  coloniaux  à  la  Guadeloupe,  Àla  Mar- 
tinique ,  à  Bourbon  et  dans  les  mers  de  Tlnde. 

Nos  colonies  des  Antilles  sont  admirablement  placées 
pour  servir  d'entrepôts.  Une  grande  partie  des  marchan* 
dises  expédiées  pour  les  Etats-Unis  ,  n'y  sont  pas  consom- 
mées. La  plupart  do  ces  marchandises  sont  retirées  par  des 
nations  voisines  qui  les  transportent  chez  elles.  Le  pro- 
blème à  résoudre  pour  nous  est  celui-ci  :  l""  élargir  le  cer- 
cle de  notre  navigation  réservée  ;  2*"  concentrer  dans  nos 
entrepôts  coloniaux  les  marchandises  qu'on  expédie  main- 
tenant ailleurs. 

Le  Gouvernement, a  fondé  des  entrepôts ,  mais  soncau* 
ne  est  incomplète  :  il  ne  s'est  pas.  préoccupée  des  moyens 
de  les  faire  vivre;  il  a  oublié  qu'il  fallait  consentir  à  y  re- 
cevoir des  marchandises  étrangères.  Exécutée  comme  elle 
l'a  été)  celte  conception  était  condamnée  à  un  avortement. 
Les  entrepôts  n'ont  été  qu'une  charge  inutile  pour  les  co- 
lonies. Il  faut  que  ces  entrepôts  oiïrent  aux  étrangers  un 
débouché  pour  leurs  produits. 

Il  faut  que  les  produits  qui  auront  été  entreposés  dans 
nos  colonies ,  pénètrent  en  France  en  payant  un  droit  un 
peu  moindre  que  celui  auquel  sont  assujettis  les  arrivages 
directs. 

L'orateur  n'a  pas  conçu  cette  idée  seulement  en  vue  des 
cotons  de  l'Amérique  :  elle  s'applique  A  une  multitude  d'au  • 
très  produits,  tels  que  les  cacaos,  les  cafés,  les  indigos  et  A 
tous  les  produits  qui  n'ont  pas  leurs  similaires  en  France.  • 

Ce  système  est  également  praticable  pour  nos  possessions 
daus  les  mers  de  l'Inde;  et  si  l'on  n'entre  pas  dans  cette 
voie ,  le  traité  conclu  avec  l'iman  de  Zanzibar  sera  un 
traité  illusoire. 

Quel  armateur  enverra  un  navire  dans  ces  mers  lointai- 
nes» où  il  ne  trouverait  que  des  populations  pauvres  et  dis- 
séminées ?  An  contraire ,  par  des  entrepôts  combinés  avec 
une  certaine  modération  de  droits,  on  suscitera  un  cabo- 
tage actif  entre  Bourbon  et  les  contrées  voisines. 


M  HAM  IBM.  tu 

L'orateor  résQmelescoiisIdéraUonsqo'H  rient  de  défe** 
lopper,  en  disant  qoe  le  commerce  direct  que  fait  la  Fran-' 
ce  f  Texpose  à  une  concurrence  dont  lé  poids  Técrase.  Son 
intérêt  est»  par  conséquent,  de  prendre  le  chemin  de  tra-* 
Tcrse,  de  se  livrer  &  la  navigAlion  indirecte;  nos  colonies 
seront  ainsi  Itooiidées  i  el7  deriendront  ponr  la  métropole 
des  eolrepôla  considérables. 

M.  ïsE  MiNiSTAB  OBLA.  MABiifB  dcmailde  À  répondre  ; 
il  dit: 

«Je  regrette  que  Toratenr  n'ait  pas  mis  à  exécution  on 
projet  dont  il  a  entretenu  la  Chambre,  et  qui  aurait  éclairei 
bien  des  doutes.  L'orateur  disait  qu*ii  avait  songé  un  ins- 
tant k  Taire  un  travail  qui  aurait  présenté  Timportance  des 
constructions  du  commerce  sur  les  différents  poinis  du  lit- 
toral de  la  France* 

c  Je  suis  persuadé,  tout  en  regrettant  sincèrement  que 
les  constructions  navales  du  commerce  ne  soient  pas  plus 
étendnes  qu'elles  ne  le  sont  »  je  suis  persuadé  qu'il  serait 
ressorti  des  investigations  et  du  travail  de  Toraleur  un 
tout  autre  résultat  que  le  résultat  désastreux  qu*il  présen- 
tait tout-à-rheore  à  Ja  Chambre ,  à  savoir  :  que  ,  sur  Tim- 
mense  développement  de  notre  littoral ,  il  n'y  aurait  pas 
un  seul  bâtiment  de  commerce  en  construction . 

«Des  négociants  du  HAvre,  qui  sont  venus  nous  Taire 
des  propositions,  à  M.  le  Ministre  des  flnances  et  à  moi- 
même,  nous  ont  très-bien  expliqué  pourquoi  les  construc- 
tions dé  bâtiments,  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  étaient  peu 
suivies  au  Bévre  ;  c'est  que  la  main-d'œuvre  y  est  d'un  prix 
extrêmement  élevé.  Aussi  ces  Compagnies,  au  moment  où 
je  parle  à  la  Chambre,  Tout  construire  pour  leur  compte  des 
bâtiments  au  port  deHonlleur,  qui  est  très-peu  éloigné  du 
Havre. 

nTA  Bordeaux^noos  savons  aussi  qu'il  y  a  des  bâtiments 
en  construction,  et  ce  que  je  me  borne  &  citer  est  sans  pré- 
judice de  ce  qui  peut  exister  ailleurs.  Certainement,  autant 
que  personne ,  je  suis  disposé  à  regretter  qu'il  n*y  ait  pas 
dans  les  constructions  du  commerce  un  plus  grand  déve- 
loppement, et  la  Chambre  aura  bientôt  la  preuve ,  par  un 
projet  que  doit  vous  présenter  M.  le  Ministre  des  flnances, 
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de»  «Hortl  é»  CotferaawèÉt  pour  pwgMr ,  |tar  tuas 

.  les  inoytiii  PomM9ê\  à  déTrtopyer  raoliTHè  Al  owmiwwwi» 

•I»  p«r  eiMiéqilMli  Ms  oMtotrMllot»  wvalis  d«  tattai  n»» 


.  •  J*i|idl6fal»  MMlki»  tlmolBaage  dès  wAm  qM  M  Om^ 
tmi«MM,  «1 M  paHtetilM  t«  dÀpaiteiMil  de  la  mètthÊt 
apportent  à  fayoriser  les  opéraliMaeoMlHmMea,  qèe,  êè^ 
pais  dix-liDit  mois,  le  département  de  la  marine,  entre  an- 
tres, Ë  Urift  etitfè  les  MSinS  dû  eômmeite  tôM  les  tranisporto 
d'approTisionnement,  de  Tlvres,  les  ravitaillementi  ûê 
Idtites  âortt»,  (}nt  àQ()ak<afaiit  èttiient  éflêftloés  par  leaèâ- 
iiïinéhii  de  guerre.  AdJotitiThut,  e^est  par  lliitermédliim 
ûisÈ  batimeMts  de  (H>mtiierce,  en  tfaltatit  hjH  des  maiiMi 
dé  cdikittiefcè,  (|oe  nons  etfècttloùS  tes  moatéments,  ttM 
îiMs  Aiismfà  parvenir  les  vivres  et  mtokiltioftà  destinas  à  noii 
établissements  sur  tons  les  points  du  gloBe»  sdr  les  pdnCH 
lei  pitts  élo^tiés,  et  JUS()Q*à  notre  statiofi  dans  les  mers  de  la 
Clilnè. 

i  L*oiiiteiif  déplorait  èbeore  ane  le  Goiitemement  n*e6t 
t>à8  dôfiné,  selon  lui,  une  attention  plus  partieuliére  à  eé 
4tt^lî  y  avkit  k  fàlrè  pour  favoriser  le  transport  des  charbonl 
de  terré  et  de  la  houille.  Eh  bien,  roratenr  aurait  pd  savoir, 
t>ar  ïâ  rédaction  des  cahiers  des  charges,  adoptés  depuis 

1)lusienrs  mois  par  le  département  de  la  mariâe,  qo^an- 
oord'hùl  les  àpproTislonnehients  de  houille  nécessaires  pour 
le  service  de  ooS  bâtiments,  sûr  quelque  point  du  globe  (Jue 
ce  sôit,  leur  sont  eiclusivement  etpédiés  sous  pavillon  fran- 
çais. 

•  J'arrive  à  la  qae&tioh  dés  enirepéto  dobt  le  préopfnant 
a^ést  occnpé  avec  détaii» 

•  Si  l'orateur  avait  voulu  faire  au  Gouver*neroeot  la  part 
qhi  lui  est  due,  il  lui  aurait  été  Tacile  de  reconnaître  que 
l'idée  qu*ii  a  lui-même  développée,  qu'il  a  recommandée 
avec  tant  de  soid  à  Fattentlon  de  la  Chambre,  se  trouvait 
déjà  réalisée  autant  que  possible  par  le  Gouvernement.  Ten 
puis  parler  plus  pertinemment  qu'aucun  autre,  parce  que 
c'est  h  l^époque  où  le  Gouvernement  de  la  Martinique  m  é- 
tait  conilëi  (|ue  dés  entrepôts  de  commerce  ont  été  établis  an 
fort  rôval  de  là  UarÛniquet  j^  Saipt-Plerre  et  duQS  d'aoire$ 
ports  dès  Antilles  Françaises. 
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«  Le  bdt  mie  Vàn  i^éét  propoië  en  éDll^aDl  dans  celle  ioU^ 
tA  adièi  le  bot  Indiqué  Dar  roraleor. 

«  n  ifie  perinéttra  dé  fa)  dire  qoe,  dans  une  séance  préèi- 
dente,  lorsque,  par  sa  première  proposition,  U  venait  ottirii* 
à  ia  Chambre,  éoroine  moyen  de  donner  plus  d  a4itlvllé  ao 
eomnierce ,  d'établie  qae  cette  ftraase  énorme  de  cotons 

£^on  tire  dei  Elais-Unls  d*Àmériqae  »  eût  à  faire  escale 
na  les  AnliUeà»  c^ètalt  f  raiment  on  moyen  Uen  extraor* 
dinaire  d*ècènomie  à  mettre  en  pratique  en  matière  de  na«- 
yigation  el  ^opérations  commercialei^  11.  le  Ministre  du 
commerbe  a  tout-&-l*heure  ëtaUi  devani  iaCbambrOi  par 
toe  cbiffres  et  par  les  raisonnements  les  plus  simples^  que 
rien  assurèmeni  ne  serait  pins  bisar^  pour  diriger  unu 
quantilA  eonsidéràltle  de  nos  cotons  sur  nos  ntanulhcturea 
eu  Franeei  que  de  ftire  un  double  chargement,  et  de  s'ei* 
peuer  à  tous  les  l^ais  qni  résultent  du  transb<irdement  de 
semblables  marchandises.  Mais  si  nous  u'aTons  pas  pensé 
À  faire  prendre  aux  cotons  d'Amérique  la  roote  des  Antilles 
pour arrlyer  eu Fraueei  noua  uvoui  eepeudenl  Irèsblen 
compris  «ue  des  eottepAta  de  eummeite  dans  les  mers  des 
ludee,  mom  pas  A  Bourbutt,  eer,  malheureusementi  Bourbou 
n'olTre  pas  les  ressources  contenaUesi  que  ces  entrepôts 
nous  présentaient  d'autres  ressources. 

a  Et  ie  préppinant  a  comipis  une  grande  erreur,  erreur 
contre  laquelle  les  armateurs  de  tous  les  ports  de  France 
autres  que  celui  dont  rortteur  prend  la  défeose^  s'èléfersîent 
etrtainemeut  a? ec  plus  d^èncrgie  que  moi-même»  lorsqu'il 
a  dit  que  c^était  nne  chose  fâcheuse  que  d'expédier  des  bA« 
timentapour  les  mers  de  l'Inde  (qu'il  ne  fallait  pas  songer 
à  lUre  dans  ces  mers  des  entreprises  considéraUes.  Je  loi 
dirais  au  contraire  qu'un  dea  buis  que  nous  poursuivons 
aTOC  le  plus  d'acUviléi  c*est  d'étendre  les  relations  de  notre 
commerce  dans  ces  mers  comme  ^ns  les  autres  i  et  que  si 
nous  n'avons  pas  A  l'tle  Soorbon  tontes  les  ressources  né- 
cessaires pour  établir  un  vaste  entrepAd  nous  avons  Tes- 
pérance  de  troofer  non  loin  de  cette  Ile»  el  dans  les  condi* 
tiens  les  plus  lAvorables  pour  la  navigationi  dans  un  pert 
faste,  ptrfaitement  abrité,  sur  la  roote.  que  fréquentent  les 
nsTifes  de  toutes  les  nati09S,  un  Ueud'enlirqpM  partaite* 
mentcbobi. 
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c  Revenons  donc  an  système  général  des  entrepôts,  et  plus 
pÎGirtlcQlièrement  aux  entrepôts  des  Antilles.  Je  dirai  an  préo- 
pinant que  c'est  parce  qne  nous  savions  parraitementquerien 
ne  doit  être  dans  Tavénir  plus  utile,  plus  productif  pour  la 
France,  que  d'établir  dans  nos  colonies  un  s^stèine  d'échan- 
ges entre  les  produits  IVançais  et  ceux  qui  viennent  du  golfe 
du  IJIoxique,  de  créer  là  un  centre  où  les  objets  manufac- 
turés, uu  lieu  de  prendre  la  route  de  l'Amérique,  viendraient 
dans  nos  colonies  pour  être  échangés  contre  les  produits  des 
pays  équatoriaux  ;  que  c*est  dans  ces  vues  que  nous  avons 
demandé  et  fait  établir  les  entrepôts  de  commerce  qui  exis- 
tent dans  les  Antilles: 

«  Tout  ne  se  fait  pas  en  un  Jour  ;  mais  certainement  le 
germe  de  ridée  qu'a  soutenue  et  développée  le  préopinant 
a  été  Jeté  par  le  Gouvernement.  Le  Gouvernement  marchera 
dans  cette  voie»  et  J'ai  l'espoir  que  ce  sera  pour  nos  colonies 
et  pour  la  métropole  elle-même  une  source  de  prospérités 
et  d'échanges  productifs.  » 

Lb  PHÉopiNAirr  maintient  que  les  entrepôts  de  nos  colo- 
nies, tels  qu'ils  ont  été  créés  par  le  Gouvernement,  sont 
des  établissements  stériles ,  une  idée  incomplète  et  mau- 
vaise, il  no  saint  pas  de  créer  des  entrepôts,  il  faut  sur- 
tout favoriser  l'échange  des  marchandises.  Les  entrepôts 
que  le  Gouvernement  a  institués  sont  des  magasins  vides. 
Aussi  en  a-t-on  déjà  demandé  la  destruction  :  un  vœu  for- 
mel a  déjà  été  exprimé  à  ce  sujet  par  le  conseil  colonial. 

L'orateur  ne  peut  accepter  le  reproche  qui  vient  de  lui 
être  adressé  en  ce  qui  concerne  les  houilles.  Il  n'avaft  pas 
aujourd'hui  prononcé  ce  mot»  et  naguère  II  n'en  avait  parlé 
que  pour  féliciter  l'Administration  des  mesures  destinées  à' 
assurer  à  nos  navires  le  transport  de  cette  marchandise. 

Ce  qu'il  a  dit  de  l'état  de  nos  construclloi^  sur  notre  lit- 
toral de  rOcéan^,  e^t  le  résultat  dea  investigations  aux- 
quelles il  s'est  personnellement  livré.  Il  maintient  qu'il  n'y 
a  pas  de  navire  important  en  construction  aii  Havre ,  et  11 
ajoutera  qu'il  n'en  existe  pas  davantage  à  Honfleur. 

Il  s'étonne  qu'on  ait  qualiflè  de  bizarre  l'idée  de  faire  ar- 
river les  cotons  d'Amérique  avec  une  certaine  modération 
de  droits.  Il  lui  paraît  évident  que  notre  industrie  coton- 
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niére  n*aarait  point  à  souffrir  d*une  atténoition  de  droits 
sur  les  matières  premières  qui  loi  servent  d'aliment.  Si 
rorateor  n*a  point  formulé  d'amendement ,  c'est  qu'il  n'est 
pas  atteint  de  légomanie ,  et  qu'il  a  conflance  dans  l'initia- 
tive du  Gouvernement. 

—  La  discussion  générale  est  fermée. 

Là  Chambre,  consoltée  par  H.  le  Phésident,  décide 
qu'il  sera  passé  à  la  discussion  des  articles.  Elle  renvoie  la 
délibération  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZET  ,  Priiideni  ; 
Lacbossb,  de  l'Espée,  BoissY-n'AïioLAS , 
DE  Las-Cases  ,  Seerétaires. 


Collationné  : 
U  Secrétaire-Rédacteur , 
Signé  D.  Lagarde. 


i^s  ciupip  m  m^^ 


'f 


Présidence  dé  M.  S^UJ^flT^ 


Sianee  du  Mardi  8S  Mats  184S: 


—  Le  proeèfl-yerbal  de  la  séance  da  2(  est  lo  et  adopté. 

MM.  Paillard  da  Cléré, dEtehegoyen  et  de  la  Plesse de- 
mandent et  obtiennent  des  congés. 

n  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d*an  oarrage  intltolé  : 
De  la  justice  crimineUe  m  Toscane  et  de  la  peine  de  mort^ 
offert  par  Taotear,  M.  Duboye-Aimi,  des  instituts  d'Egypte 
et  de  France,  de  TAcadémie  des  sciences  de  Torln,  des 
Académies  de  Florence,  Vienne,  etc 

—  La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  en'sa  bibliothèque. 

Sept  rapporte  sont  déposés  ao  nom  de  la  Commissioa 
chargée  de  l'examen  des  projets  de  loi  d'Intérêt  local. 


^La  Chambre  en  ordonne  rUnpressioD  et  ladislribaiiOD. 

/Foir  k$  qmfxt»  imprimées  *»••  49^  $0,51. 59,  59, 
54,  55.) 

M.  iM  MmisniB  de  L'iirrÊaiEUH  falty  ao  nom  ^o  Rof, 
eainrooiiieaUon  k  la  Chambre,  d'un  projet  de  loi  tendant 
à  ooTrir  an  Ministère  de  Tintérieur  an  crédit  de  2,176,000  f. 
pour  l'aobévement  et  la  restauration  de  monomenls  histo- 
rifoet. 

>—LaCh«mbre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  de  la  présente 
caknmonication  (  elle  en  ordonne  Timpression,  la  distribu- 
U^D  et  le  renyoi  à  Texamen  des  bureaux. 

(Tot^  TofiicsMJiNprîMs  w^M^i 

LUifêft  lu  jour  a;fpéUe  la  iimoikieêi^reffrise  du  trojei 
4ê  bri  relatif  à  ta  con^tf^çm  m  Fraim  des  o^vrag$s 
fuNiis  en  Sardaigm. 

—la  Cbfmbraordenne  celte  Tepriae. 

la  mite  de  Vûrdre  du  jour  est  la  diltbératUm  $u^  iee 
deux  projeif  de  lot  dé  douanes. 

|l.  Lf  PaisiDKilt  dotaneYçfdtore  QeTart.  %¥  qui  estiaind 


«l^ei  drdlts  d^dMana  à  rimpâflaUen  sêfont,  poi|rlea 
oliJe(8ii-aptès  d^gutei  Mabtls  on  modlllés  |le  la  manière 
suif  ant0  : 

L'adoption  de  cet  article  est  réserrée  Ju8qo!«prAi  te  xote 
mim  AiQ6r9Dto,pAf9grapbes  gui  suif^t- 

La^AtbératlOBiUtitmsttrteMbteM  dea  dwMavdMlft 
an  fflu  de  Hn  on  de  ehamnre.  fie  QowpsMaMiaoi  «mmmu 
adhésion  à  ce  tableau  <)|ii  a  «lèmodift4«par4a€oaMAlaaloii 
deianteuttreaultante! 
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Paragraphe  premier. 
Dispositions  provisoirtfnent  réglées  par  ordonnance  royale. 


I 

a 

M 

S  s 

•s 


/6,ooo  m^tret  oo  moint- .... 

[  P]ni  lie  6,000  mètres,  et  pai  plut 
I     de  I  a,ooo 

L- ^1..   /Plus  de  i3,ooo- mètrei,  et  pat 

|SimpIes .  ^     ^^^^  j^  ^^^^^^ 

f  Plus  (le  q4i<^<'  inétrety  et  pas 
1      pins  tie  30|Ooo  mcir  s. . , 

\Plus  de  36,ooo  métrés 

16,000  mètres  ou  moins 
Pins  de  6,000  mètres,  et  pas  pla.« 
.  de  19,000. 
Plus  de  iftyooo  mètres,  et  pas 
plnsde  94,000 
Plus  de  94,000  mètres,  et  pas 
pliude36,ooo... 
Plus  de  36,ooo  mètres 


0 

9  «S 

o^s 

-«  ^ 

«' 

s.» 

0 

•à 

:! 

^'S 

c» 

fiQ 

fi. 

fr. 

38 

54 

4» 

66 

80 

106 

raS 

i63 

i65 

919 

H 

61 

66 

81 

.04 

i36 

16, 

ai  5 

995 

987 

à 

C 


fr. 

58  I 

70  I 
.06/1 

fa 

ni 
900  5 

,0/2 


.34 

905 

960 


—  Adopté. 

cPoor  Tapplication  des  droits  ci-dessus,  sur  les  fils  de 
lip  et  de  chanvre  retors,  on  multipliera  le  nombre  de  métrés 
que  mesurera  un  kilogramme  du  fil  déclaré,  par  le  nombre 
des  bouts  de  fil  simple  dont  il  sera  composé;  le  prodoit  dé- 
terminera la  classe  k  laquelle  ce  fil  appartiendra,  et,  par 
suite»  le  droit  à  lui  appliquer. 

a  Les  fils  d*espéces  ou  de  classes  àiiïérentes  de? ront, 
sous  les  peines  établies  par  la  loi  du  6  mai  1841,  être  pré^ 
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fieolés  en  douane  par  balles  ou  colis  séparas,  de  manîérc  à 
re  qa*il  n*y  ait,  dans  chaque  balle  ou  colis,  que  des  flis 
d^QDeinême  espèce  et  d^uoe  même  classe.» 
— Adoptés. 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  sans  diètinction  de  mode  de 
transport 


/moÎDS  de  8  fils. 

8  fils 

^  9,  lo  et  II  fiU. 
i  13  fiU 


S  » 

8  & 

«.g 

in 


Toiles  Quies  pr^setHant, 
pins  oo  moins  clécou- ]i3,  ]4  et  i5  fils 
Tcrts,  dans  l'espace  dc\   f.  pt 
5  millimètres,  \ioui» 

]17  fils 
i8  et  19  fils 

20  fils j  34a 

^aa*des8us  de  20  fils. . .  |  467 
(moins  de  16  fils 


fr 
60 
80 
136 

•44 

QOI 
087 

^7 


fr 

90 
116 
146 
167!  5 

«89 

3i7 

3a9 

38o 


toiles  unies  de  16  fils. 


90 
116 

"9' 
aig 

3o6 

417 

457 

477 
567 

817I  537/ 
Le  droit  des 


I  16  fils  et  plus.  Le  droit  des  toiles 
unies  selon  la  finesse. 


Linge  de  table  dont  l^loiiTrogc. 
clialne  présente,   plv>i  ' 

ou  moins  découverts  ,< 
dans  Tespace  de  5  mil- 1 
Kmètres,  f  Damassi^.  Le  droit  du  linge  ouvrage  aug- 

\    mente  de  90  p.  100. 

fr. 
Toiles  à  matelas  sans  diitînciion  de  finesse aia^ 


Ipour  tenture  on  literie 9 1  a  i 
pour  vêtements  P^^"'** ^^^^ 
autres 364 1 

Tî>sns  ëpaîs  ponr  lapis  de  pied,  en  Pis  de  lin  ou  de  clianvre, 
teint  ne  moins  de  8  fils  anx  5  milli tnitres 75 


'î 


l3 


—  Adopté. 

111.  Procèi^y^rhaux. 


II 
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«  Les  flls  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  importés  par  l^g 
bureaux  de  la  front iôre  de  terre,  situés  d'Armenliéres  h  la 
Malmaison,  près  Longwy^,  inclusivement,  resteront  soumis 
aux  droits  établis  par  les  lois  des  17  mai  1826,  5  Juillet  1836 
etGmail8il.» 

Ils  MEMBRE  propose  de  substituer  à  ce  paragraphe,  la 
rcdaclion  suivante  : 

<  L'exception  accordée  par  l'ordonnance  royale  du 
là  juillci  18^2,  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre 
iittportéi  par  les  bureaux  de  la  frontière  de  terre,-  situés 
d'ArmentiWefl  À  la  Malmaison,  prés  Longwy,  inclusivement, 
cessera  d*aToir  lieu,  à  i>artir  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  loi.  • 

L'AUTEùa  DE  t* AMENDEMENT  s'est  proposé  de  faire  ren- 
trer la  Belgique  dans  le  droit  commun  :  il  se  plaint  de  ce 
que  le  traité  belge  soit  resté  inconnu  aussi  longtemps  :  il 
ne  serait  pas  encore  publié  si  la  Commission  n'avait  pas 
pris  le  soin  de  le  l^ife  impi'imer.  Dans  tous  les  cas,  les 
modiHcâtions  aux  droits  dé  douanes  qui  résultent  de  ce 
traité  n*ont  pas  été  soumises  aux  prescriptions  de  Tart.  94 
de  la  loi  du  17  décembre  1814.  Cet  article  exige  impérieuse- 
ment que  tout  changement  aux  lois  de  douanes,  arrêté  en 
T0r(o  des  pouvoirs  que  cette,  loi  donne  au  Gouvernement, 
s^it  soumis  à  la  sanction  des  Chambres  dans  la  session  sui- 
vante. Cette  obligation  a  été  éludée  par  TAdministration 
qui,  chaque  année,  a  soumis  le  traité  aux  Chambres  à  une 
époque  où  elles  rie  pouvaient  plus  Texaminer  utilement. 
Selon  Torateur,  la  convention  de  1842  a  eu  un  effet  déplo- 
rable :  jusqu'alors,  Timportation  des  fils  belges  en  France 
n'avait  été  que  de  500,000  kilog.  par  an  ;  en  1848,  elle  s'est 
élevée  h  un  million  de  kilogramme^,  et  en  1844  à  1,600,000. 
Enfin,  tout  porte  à  croire  que  ce  ctjfifTre  grossira  encore  en 
1846.  Il  importe  donc  de  faire  cesser  le  plus  tôt  possible 
les  effets  de  cette  funeste  convention  qui  est  tout  entière  au 
profit  de  la  Belgique.  Tel  est  Tobjet  de  l'amendement. 

M.  Lfe  Ministre  du  coitiMEacB  a  la  parole;  Il  dit  : 
«  Messieurs^  le  préopinant  reproche  au  Gouvernement 
4e  n'avoir  pas  saisi  les  Chaoobres  en  temps  ntiledu  projet 
de  loi  qui  nous  occupe,  et  d'avoir  ainsi  violé  lea  Pf  QKrip- 
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tloni  de  la  loi  de  18t&.  Il  lai  ret)roche  à'avofr  exempté  les 
fils  et  les  toiles  de  la  Belgique  de  raugmentation  de  droits 
dont  les  loîlea  et  flis  anglais  ont  été  frappés^  Il  demande 
enfin  è  la  Chambre  do  refQser  la  sanction  an  traité  conclti 
eatre  la  France  et  la  Belgique. 

«  J*ai  toftjours  pensé  qu'avant  de  modifier  des  tarifs^  on 
derait,  chaque  foi»  que  la  loi  le  permettait,  procéder  par 
ordonnlrtioe.  On  d'y  touche  Jamais  sans  rencontrer  des  Inté- 
rêts qat  s'etehteill^t  dont  les  prétentions  si  apposées  IbIs<^ 
sent  toujdttrauti  peo  d'incertitude  sur  les  limites  h  assigner, 
soit  aai  rédaeliofH,  soit  aux  augmentation^  à  faire  subir  à 
nos  tarift.  G*est  donc  une  sage  pt^autiouqoe  de  soumettt^ 
les  faits  à  rexpérience  d'une  ordonnance  dont  la  loi  con- 
firme ou  Éiodlfle  les  dispositions.  Mais  il  faut  laisser  au 
temps  de  révéleriez  faits,  afin  que  l'opinion  du  Gouverna 
ment  et  celle  des  Cliambres  soient  bien  fixées  sur  la  râleur 
de  ces  fiiits. 

«Bn  t8%B.  l'industrie  linfére  succombait  sous  Tinvaslon  d^s 
toilos  et  flls  anglais.  L'ordonnnnce  du  26  Juin  fut  rendue. 
La  loi  conftrniattf  e  de  cette  ordonnance  fut  présentée  dans 
l'année  suivante.  J'obéissais  aux  prescriptions  de  la  loi  de 
1814»  mais  sachant  bien  que  le  projet  ne  pourrait  être  dis- 
cuté. Il  ne  Tatiralt  pas  été  utilement;  la  situation  lîniére 
s'améliohiit.  Mais  les  faits  n'étaient  pas  encore  asset  bien 
établis  pour  nous  permettre  d'avoir  une  opinion  prédse 
sur  leur  valeur»  et  pour  que  nous  pussions  être  bien  fixés 
sor  lea  limites  que  nous  avions  assignées  aux  droits  inscrits 
dans  l'ordonnance.  Le  projet  de  loi  n'ayant  donc  pas  été 
discuté,  la  loi,  à  laquelle  drs  dispositions  nouvelles  furent 
ajoutées,  fût  sonmise  dés  le  mofs  de  mars  1844  h  la  Cham- 
bre Si  elle  n'a  pas  été  discutée  alors,  la  responsabilité  ne 
peut  retomber  sur  le  Gouvernement,  et,  certes,  il  ne  peut 
pas  être  accusé  de  s'être  soustrait  aux  prescriptions  de  la 
loi. 

a  Quant  au  reproche  de  l'exception  faite  en  faveur  de  la 
Belgique,  Je  Justifierai  cette  exception  en  invoquant  les  faits 
de  1842,  en  m'^ppuyant  sur  des  considérations  économi- 
ques, et  enfin  sur  les  conséquences  do  traité  dont  l'orateur 
demande  l'abrogation  Immédiate. 

«  Lorsque  te  Oootememoht  vit  qoe»  malgré  la  loi  de  1941  ^ 
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Fimportalion  des  fik  et  tissos  étrangers  continuait  à  pren* 
dre  un  tel  accroissement  qu*en  1842  elle  s*élevait  à  plus  de 
11  millions  de  kilogrammes,  ii  n*hésita  pas,  malgré  les  bons 
rapports  commerciaux  et  politiques  qu'il  entretenait  avec 
un  pays  voisin,  à  prendre  immédiatement  des  mesures  pro- 
pres À  protéger  notre  industrie  liniére  contre  les  graves 
préjudices  qu'elle  éprouvait  de  cette  situation.  Et  ces  me- 
sures ont  été  d'une  telle  efficacité,  que  TimportatioD,  dès 
Vannée  suivante,  était  réduite  à  7,630,000  kilogrammes. 
è  Un  nouveau  fait  s'était  prodoit  par  rimportation  des 
fils  du  phormium  tenax,  dont  les  produits,  inférieurs  et  de 
mauvaise  qualité,  venaient  rivaliser  avec  nos  fils  et  tissus 
de  fabrication  commune.  Conformément  au  vœu  exprimé  à 
ce  sujet  par  la  Commission,  Tordonnance  do  3  septembre 
dernier  a  frappé  ces  fils  d'un  droit  particulier. 

«  Par  une  conséquence  indispensable,  des  modifications 
analogues  ont  été  faites  an  tarif  des  toiles,  parce  que,  si 
l'on  eût  aggravé  le  tarif  des  fils  sans  reporter  l'augmentation 
sur  celui  des  tissus,  le  produit  complètement  fabriqué  se 
serait  trouvé  proportionnellement  moins  Imposé  que  la 
matière  même  du  tissage,  et  Ton  aurait  pu  nous  envoyer  de 
l'étranger,  sous  forme  de  toile,  les  fils  que  nous  entendions 
repousser  :  ce  qui  aurait  été  plus  désastreux  encore. 

a  Quels  ont  été  les  résultats  de  ces  nouvelles  mesures  ?  Ils 
sont  écrits  dans  les  relevés  de  nos  douanes. 

«  L'importation  des  fils  qui,  en  18V2,  était  de  11,313,000 
kilogr.,  est  tombée,  en  18<h3,À  7,630,000  kilogr.;  elle  a  été, 
en  1844,  de  8,080,000  kilogr. 

a  Si  elle  n'est  pas  rentrée  dans  les  limites  de  1840 
(6,845,000  kilogr.),  elle  est  au  moins  de  prés  des  2  dixièmes 
inférieure  au  chiffre  de  1841. 

«  Quant  aux  toiles,  elles  sont  descendues  de  4,396,000 
kilogr.,  chiffre  de  1842,  à  2,873,000  kilogr.  en  1844. 

«Ce  sont  là  des  résultats  considérables  qui  portent  leurs 
firuits. 

«  Aussi  nos  filatures,  un  moment  ébranlées,  se  sont  raf- 
fermies ;  les  capitaux  s'y  sont  portés  avec  plus  de  sécurité, 
de  nouveaux  établissements  se  sont  formés,  d'anciennes  fa- 
briques ont  perfectionné  leur  mécanisme.  La  puissance 
productrice  s'est  accrue,  et  le  nombre  de  brocheS;  qui,  en 
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1849,  D*étail  encore  qm  de  90,000,  s'éfère  aoJoard*bQi  & 
120,000,  et,  8i  je  suis  bien  Inrormé,  40,000  broches  seront 
ajoatèes  incessamment  à  ce  nombre.  On  calculait  qu*à  la 
première  époque  nous  pouvions  produire  enriron  5,600,000 
kilogrammes  de  fil  n""  2&.  Nous  en  produisons  auJourd%ui 
8^000,000  kil*  au^  moins.  C'est  un  progrès  de  plus  de  2|5  & 
peu  près  dans  Tespace  de  trois  ans,  et  il  s*accrottra  encore. 
Ai  la  modification  qo*on  propose  d'introduire,  en  créant 
pour  les  fils  une  cinquième  classe,  est  adoptée. 

c  Que  Ton  compare  cette  situation  à  celle  que  nous  aurait 
faite,  sans  le  tarif  de  1842,  Tenvahissement  des  filatures 
étrangères,  et  Ton  jugera  si  la  révision  du  tarif  de  1841  n'a 
pas  été  aussi  opportune  qu'elle  était  nécessaire. 

«  Passons  à  l'autre  reproche,  À  celui  qui  concerne  Tex- 
oepiion  accordée  à  la  Belgique. 

c  Cette  exception  a  été  critiquée.  On  regarde  le  traité  du 
16  Juillet  comme  défavorable  à  la  France. 

m  Ix>rsque,  en  1842,  le  Gouvernement  s'est  décidé  k  mo- 
difier le  tarif  des  fils  et  des  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  son 
but  a  été  de  mettre  un  terme  à  l'envahissement  de  notre 
marché  par  les  produits  anglais.  Il  ne  pouvait  avoir  en  vue 
les  produits  belges,  qui  avaient  été  refoulés  par  la  concur- 
rence anglaise. 

«  Voici  la  situation  de  la  Belgique  sur  notre  marché  : 

•  1*  Au  moment  de  l'apparition  des  produits  de  la  Grande- 
Bretagne; 

t  2<'  Au  plus  fort  de  l'importation  de  ces  produits,  avant 
l'ordonnance  du  26  juin  1842; 

•  3o  Depuis  le  traité  du  16  juillet  1842. 

c  En  1836,  alors  que  l'industrie  française  n'élevait  aucune 
réclamation  sérieuse  contre  la  concurrence  de  la  Belgique, 
nous  recevions  de  ce  pays  : 

€  Toiles,    4,289,581  k.,  d'une  valeur  de  15,963,260 fr. 

m  Fils,  635,690  3,188,392 

m  Total. . . .  19,151,652 

c  A  la  même  époque  l'Angleterre  nous  envoyait  : 
c  Toiles  135,964  k.,  d'une  valeur  de. .... .  1,079,002 

«  Fils,  1,901,074  7,551,264 


«Total 8,630,266 


t  Sfi.l^f  pq.iQorpeBtd^  la  pla«foiteijBportattpn  4a« 
produits  anglais,  la  Belgique  ne  qou?  a  plug  eniroyé  : 
a  Toites,  que  2,3^9.023  k.,  d  une  yaieur  de  10,723,361  fr. 
I  Fila,  que  &$l,û3â  2.165.260 

a  Total .  y . .   f2,838,59t 
c  L'Angleterre,  «û  contraire,  noua  inomfait  do  ses  pro- 
duits; nous  recevions  d'elfe  : 
ff  Toiles,  1.823,369  k..  d'une  valeurde. . .    8.08»  398  f. 
ir  Fils.  10,6^5,082  ^8,»7l49ft 

«Total 51.5*6.63* 

91  £d  184*>  époque  où  la  Belgique  est  en  pleine  poeaea-» 

sion  des  avantagea  que  itti  «eeorde  le  Irailé  de  1^*2,  elle 

noua  a  envoyé  : 
«  Toiles,  2.350,110  k.,  d'une  valeur  de. . .  t3«100«000  f* 
a  rila,  l,78&«âa(»  k.,  d'ane  valeur  de^, .  « ,    6^800,000 

aTotîil. ,,..  19,900,000 
c  A  la  même  époquCt  les  envola  de  l'Angleterre  ae  «ont 
rédqlt.s  de  51  millions  à  27  millions,  sf»YOJr  ; 
0  Toiles,  391 ,31 1  k„  d'pne  valeur  de.  • ,  • .     1 ,700.000  f, 
a  Fils,  6,336,873  k„  d'pne  yalepr  de. . , , . ,  25,800,000 

«Total 27,500,000 

ff  De  la  comparaison  de  eea  ehlff^s  tl  résulte  t 
«  1^  Qoe,  de  1836  à  1842.  les  Importations  de  la  BeWque 
ont  diminué  de  6,263,000  fr.  ; 

4.  â^'Qtt'epiSU  elle  a  gasné,  eomparatlvemenl  à  18W, 
7  millions; 

«  3o  Mais  que,  malgré  eette  reprise,  ^fe  est  é  peu  près 
danala  même aitîiatlon qi^en  lié6. 

«  Remarquons,  en  oulW;  que  si,  de  1886  h  184V;  l'Impor- 
tation  bel^e  a  pagné  3.600,000  fr  ailr  les  «s,  HIe  a  perdu 
9,900.000  fr.  sur  les  toîlea.  Or,  l'importMIon  plus  considé- 
rable des  fils,  et  moins  considérable  des  toiles,  représente 
pour  nous  pn  avantage  réel,  puisqu'elle  nous  laisse  les 
bénéfi -es  du  lissage,  qui  reyjennent  aux  artisans  de  nos 
campagnes. 

a  N'oublions  pas,  Messieurs,  que,  dans  le  principe,  lor- 
donnance  du  16  juin  18i2  a  été  appliquée  à  la  Belgique 
comme  à  TAngleterre,  comme  à  tous  les  autres  pays.  La 


Bdgi^M  aidant  rMmné,  nôiM  a?mM  en  <tef olr  Mra  po«rr 
aile  une  exception.  Mais  noas  y  sfons  mis  poor  condition 
tmi^qua  non  qu'elle  appliquerait  notre  tarif  éea  AU  et  toiles 
tnr  let  frontières,  de  maatèf  e  à  nous  préserver  doublement, 
da  aa  aôté,  dea  importations  anglaises*  Cette  mesure,  qui 
préaenlait  poar  la  Belgique  des  difOeultés  sérieuses  au  point 
do  vue  polUiqoa  et  dans  rexèeution,  a  été  aaceptée.  De 
plna,  Boqs  avons  obtenu  des  réductions  da  droits  pour  nos 
vina  et  a^tarias,  oi  une  allocation  tavoralila  pour  le  rende- 
OMot  de  noa  aeli  an  raffinage* 

•  En  résumé,  la  conoessiort  fliito  à  la  Belgique  n*a  porté 
aucun  préjudice  à  notre  industrie  linière. 

«  Sooa  l^axoeption  tant  attaquée,  rimportation  belge  se 
trouva  dans  les  limitas  de  son  importation  de  1696  :  on  pon 
plus  <le  fila,  une  quantité  moins  considérable  de  toiles,  par 
conséquent  une  moindra  eausa  de  dotnmage  pour  notre 
travail  inlérieur.  N'oublions  pas  enfin  qae,  lorsque  l'or- 
donnance de  iHk^  fat  rendue,  nous  avions  à  nous  défendra 
contre  Timportation  des  toiles  et  fils  anglais,  dont  la  valeur 
s'élevait  à  52  millions,  et  non  contre  Timporlation  belge, 
qui  était  dans  ea  moment  tombée  hii  millions. 

«  Ces  considérations,  que  Je  livra  à  la  baute  raison  de  la  ' 
Chambre^  lui  feront  rejeter  ramendemeot.» 

M.  u  BiÀFPoaTBva  déclara  qae  la  Commifsioq  reponssa 
ramendemeot, 

L^Airmim  ob  L^AmNonitisNT,  après  s*6tre  attaché  h  justi- 
fier les  chiffres  qu'il  a  présentés ,  annonce  que  son  but  prin- 
cipal, qiui  était  de  provoquer  les  explications  de  M.  le  Minis- 
tre db  commerce  ayant  été  atteint,  il  retire  son  amende- 
ment. 

1/s  HWiilM  présente  un  anfra  amendeméqt  ainsi  conçu  ; 

f  h^  fiU  et  tissus  da  Un  et  de  chanvre  imporié»  par  Wn 
bureaux  de  la  froutière  de  terre,  situés  d'4rmentiére$  k  la 
Malmaisoo,  prés  Longwy.  inclusivement,  resteront  soumis, 
Jusqu'au  10  août  1811^6,  aux  (iroiU  établis  par  les  lois  des  17 
mai  1826,  5  juillet  1836  et  6  mai  1841.  » 

L'orateur  fait  observer  qu'aux  termes  du  projet  de  loi^ 
te  traité  «V6c  la  Belgique  pourrait  être  prolongé  iadéfioi-r 
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Oient  et  aussi  longtemps  que  le  GouTernem^t  le  Jagerait  k 
propos.  L'amendement,  au  contraire,  limite  la  durée  du 
traité  ;  et  si  l*on  veut  en  obtenir  une  prolongation,  il  faudra 
obtenir  une  nouvelle  sanction  législative.  A  la  différence  de 
l'amendement  qui  vient  d'être  discuté  et  qui  brisait  le  traité 
à  l'instant  même ,  celui-ci  le  conserve,  mais  en  déterminé 
la  durée  :  il  laisse,  d'ailleurs,  au  Gouvernement  la  faculté 
d'user  de  la  loi  de  181&<.  Mais  alors  il  devra  se  présenter 
devant  les  Chambres  pour  obtenir  leur  approbatien. 

Quant  au  fond  de  la  question,  l'orateur  pourrait  se  con- 
tenter de  rappeler  ce  que  la  Commission  a  dit  de  ce  traité 
dans  son  rapport  : 

a  La  Convention  du  16Juillet  1842  nous  paraît  avoir  ré- 
servé exclusivement  à  la  Belgique  tous  les  avantages  oom* 
merciaux  ;  et  si  un  intérêt  politique,  que  nous  ne  voulons 
pas  méconnaître,  nous  commande  de  lier  avec  cette  Puis- 
sance des  relations  étroites,  à  nos  yeux  II  n'ert  point  asaei 
puissant  pour  que  nous  consentions  à  lui  sacrifier,  comme 
nous  l'avons  fait,  les  intérêts  d'une  industrie  aussi  impor* 
tante  que  l'industrie  linière. 

a  Nous  n'aurions  donc  pas  hésité  à  vous  proposer  le  rejet 
de  la  disposition  du  projet  de  loi  qui  consacre,  au  profit  des 
fils  et  tissus  belges,  le  maintien  exceptionnel  de  l'ancien  ta- 
rif, si  déjà  depuis  deux  ans  la  convention  n'eût  reçu  son 
exécution,  et  si  nous  n'avions  Tespoir  que  le  Gouvernement, 
éclairé  par  l'expérience,  n'en  prolongera  pas  la  durée  au- 
delà  du  premier  terme  qu'il  peut  lui  assigner  par  une  dé- 
nonciation conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  8.  • 

Ainsi,  nous  accordions  à  la  Belgique  des  faveurs  exclusi- 
ves et  sur  des  matières  d'une  grande  consommation,  et  elle 
ne  nous  donnait  en  retour  que  des  avantages  communs  à 
toutes  les  nations  et  sur  des  objets  de  luxe. 

Quant  aux  avantages  politiques,  il  suffit,  pour  démontrer 
qu'ils  ont  été  absolument  nuls,  de  rappeler  que  quinze  jours 
après  le  traité,  la  Belgique  a  oiïert  à  l'Allemagne  de  lui  ac- 
corder les  mêmes  stipulations  :  elle  montrait  par  là  qu'elle 
ne  reconnaissait  entre  nous  et  elle  ni  intérêts,  ni  association, 
ni  alliance  •particulière. 

La  manifestation  des  sentiments  de  la  Chambre  sur  ce 
point  donnera  de  la  force  au  Gouvernement  pour  retirer 
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les  concessions  qa^il  n'aarait  pas  dft  faire»  et  pour  rétablir 
les  deax  pays  sur  ie  pied  de  la  réciprocité. 

M.  LE  Rapporteur  a  la  parole  ;  il  dit  : 

«  Après  l*examen  que  nous  avons  fait  dans  la  Commis- 
sion do  traité  belge,  il  nous  a  paru  d'une  manière  claire, 
incontestable,  que  le  traité  belge  avait  un  caractère  politi- 
que et  Doo  commercial.  Il  suffit,  en  effeti  de  voir  les  stipu- 
lations du  traité  belge  :  d'un  côté  tous  voyez  une  stipula- 
tion relative  au  lin,  c*est  un  tarif  privilégié  à  peu  près  de 
10  pour  cent  pour  les  fils  et  les  tissus  belges,  tandis  que  le 
tarif  général  est  de  20  pour  cent.  Ainsi  voilà  un  avantage 
considérable  pour  la  Belgique,  un  avantage  d*autant  plus 
considérable  que  le  tarif  général  introduit  par  l'ordonnance 
du  16  Juin  1842  devait  arrêter,  on  Tespérait,  et  les  faits  ont 
prouvé  que  cette  espérance  était  fondée,  Timportalion  des 
produits  anglais. 

«  D*un  autre  côté,  quels  sont  les  avantages  qui  nous  ont 
été  faits  ?  Ils  consistent  dans  la  diminution  des  droits  de 
douane  à  l'entrée  de  nos  vins^  d'une  diminution  de  25  pour 
cent  sur  les  droits  d'accise ,  d*one  autre  d*à  peu  près  20 
pour  cent  sur  les  soieries  ;  il  nous  a,  en  outre,  été  accordé 
on  déchet  plus  considérable  sur  les  sels.  Eh  bien^  d'après 
Tétévatlon  du  droit  d'accise»  des  droits  sur  les  soieries,  on 
paraît  prévoir,  H.  le  Ministre  ne  l'a  pas  nié,  qu'il  n'y  au- 
rait pas  d'augmentation  dans  nos  exportations,  soit  des 
vins,  soit  des  soieries. 

I  Quant  au  sel,  nous  trouvons  une  concurrence  :  Tex- 
portation  n'a  pas  augmenté,  elle  a  diminué;  en  1839  nous 
en  avions  exporté  pour  59^000  fr.  ;  l'exportation,  en  18^3, 
s'est  restreinte  à  49,000  fr.  Ainsi,  sous  le  rapport  des  avan- 
tages commerciaux,  ils  sonttoos  pour  la  Belgique.  Evidem- 
ment le  traité  avait  un  but  politique  :  ce  but  a-t-il  été 
rempli  ?  La  Commission  ne  le  pense  pas. 

•  En  effet,  la  Belgique  a  eu  soin,  dans  la  stipulation  re- 
lative aux  fils  et  aux  tissus  de  lin,  de  se  réserver  non-seule- 
ment un  tarif  privilégié,  mais  un  tarif  toujours  privilégié , 
c'est-à-dire  que.  dans  le  cas  où  le  tarif  général  éprouverait 
une  diminution,  son  tarif  exceptionnel  serait  maintenu  au 
tarif  général  dans  la  proportion  de  3  à  5.  Que  sont  devenus 
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ces  avantages  que  dquç  avions  stipulés  en  notre  faveur  ?  I<y 
Belgique,  ad  contraire,  s'était  réservé  le  droit  d'étendre  la 
même  faveur  aux  autres  Puissances^  et  quelques  jours  après 
la  ratification  du  traité  elle  a'e»t  emprçssé^  détendre^  l'U- 
nion douanière  l^es  réductions  de  droits  qui  nops  avaient 
été  accordées.  Ainsi,  vous  le  voyez,  premier  f^it;  iminé(]j^. 
tement  après  la  ratification  du  traité,  après  un  aVifiintage  M 
considérable  fait  à  la  Belgique,  la  Belgique  s/empre^sed^ac- 
corder  la  faveur  qui  nops  avait  été  accordée,  h  runioo 
douanière  ;  bien  plus,  dqe  année  après,  la  peJgique  auj^r 
mente  les  droits  çur  nos  importations  de  fils  et  de  tj^sus  dp 
laine,  sur  le$  modes,  sur  )çs  objets  d'ha))illemepts  ;  ell§ 
élève  les  droits  dans  une  proportion  très-considérable  deSL 
de  12  et  de  15  pour  cent.  Ce  qui  prouve,  d*une  manière  pé- 
remptoire,  que  le  ])ut  pplitique  du  traité  n*4  pas  été  rempli» 
c'est  que  le  l**"  septembre  18H  intervient  un  traité  eq(r9  U 
Belgique  et  runion  douanière. 

«Les  stipulations  de;  ce  traité  sont  importantes,  et,  en 
raison  même  de  leur  importance,  Il  est  certain  qu'il  doit 
résulter  de  ce  traité  des  liens  politiques  :  la  convention  du 
1*'  septembre  a  donc  à  la  fois  une  importance  commerciale 
très-fonsidérable  et  une  Importance  politique.  Ces  stipula- 
tions, je  n*ai  pas  besoin  de  les  faire  passer  soo^  les  yeux  de 
la  Chambre  pour  lui  en  faire  apprécier  toute  la  valeur. 

a  L'article  U"^  déclare  que  le  pavillon  de  Tunion  doua- 
nière sera  traita  dans  les  ports  de  la  Belgique,  comme  le 
pavillon  national. 

«Cette  stipulation  était  très-importante  pQUf  TAllema- 
gne.  L'Allemagne  cherchait  à  se  constituer  uqq  industrio  j 
Jusqu'alors  elle  était  approvisionnée  ,  soit  par  la  France, 
soit  parla  Belgique,  soit  par  l'Angleterre.  Elle  cherchait  ii 
avoir  un  port;  ce  port,  le  traité  du  V*  décembre  iSV*  le  Ipi 
donne  à  Anvers. 

«  Ensuite,  comme  complément,  comme  appendice  à  cette 
stipulation,  les  droits  de  transit  sont  diminués  :  pour  la 
Belgique,  c*est  une  diminution  sur  les  droits  des  fers  ;  c'est 
également  une  diminution,  si  je  ne  me  (rompe,  suc  les 
droits  de  sortie  pour  les  laines,  droit  de  sortie  qui  est  assc^ 
élevé.  Enfin  TAllemagne  obtient  également  |^  maintijçp 
d'qn  traitement  privilégié  pour  les  tins  »  pour  \e»  soieries; 


une  dtmiaoUofi  de  droits  sur  les  pbjets  ^e  ^Qreffnbcrg ,  e( 
enfin,  ce  qui  est  aussi  considérable,  qne  aqtre  sur  les  arti- 
cles de  quioeailierie. 

•  Ainsi,  je  le  répète,  le  traité  qoncla  entre  le  Zollw^rein 
et  la  Belgique  a  non-spalement  une  importance  commer- 
ciale Ir^s^grande»  il  a  aussi  un  but  polilique  k^s-impor* 
tant. 

•  Il  B'eaft  pas  san  intérêt  d'examlnet  comment  Tunipo 
donaniëreest  arriyèe  ion  pareil  résultat*  A-t-^He  fait  quel*- 
qoeiGOôcesslMsàla  Belgique?  Non;  elle  a  augmenté  le  tarif 
fénéral  sur  les  fMtes  ;  et  e*est  immédiatement  après  cette 
mesura  que  la  Belgique  a  demandé  ft  faire  des  ouvertures, 
et  qae,  les  négociations  entamées,  elle  a  fait  à  Toniondoua* 
oière  lae  eonoeasieiis  dont  Je  viei^sf  di»  faire  rénumération. 
Pour  nous,  au  contraire,  comment  les  ct^oses  se  sont- 1  Iles 
passées?  Nous  avions  rendo  k  la  Belgique  nn  service  si- 
gnalé ;  car  les  Flandres  étaient  dans  la  dAtr^se,  et  nous 
STioas  sauvé  l^ur  industrie  ;  or,  les  Flandres  soqt  une  pror 
vinea  tellement  Importante»  que  le  secours  qu'elles  trouvaient 
dans  noire  tarif  eonsiituait  pour  le  Gouvernement  belge  un 
avantage  d'une  haute  valeur  politiqpe.  ]£t  crpeudant  voyee 
quels  Mt  été  les  procédés  de  la  JPelgiqiie  à  notre  égarai  ! 
Neos  n'avons  été  payés  que  pardesangmentatipusde  droits, 
et,  dapoiala  ta  octobre  18H  senlemant,  i^qus  av^ns  obtenu 
enfin  une  légère  sofnpensqtiont  M  Belgique  se  trouvait , 
quant  à  l'importation  des  tissus  df  coton  teinta  ^  imprit- 
més,  dans  une  situation  à  peu  près  identique  li  celle  où 
nous  avait  placés  Timportatiou  des  fils  et  tissus  de  lin 
étrangers*  Les  fatiriques  de  F'aodre  étaient  écrasées  soup 
la  coneurrenca  des  produits  apglaia  ;  la  Qf^lgiqae  fut,  à  sop 
tour,  dans  la  nécessité  de  se  défondra  contra  la  concur- 
rence de  rindpstrie  anglaise  ;  npus  noustrouvionsi  au  cour 
traire,  vis«A*yis  d'ellet  dans  U  situation  o^  ^lle  se  trouvait 
ftrèpoqua  da  la  convention  du  IQ  Juillet  visr^-vis  de  la 
France.  Ayant  à  protéger  notre  ipdustrie  croire  rinvesion 
des  produits  anglais ,  leGonvf  mement  ne  voulut  pas  inuti- 
lement Taire  peser  sur  la  Belgique  t^augmeptation  du  nou- 
veau tarif  général  ;  il  majntinjt  pour  elle  Taocien  tarif,  qui 
devint  exceptionnel  ;  elle  agit  de  même  é  notre  égard. 
Quelle  était  Timportaoç?  df  pos  importation?  ?  filles  étaient 
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à  peu  près  d'ane  valeur  de  2  millious,  tandis  que,  comme 
on  Ta  déjà  dît  dans  cette  discussion  ,  les  importations  des 
fils  et  des  tissus  de  lin  étaient  d'une  valeur  de  19  millions. 

a  II  y  a  plus  :  c*est  que  la  Belgique,  en  nous  faisant  cette, 
concession,  ne  nous  Ta  accordée  que  pour  un  an,  lorsqu*en 
même  temps  elle  raccordait  à  KAIlemagne  pour  toute  la 
durée  de  son  traité ,  c'est- àrdire  pour  six  ans.  Ce  qui  ré* 
suite  de  Teiamen  de  cette  question ,  c'est  qu^après  avoir 
rendu  à  la  Belgique  un  véritable  service  ,  un  service,  non- 
seulement  industriel ,  mais  encore  politique  au  plus  haut 
degré,  elle  veut  nous  arracher  cette  concession  par  une 
sorte  de  menace  de  retrait  du  faible  avantage  qu'elle  nous 
a  accordé. 

«  Remarquez,  en  effet,  que  l'arrêté  royal  sur  les  tissus  de 
coton  teints  est  du  18  octobre  iShh  :  la  concession  est  d'an 
an  ;  c'est  donc  le  l3  octobre  1846  qu'arrivera  son  terme  ;  oni 
se  ménage  le  renouvellement  de  cette  concession  pour  en 
obtenir  une  plus  considérable.  Eà  résumé ,  il  est  évident 
pour  nous  que  laBelgique  n'a  pas  compris  ou  n'a  pas  voulu 
comprendre  l'importance  des  concessions  que  nous  lui  avons 
faites  :  elle  a  oublié  le  marché  énorme  que  lui  ouvre  la 
France  ;  et  remarquez  que  l'importance  de  ses  importa- 
tions ne  tient  pas  À  un  tarif  général,  que  ce  n'est  pas  sous 
l'empire  d'un  tarif  général  qu'ont  lieu  les  importations 
belges  :  elles  ont  lieu  par  moitié,  en  vertu  d'un  traitement 
tout-à-fait  exceptionnel. 

«  AintA  y  la  Belgique  a  importé,  en  18U,  pour  90  millions 
de  produits,  tandis  que  nous  n'en  avons  importé  environ 
que  pour  43  millions.  Eh  bien!  sur  ces  90  millions,  il  y  en 
a  39  importés  à  la  faveur  d'un  tarif  tout-à-fhit  exception- 
nel. Elle  importe  des  houilles  pour  14  millions,  des  fils  pour 
19  millions,  des  fontes  pour  4  ou  5  millions.  Quant  aux 
houilles,  sur  la  frontière  de  mer  nous  avons  'des  zones  de 
50  cent.;  sur  la  frontière  de  Belgique,  nous  avons  un  tarif 
do  15  cent;  pour  les  fils,  c*est  moitié;  pour  la  fonte,  le  tarif 
de  la  frontière  de  mer  est  de  7  fr.;  le  tarif  de  la  frontière  de 
terre  est  de  4  fr. 

«  En  présence  de  ces  faits,  la  Commission  n'a  oublié  ni 
ce  que  nous  avons  fait  pour  la  Belgique,  ni  la  nature  de  ses 
procédés  à  notre  égard  ;  et,  en  conséquence,  elle  a  déclaré 
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go^elle  aurait  repoassë  le  traité  s'il  lui  eût  été  soumis  la 
première  année  de  son  exécution ,  de  même  qu'elle  le  re- 
pousserait encore  aujourd'hui  si  elle  n'était  convaincue  qi/e 
le  GouYernement  n*en  prolongera  pas  la  durée^  ce  que  MM. 
les  Ministres  s'empresseront,  sans  doute,  de  venir  décla- 
rer à  cette  tribune.  » 

H.  LE  MnnSTRE  dbs  affaihes  étrangères  demande  la 
parole,  et  dit: 

«  Messieurs ,  il  y  a  deux  points  qui  doivent  être  mis  com- 
plètement en  lumière,  et  sur  lesquels  il  ne  doit  rester  Au- 
cune obscurité.  D'uqe  part  les  faits,  de  Tautre  les  intentions 
du  Gouvernement.  Je  serai  très-explicite  sur  les  uns  et 
sur  les  autres. 

t  Je  résumerai  d'abord  brièvement  les  faits  que  mon 
collègue,  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
M.  le  Rapporteur  de  la  Commission,  viennent  d'exposer. 
Quel  motif  détermina  en  Juin  1843  l'ordonnance  par  la- 
quelle le  Gouvernement  éleva  le^  droits  sur  les  fils  et  tissus 
de  lin  ?  Ce  fut  la  nécessité  de  protéger  notre  industrie  li- 
nière  contre  l'industrie  anglaise  qui  menaçait  d'envahir 
complètement  le  marché  français.  L'industrie  belge  fut 
étrangère  à  cette  ordonnance.  Si  l'industrie  belge  eût  seule 
existé  >  Je  n*hèsito  pas  à  dire  que  la  nécessité  de  cette  me- 
sure ne  se  serait  pas  fait  sentir. 

a  L'ordonnance  une  fois  rendue  contre  l'industrie  an- 
glaise et  atteignant  également  l'industrie  belge ,  car  elle 
fut  d'abord  générale,  l'industrie  belge  réclama  et  demanda 
le  maintien  du  statu  quo.  Que  nous  offrit-elle  en  échange? 
D'une  part,  un  abaissement  des  droits  sur  qnelques  uns  de 
nos  produits ,  abaissement  dont  Je  n'ai  pas  Tintention 
d'exagérer  l'importance,  mais  qui,  cependant,  n*a  pas  été 
non  plus  apprécié  &  sa  Juste  valeur  ;  d'autre  part,  la  Bel- 
gique nous  donna  l'adoption  de  notre  tarif  sur  les  toiles 
et  tissus  de  lin  sur  toutes  ses  frontières  étrangères  à  la 
frontière  française. 

«  L'importance  de  cette  disposition  était  réelle  ;  c'était, 
qu'on  me  permette  de  me  servir  de  ce  mot  un  peu  grand 
pourlesiitjet,  un  commencement  d'union  douanière  entre 
la  France  et  la  Belgique* 

c  Le  caractère  essentiel  de  l'union  douanière  entre  deux 
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peuples,  o^est  an  tarif  ooromun  entre  eai^  «t'est  le  même 
tôrif  adoplô  sur  leurs  rronli6res.  La  Belgique  adopta  notre 
tarif  sur  les  fils  et  les  tissus  de  lin  pour  toute»  ses  frontiè- 
res ;  elle  exclut  de  son  territoire  «  (iommedons  les  amns 
exclus  du  nôtre,  les  Sis  et  lissuâ  anfi^lais» 

a  Voilà  les  deux  concessions ,  les  deux  afantaKes  (}iie 
la  Belgique  nou^  accordait  pçur.le  maintien  du  stafu  quo, 
quant  à  elle ,  de  notre  ancien  tarif  sur  les  fiU,  et  tisst^ 
de  lin  « 

«  Maintenant,  ^uels  ofif  été  leg  efltettf  matérteU  de  ce  que 
nods  avon^  accordé  à  la  Belgique  »  et  de  ce  qu'elle  nous  a 
accordé  t 

•  Il  y  aeii ,  quant  aux  flis  de  lin  et  de  chanvre,  un^  ad(^- 
mentation.  En  ISU  ,  la  Belgique  avqit  importé  ëki  ft-ânce 
pour  2,563,000  francs  de  fils  de  lin  i  en  1843 ,  pour  2  mil- 
lions 165,000  fr.  ;  en  1843  ,  pour  4,167,000  tt.  L'augmen- 
tation est  notable. 

(iQuantaux  tissus,  Timportation.  en  1841,  est  de  t Omit- 
lions  955.000  fr.  \  en  1842,  de  10,723,000  fr.  ;  en  184S, 
de  10.39,7000  fr.  Sur*  lés  tissus  11  y  a,  comme  on  le  voit, 
plutôt  diminution  qu'augmentation. 

«  Voilai  les  résultats  matériels  de  ce  que  nous  avons  ac- 
cordé h  la  Belgique  sur  ces  deux  points  ;  voici  les  résul- 
tats matériels  de  ce  qu'elle  nous  a  accordé  sur  nos  vins  et 
nos  soieries. 

c  En  1841 ,  nbus  avons  exporté  en  Belgique  pour  4  mil- 
lions 597,000  fr.  devins;  en  1842,  pour  3,595,000 fr.  ; 
en  1843  ,  pour  7,008,000  fr.  Je  ne  tiens  pas  l*augmenta- 
tion  pour  considérable,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle 
ait  été  nulle. 

«t  Pour  les  tissus  de  sole ,  en  1841 ,  Texportatiôn  était  de 
6  millions 263,000  ît.  ;  en  1842,  G  millions  223,000  fr.;  ea 
1843,  7  millions  8,000  fr. 

«  Je  le  répète ,  Je  n'insiste  pas  sur  l'Importance  de  ces 
exportations  ;  Je  fais  cependant  remarquer  qu^il  y  a  eu  ten- 
dance à  laugmentation  en  vertu  des  avantages  que  la  Bel- 
gique nous  avait  accordés. 

a  Maintenant,  quels  ont  été ,  dans  cet  intervalle ,  depuis 
te  traité  de  1842 ,  les  actes  commerciaux  de  la  Belgique 
envers^nous? 
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ir  Je  n'en  omettrai  aocuo,  et  Je  n*ai  pas  la  moiodre  prir 
tentioade  dissimuler  ce  qu*on  peut  y  trouver  de  tort^  oa«- 
vers  nous ,  comme  M.  le  Rapporteur  vient  de  le  faire  res» 
sortir  tout-à  l'heure. 

a  Par  un  acte  du  28  août  18V2,  immédii^tement  après 
la  siiçnalore  du  traité,  la  Belgique  a  communiqué  à  TAIle- 
mugne  les  avantages  commerciaux  qu'elle  pc^us  accordait  ; 
elle  éo  avait  le  droit,  cela  e^t.^ncoMte^lable.ieliç  œ  nous 
a  pas  fait  par  U  mu  iprt  commeirclal  CQn$j.déraUe  :  per- 
sonne de  pedt  le  dire.  t*Àllemagne  ne  nooA  bit  pas,  aous 
le  rapport  des  vins  et  des  soieries,  une  CQACurreoce  sé- 
rieuse avec  la  Belgique.  C*étaii  pour  rAtlemagqe  une  fa- 
reor  p(ùl6t  nominale  que  réelle  ;  mais  ce  nlétait  pas  envers 
nôtls  uû  bon  procédé. 

h  Peu  après,  en  JdiUet  1843,  la  Belgique  a  prjU  un  ar- 
rêté pour  augmenter  ses  tarifs  sur  les  tissus  de  laine.  Elle 
ne  nous  a  pas  exceptés  de  cet  arrêté.  En  fait  »  elle  ne 
nous  a  pas  causé  un  tort  considérable  ;  car  l'importation 
des  tissus  de  laine  eu  Belgictui^  a  augmenté  malgré  cette 
aggravation  de  droits;  et,  enefTet^  les  droits  nouveaux 
portaient  pintôt  sor  les  tissus  d*origlne  anglaise  que  sur 
les  nôtres.  Mais  le  principe  a  été  nlauVais  i  nous  n'avons 
pas  été  exceptés  d  une  aogmentaildu  de  drpits^  Quand 
noos  avions  excepté  la  Belgique  des  aggravations  établies 
sur  ks  fils  et  tissus  de  lin. 

«  Le  troisième  acte  dd  GOurernement  bel^e,  c*est  te 
UniH  eoDcla  iveo  PAHemagne,  avec  le  Zoliverein,  le  pre- 
mier septembre  iM<^. 

c  Quand  nous  avons  fait  ries  traités  eerhifiefi^aax  avec 
la  Belgique  ,  nous  n'avons  pas  prétendu  lui  interdire  de 
traiter  aveo  d'autres  PoiasaoeeSi  N#n  «seulement  nous  n'en 
avions  pas  le  droit ,  mais  je  crois  qa'm  f«il  cela  ne  noos  eAt 
point  été  Dtlle.  ^ 

il  Ce  que  nous  désirons ,  c'est  qae  la  Belgique  vire  en 
bons  rapporta  avec,  tous  aes  voisins.  La  Belgique  est  on 
Etat  Donveaii  dont  l'existenoe  el  rafrermisèemertl  nous 
importent  bQauooitf>>  et  pour  qu'elle  s'affermisse,  il  faut 
qu'elle  Hit  de  bonnes  relations  avec  l'Allemai|oe  ,  avec 
TAngleterr»!  avee  ta  Fraoee.  Mais ,  etafloi  il  est  vrai  qu'Un 
traité  a  été  conclu  avec  le  Zollverein  au  moment  où  la 
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Belgique  n'en  concluait  pas  un  semblable  avec  npu8,etDô 
nous  accordait  pas  les  mêmes  avantages  qu'elle  accordait  à 
TAUemagne.  Ce  n'était  pas  non  plus  un  bon  procédé.  La 
Chambre  voit  que  je  ne  n'ai  pas  la  moindre  intention  de 
rien  dissimuler  de  ces  fàits-lâ. 

a  Le  quatrième  acte  de  la  Belgique  n'est  pas  de  même 
nature.  Elle  a  aggravé,  en  octobre  dernier ,  les  droits  sur 
les  tissus  de  coton .  Elle  nous  en  a  exemptés.  Comme  le 
disait  tout-à-l'heure  M.  le  Rapporteur,  elle  a  fait  pour 
nous,  quant  au  tarif  sur  les  tissus  de  coton ,  ce  que  nous 
avons  fait  pour  elle  quant  au  tarif  sur  les  tissus  de  lin. 

fl  La  Chambre  peut  se  convaincre,  et  tous  les  hommes 
qni  ont  étudié  la  question  savent  que  les  Inconvénients 
matériels  ,  les  dommages  matériels  qui  sont  résultés  pour 
nous  de  ces  divers  actes  de  la  Belgique,  n'ont  pas  été  gra* 
ves,  et  ne  pouvaient  pas  l'être.  Je  reconnais  cependant 
que  les  procédés  n'ont  pas  toujours  été  bons ,  et  que  nous 
avions  droit  d'en  attendre  d'autres  sur  ces  divers  points. 

«  Voilà  les  faits ,  Je  crois ,  résumés  dans  leur  complète 
vérité. 

•  £h  bieni  les  faits  étant  tels^  avons-nous  eu  raison  de 
conclure  la  convention  qui  a  été  conclue?  Avonsi-nous, 
aujourd'hui ,  des  raisons  de  la  changer  quand  son  terme 
sera  venu  ? 

t  Notre  commerce  avec  la  Belgique  a  une  réelle  ittipor- 
tance  pour  nous.  En  voici  le  résumé  : 

«  Le  commerce  spécial  entre  les  deux  pays  monte ,  en 
importations  de  Belgique  en  France,  à  90  millions  (Je  prends 
Tannée  184^3)  ;  en  exportations  de  France  en  Belgique,  à  h3 
millions. 

a  Les  90  millions  que  la  Belgique  importe  en  France  se 
décomposent  en  matières  premières,  auxquelles  nous  ajou- 
tons une  grande  valeur  par  la  main-d'œuvre  en  denrées  ef 
en  objets  fabrfquès.  Sous  ce  triple  rapport,  notre  commercer 
avec  la  Belgique  a  pour  nous  une  importance  réelle.  La 
Belgique  est  la  troisième  Puissance  pour  nous  dans  l'échelle 
de  nos  relations  commerciales.  Sans  doute,  notre  commerce 
est  beaucoup  plus  important  pour  la  Belgique  que  le  sien 
*  ne  l'est  pour  nous  ;  mais  il  n'est  pas  mbins  vrai  que  nos  re^ 
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latioDS  commerciales  ayec  la  Belgique  soot  pour  nous  d'une 
haute  valeur. 

t  II  7  a  donc ,  sous  le  seul  point  de  vue  commercial ,  un 
Téritabic  intérêt ,  un  intérêt  sérieux  à  ménager  ces  rcla- 
tions-là,  et  à  ne  pas  entreprendre  avec  nos  voisins  belges 
celte  guerre  de  tarifa ,  de  représailles ,  qui  finit  toujours 
par  tourner  au  détriment  des  deux  puissances  qui  se  la  li-* 
vrent 

•  J'aborde  les  considérations  politiques. 

u  Messieurs,  il  n*y  a  personne  qui  ne  sache  de  quelle  im- 
portance a  été  pour  la  France  la  substitution  de  l'Etat  belge 
irstat  qui  existait  sur  notre  frontière  avant  1830.  Il  n'y  a 
personne  qui  ne  sache  que  l'Etat  antérieur  avait  été  institué 
contre  nous,  et  que  l'Etat  belge  a  été  Institué  à  notre  pro- 
fil ;  que,  par  le  principe  de  la  neutralité  reconnu  et  assuré 
par  l'Europe  à  l'Etal  belge ,  notre  frontière  a  acquis  de  ce 
côté  une  sécurité  qu'elle  n'avait  pas  auparavant.  On  peut 
dire  que  notre  froniière  a  été  en  quelque  sorte,  moralement, 
reculée  jusqu'à  l'Escaut. 

•  La  neutralité  acquise  Jusqu'à  l'Escaut  sur  cette  fron- 
tière, a  pour  nous  une  importance  politique  réelle  ;  et  il 
n'y  a  aocon  doute  que  nous  ne  devions  considérer  ce  résol- 
ut de  la  Révolution  de  1830,  comme  excellent  pour  la 

France. 

•  Reportez-vous,  Messieurs,  p#r  la  pensée,  à  ce  qui  s'est 
passé  depuis  ;  reportex-vous  à  la  situation  difficile  dans  la- 
quelle nous  nous  sommes  plusieurs  fois  trouvés,  aux  orages 
Intérieurs  qui  nous  ont  plusieurs  fols  agités  :  pensez  à  l'a- 
vantage d'avoir  de  ce  côté  un  Gouvernement  ami,  un  Gou- 
vernement qui ,  non-seulement  n'a  Jamais  cherché  à  nous 
susciter  aucun  embarras  politique ,  mais  qui  était ,  au 
contraire ,  engagé  constamment  envers  noua  dans  des 
rapports  de  bienveillance  et  de  bonne  intelligence  poH» 

tique.  .    ^     . 

I  La  Chambre  et  la  France  ne  sauraient  méconnaître 
l'immense  avantage  que  nous  avons  retiré  de  la  présence  . 
sur  le  trône  de  Belgique,  d'un  prince  d'une  sagesse  et  d'une 
habileté  rares  ,  et  qui  a  parfaitement  compris,  malgré  les 
complications  de  sa  situation,  que  son  véritable  appui  po- 
litique ,  c'était  la  France;  que  c'était  à  la  France  que  son 

m.  Procès- ysrhmur»  »» 
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ptat  et  sa  politiqpe  davaient  surtout  s*ado8ger.  Il  n*y  a  pas 
eâ  on  moment,  depuis  1830,  dans  lequel  le  prince,  qui 
règne  en  Belgique .  n'ait  copipris  cette  vérité  ^t  suivi  fidè- 
lement cette  politique,  bonne  pour  nous  comme  pour  lui* 
même. 

•  Elle  a  sQppriipé  bian  des  difllcultés  qua  noua  aurions 
rencontrées,  si  cette  politique  n'avait  pai  existé  for  potrç 
frontière. 

«  On  oublie  trop  aisément  les  avantages  qui  consistent 
dans  ^es  dangers  supprimés,  dans  des  inconvénients  préve- 
nus. Il  ne  faut  cependant  que  bien  peu  de  clairvoyance  pour 
rendre  hommage  à  ce  qui  nous  est  arrivé. 

«  Supposes  sur  la  frontière  belge  une  puissance  hostile., 
on  seulement  peu  bienveillante  ,  qui  ne  se  considérât  pas 
avec  la  France  dans  des  rapports  d*intimité  et  d'intérêts 
communs,  et  représentes^voos  ce  que  nous  aurions  eu  à  en 
souffrir,  Je  ne  veui  pas  dire  à  en  craindre,  plus  d*une  fois 
depuis  1830. 

41  II  y  a  une  autre  considération  encore  plus  grave  sur  la- 
quelle j*appelle  toute  l'attention  de  la  Chambre. 

«  L'existence  actuelle  de  la  Belgique ,  la  constitution  de 
l'Etat  belge  est  la  clef  de  voûte  de  la  paix  en  Europe. 

«  Depuis  trois  siècles,  la  question  de  savoir  qui  possédera , 
qui  gouvernera  les  provinces  belges ,  a  été  la  cause  de  la 
moitié  des  guerres  qui  ont  agité  TEurope.  Il  y  a  deux  ou 
trois  territoires  qui  ont,  daes  les  trois  derniers  siècles,  en- 
fanté continuellement  la  guerre  en  Europe;  la  Belgi- 
que est  le  principal  de  ces  territoires.  La  Belgique ,  éri- 
gée enfin  en  royaume  séparé,  indépendant,  neutre,  a 
fait  cesser  cet  état  perpétuel  de  guerre  en  Europe.  La 
eonstitulion  (le  TEtat  belge  a  résolu ,  au  profit  de  la  paix , 
une  question,  qui,  pendant  trois  siècles,  a  excité  tant  de 
guerres  en  Europe  ;  elle  Ta  ré;»oIue  au  profit  de  la  paix  gé- 
nérale, et,  en  même  temps ,  au  profit  de  la  France,  de  la 
Ibree  et  de  rinfluence  française. 

«  Si  la  Belgique  n^existait  pas,  ou  si  son  existence  était 
compromise,  tenex  pour  certain  que  vous  verriez  à  Tinstant 
même  la  paix  générale  de  l'Europe  compromise  ;  vous  ver- 
riea  cette  question  de  ]a  gqerre  se  ranimer  avec  unq  inten- 
alté  qu'elle  n'a  peut-êdre  i^imif^  eue* 
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m  il  est  donc  de  noire  inlérèt ,  li  est  de  bomie  poliUqtie 
pour  la  France,  de  iraTalIler  constammeiit  è  la  dorée,  A  l'«^ 
rermissement  de  cet  Etat  noaveao  ;  et)  eotnm^il  a  beattcoop 
d'obstacles  à  surmonter,  des  obstacles  intérfears  el  des 
obstacles  extérieurs ,  il  est  de  l'intérêt  de  la  France  d'ai« 
der  la  Brique  à  les  sarmonter  en  effet.  Lorsque  »  par 
etemple,  les  embarras  industriels  de  la  Belgique^  lorsque  It 
difficulté  de  rivre  pour  elle  en  sécurité  et  aveo  une  mesure 
de  prospérité  qui  est  nécessaire  aujourd'hui  au  repos  det 
peuples»  lorsque  ces  circonstanoee-lé  se  présentent,  il  est 
de  f  intérêt  de  la  France  de  venir  en  aida  A  la  Belgique,  dût« 
il  lui  en  coûter  quelques  sacrifices  industriels. 

•  C'eat  ici  un  poiei  délicat  auquel  J*arrif  e»  et  sur  lequel 
je  dirai  toute  ma  pensée. 

m  Oui,  Messieurs,  je  sais  qu'on  a  dit,  qu'on  répète  sourent 
que  la  politique  doit  être  complètement  étrangère  aut 
questions  commerciales  et  Industrielles;  que  les  intérèU 
industriels  et  comoierciaoK  ne  doirent,  en  aucun  cas, 
être  appelés  à  faire  des  sacrifiées  pour  ta  politique  do 
pays. 

«  Je  suis  d'af  is.  Messieurs,  que  le  principe  eonser? ateur 
doit  être  appliqué  aux  intérêts  industriels  et  commerciaux 
comme  aux  autres  intérêts  sociaux.  Je  ne  suis  point  de  ceux 
qui  pensent  qu*en  matière  d'industrie  et  de  commerce  lei 
Intérêts  exista nts«  les  existences  fondées  dolTent  être  aisé- 
ment liTrés,  exposés  à  toute  la  mobilité  de  la  concurrence 
exiérienre  et  illiœitée. 

t  Cependant,  il  est  impossible  que  ces  intérè(s-là  ne  soient 
pas,  dans  certains  cas,  appelés  A  «e  prêter,  dans  une  certaine 
mesure,  A  ce  qui  peut  servir  la  force  et  la  grandeur  de  la 
France  dans  ses  relations  extérieures.  Il  ne  se  peut  pas  que 
ToD  ne  soit  pas  en- droit  de  demander  A  ces  intèrêts-IA  une 
certaine  élasticité  et  quelquefois  certains  sacriflcea  sous  ce 
rapport.  Cela  arrive  dans  tous  les  pays  du  monde;  on  ne 
saurait,  en  France»  prétendre  au  privilège  de  se  soustraire  à 
6C8  néœsaités  d'uo  grand  Etat. 

•  Il  ne  se  peut  pas  non  plus  que  les  intérêts  lodustrleli 
et  eomoierciaux  ne  se  prêtent  pas  aussi,  dans  une  certaine 
neaore ,  A  l'équitable  répartition  du  bien-être  intérieur, 
c'«rt4rdire  qu'Us  uenajcnt  jm  0Biu4'aafiapt«>y  dêna  om 
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eertaine  roesarOi  cette  concarrence  qal  les  excite,  qui  lee 
oblige  à  faire. mieux  et  à  meilleur  marché,  et  qui  tourne  au 
bieo  du  paya  en  général. 

•  Voilà  les  deux  conditions  Imposées  au  système  protec- 
teur, iroilà  les  deux  conditions  qui  le  légitiment.  Oui,  ce 
système  est  légitime  en  lui-même  ;  oui,  on  a  raison  d'ap- 
pliquer aux  intérêts  industriels  et  commerciaux  la  politi* 
que  de  conserTation,  et  de  les  défendre,  par  ce  principe, 
contre  les  dangers  qui  peuvent  les  assaillir.  Mais,  en  même 
temps,  ces  intérêts  dolYent  se  prêter  aux  nécessités  de  la 
politique  extérieure  et  éTéquitable  répartition  du  bien-être, 
intériear. 

c  Vous  arez,  en  ce  moment,  auprès  de  tous  ,  un  grand 
exemple  de  cette  politique  ;  tous  aTez  auprès  de  tous  un 
grand  GouTernement  qui  maintient,  quoi  qu'on  en  dise,  en 
matière  industrielle,  le  principe  conseryateur,  qui  maintient 
la  loi  des  céréales,  qui  maintient  un  tarif  protecteur,  à 
beaucoup  plus  d*égards  plus  èlCTè  que  le  nôtre,  mais  qui, 
dans  certaines  circonstances,  fait  des  sacrifices,  et  les  im- 
pose à  des  intérêts  qui  les  comprennent  et  les  acceptent  par 
raison,  par  une  Juste  intelligence  des  besoins  du  pays.  C'est 
è  ce  prix ,  à  cette  condition»  qu*on  est  un  parti  consenra-* 
teur  politique,  qu*on  décide  réellement  les  destinées  de  son 
pays- 

«  Maintenant,  Messieurs,  puisque  tels  sont  les  faits  d'une 
part,  et  de  l'autre  les  règles  de  conduite  que  doit  adopter,  à 
mon  avis,  un  Gouvernement  sage  et  occupé  des  intérêts 
généraux  du  pays,  qu'avons-nous  à  faire  dans  un  ave- 
nir prochain  sur  notre  conTention  de  1842  avec  la  Bel- 
gique? 

«  JDe  ce  que  Je  viens  de  dire,  il  résulte  que  nous  avons  le 
droit  de  demander  à  la  Belgique  des  avantages  supérieurs 
à  ceux  qu'elle  nous  avait  accordés  par  le  traité  do  1842. 
L'utilité  politique  qu'il  y  avait  è  retirer  de  ce  traité  au  mo- 
ment où  il  a  été  conclu,  la  Belgique  l'a  réellement  retirée. 
Les  services  politiques  que  nous  voulions  lui  rendre  en  ce 
moment  lut  ont  été  rendus  ;  mais  les  avantages  commerciaux 
qu'elle  nous  avait  accordés ,  nous  ne  pouvons  pas  les  re- 
garder comme  suffisants  pour  renouveler  le  traité  ou  le 
prolonger.  Quand  donc  la  question  se  présentera,  nous  noua 
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croyons  en  droit  de  demander  à  la  Belgique,  dans  riDlèrèt 
commun  des  deux  Etats,  dans  Tlntérét  de  la  paix  générale  à 
laquelle  nous  attachons  un  si  Juste  prix  ,  des  coneessiona 
plus  étendues  que  celles  qu'on  nous  a  faites.  Nous  sommes 
entrés  avec  la  Belgique,  et  sur  une  grande  échelle,  dans  le 
système  des  droits  différentiels.  Nous  avons  accordé  à  la 
Belgique  des  droits  différentiels  sur  ses  houilles,  ses  fontee, 
sesûls,  ses  tissus  de  lin.  Nous  avons  aussi,  nous,  des  con- 
cessions à  demander  pour  nos  industries  essentielles,  pour 
nos  tissus  de  coton,  de  sole,  de  laine,  nos  vins;  eh  bien, 
nous  croyons  que,  sur  tout  cela,  sur  les  principales  de  nos 
industries,  la  Belgique  nous  doit  des  droiU  différentiel 
analogues  à  ceux  que  nous  loi  ayons  accordés  sur  ses  prin- 
cipales indostries.  TeHe  doit  être,  à  notre  atis,  la  base  des 
nouvelles  négociations  qui  s'ouvriront  avec  la  Belgique 
lorsque  le  terme  de  la  convention  approchera . 

cComme  le  disait  l'auteur  de  la  proposition,  son  amende- 
ment n'oppose  aucun  obstacle  &  ces  négociations  ;  il  n'emr 
pèche,  en  aucune  façon,  le  Gouvernement  de  négocier  des 
conventions  nouvelles,  et  d'y  faire  entrer  tels  arrangements 
qui  lut  paraîtront  convenables.  Je  n'ai  donc,  ni  dans  l  inté- 
rêt des  prérogatives  dp  la  couronne,  ni  dans  l'intérêt  de  la 
politique  que  le  Gouvernement  se  propose  de  suivre  avec  la 
Belgique,  aucune  objection  à  faire  à  l'amendement  ;  Je  recon- 
nais au  contraire  avec  son  auteur,  comme  il  le  disait  tout-è- 
Theure,  qu'il  prête  une  force  réelle,  car  il  place  la  Belgique 
dans  une  vériUble  nécessité.  Je  ne  repousse  donc  pas  l'a- 
mendement. J'ai  dit  à  la  Chambre  quelle  était  la  politique 
que  nousavions suivie, quelles  en  étaientles  raisons,  enméme 
temps  quelle  est  la  politique  que  nous  nous  proposons  de 
suivre.  Nous  serons  fidèles  à  notre  pensée,  fiers  d'entretenir, 
d*èteodre,  de  développer  les  relations  commerciales  entre 
la  France  et  la  Belgique,  pour  maintenir  les  bons  rapporU 
politiques  si  nécessaires  au  bien  des  deux  pays,  à  la  sécurité 
rt  à  l'affermissement  de  la  Belgique  comme  Etat  neutre  sur 
notre  frontière,  au  milieu  de  l'Europe.  Nous  ne  dévierons 
pas  on  instant  de  cette  politique,  mais  nous  croyons  qu'elle 
nous  permet  parfaitement  d'introduire  dans  la  convenUon 
BOoveHe  des  concessions  noo  veUes  de  la  part  de  la  Belgique  ; 
nous  les  croyons  Justes  et  nous  les  admettons.  * 
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Vu  M cHraB  ftiii  observer  qu*ll  y  a  une  MMrenee  foDda- 
tneftlnle  entre  les  motifs  qui  ont  dicté  Tamenden^nt  ei  oe«t 
qB\  rMoisent  le  Gouvernement  A  Vaocepler.  M  le  Ministre 
prétend  qu*if  a  eo  raiaon  de  sifcner  ce  traité.  La  Commission 
61  Kaoteor  de  Tamendement  treu?ent  le  trâttèmatt  vais.  Cette 
ailuaiien  bien  expliquée  suffit  pour  empêcher  toute  équl- 
foque  de  venir  planer  sur  oetle  matière; 

—  L'amendement  est  adopté. 

f  Bois  d*«M^Jott  importés,  par  navires  français,  de  Flnde 
^  dea  autres  paya  situés  hors  de  TEurope:  moitié  des  droits 
•etiieVa- 

•  LaprtaHe  aoeordée  à  TeiportalioD  dea  neublea  en  tcajot 
wassif  et  de»  fesHIea  de  placage  esl  réduite  à  oMîtié. 

«  Bois  d'espenllle  oo  d*hlspaMUe  :  sftéine  droit  que  le  kola 
d*acaJoa.  » 

^  tJif  MEKBBK  voudrait  que  la  réduction  des  droits  sur  les 
bois  d'acaj[ou  fût  étendue  au  bois  de  palissandre  ^  que  nos 
navires  du  çouimerce  rapportent  du  Brésil  comme  \e^^^ 

M.  LE  MitnsTBE  ou  coHMEBCB  répond  que  cet  article  FaM 
partie  de  ceux  sur  lesquels  le  Gouvernement  est  en  négocia- 
tîol)  avec  le  Brésif.  Si  la  Chambre  accordait  gratuitement  la 
rédaction  de  drottâ,  elle  ôteraft  ad  Gouvernement  un  des 
ihoyens  qu'il  tf  d^obtenif  quelques  abaissements  de  tarifs, 
par  compensatiori  ;  et  pour  le  cas  où  le  traité  ne  serait  pas 
conclu,  le  (jouverneeient  pourra  toujours  opérer  la  réduc- 
floo  s*tMe  Juge  ft  propos^  en  vertu  de  la  lof  de  I8li. 

—  ta  proposition  du  Gouvernement  est  adoptée. 

«Brtigrafttif  ûHdron.piif  nameslraftçaia»3fr.  6(^e.  te 
Ittftkik 

airai  graset  nFoudrof^,  pnt  navlreaétrangfers  et  par  terre, 
itt.  Wo.tosimiftt. 

Ck  «wwb  pr^ojse  l'amonden^otauivant  ; 

(   Ptfr  tiàTiref  français S  fr. 

(  far  iiBivir4%  Vtr«QS(ir%  cl  pav  tavr«.  •  «  •    j, 

L'orateui'  rétppeffe  qote  te  dêptfrtemieût  dés  Landes  et  que 


as  MÀiii  1845.  in 

deux  arrondissements  de  la  Gironde  et  de  Lot-et-Garonne 
sont  rn  possession  de  roornif  cette  matière  à  Tindustrie 
française;  mais  c*est  leur  seule  richesse  naturelle,  et  si  on 
leur  en  enlève  le  débouché,  on  les  condamne  à  une  ruine 
véritable.  Antérieurement  à  Tordonnance  de  18W,  le  droit 
était  de  5  francs  par  navire  français,  et  de  5  fr,  50  c^par  na- 
vire étranger. 

Danshntérét  de  la  marine  nationale,  on  a  voulu  aug- 
menter la  différence  do  droit  en  faveur  desnavîres  français, 
et  le  porter  à  2  fr.  50  o  au  lieu  de  50  c.  Pour  cela  on  pou- 
vait procéder  de  deux  manières,  soit  en  abaissant  le  droit 
sur  les  navires  français,  soit  en  élevant  le  droit  sur  les  na- 
vires étrangers.  On  a  choisi  le  premier  mode,  et  la  naviga- 
tion  a  reçu  la  prolecllon  qui  lui  était  due.  Mais  1  industrie 
agricole  nationale  a  perdu  celle  à  laquelle  elle  avait  droit. 
Déjà,  avant  cette  ordonnance,  Timportatlon  avait  sextuplé, 
et  les  produits  nationaux,  tombés  de  14  à  9  fr.,  ne  trou- 
vaient plus  d'acquéreur,  ta  réduction  de  droit  a  rendu 
leur  ruine  définitive.  LMntroduclion  du  braî  étranger  sous 
des  droits  réduits,  crée  aussi  une  concurrence  mcbeuse  A 
la  production  de  l'essence  de  térébenthine  :  le  brai  d'Amé- 
rique et  du  Nord  contient  dé  5  à  6  p.  100  d  essence  de  téré- 
benthine: on  le  distille  et  on  en  obtient  de  I  essence  qui 
aurait  dû  payer  25  fr.  de  droit  d'entrée  et  qui  a  été  Jntro. 
doite  sous  le  simple  droit  de  5  fr .  50  c.  Les  pertes  éprouvées 
par  eette  industrie  ont  arrêté  les  plantations  qui  sont  la  seule 
agriculture  possible  dans  ces  contrées.  L  amendement  an- 
raitpour  objet  de  rétatlir  les  choâés  drtrts  ïcar  état  pri- 
mftir. 

M.  tÈ  CoHiiissAiRB  DU  ftôi  demande  la  parole  et  dit  : 

m  Messitors,  le  prèopi^ant  a  doMè  è  la  «piestimi  <ia*il 
vient  de  discuter  une  importance  qu'elle  n'»  réelleiiieBlpaa^ 

cU  a  surtout  stegulière^nenl  cftagèrèle»  importations  des 
brais  et  soude ods  étrangers,  >  e»  m  le  ttlevé  mm  les  yeoi  ; 
il  constate  que,  de  1837  à  18V3,  l'importaliOH  a-a  été  en 
moyenne  que  de  3.500,000  kilogr.  Le  Gouvernement,  ayant 
reai*f|sèqpw  dMequantMè  de  brals  et  gentftom  étrangers 
éUH  inpOTlée  preai|M  CBdasivemeM  par  ptttUloff  éttM^ 
ger,  a  dû  songer  à  une  combinaison  de  tarib  qui  pi^t  réser- 
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Ter  au  pavillon  français  cet  élément  de  fret.  Pour  atteindre 
ce  but,  qu*at-il.fait  ?  Le  droit  de  5  fr.  qui  afTectait  i*impor- 
tation  par  navire  français  a  été  abaissé  à  3  Tr.  50  c,  tandis 
que  le  droit  sur  les  navires  étrangers  a  été  maintenu  à 
5  fr.  50  c;  c'est-à-dire  qu'une  surtaxe  de  20  fr.  par  ton- 
neau,  accordée  à  titre  de  protection  an  pavillon  français, 
a  été  établie  pour  assurer  la  préférence  du  transport  au  pa- 
villon français.  L'orateur  vient  de  dire  que  le  pavillon  fran- 
çais n'avait  retiré  aucun  avantage  de  cette  mesure.  Mais  la 
raison  en  est  bien  simple:  l'ordonnance  qui  Ta  réalisée 
n'est  que  de  décembre  18&3,  et  les  faits  commerciaux  de 
18^4  ne  sont  pas  encore  relevés  ni  constatés. 

-  Maintenant,  pour  dire  quelques  mots  sur  le  fond  de  la 
questionne  ferai  remarquer  qu'il  est  difilcile  de  compren- 
dre les  doléances  dont  l'orateur  s'est  rendu  J'organe.  J*ai 
fait  le  relevé  des  quantités  de  matières  résineuses  qui  sont 
expédiées  des  ports  de  Bayonne,  de  Bordeaux,  de  la  Teste, 
sur  les  différents  ports  du  royaume,  et  Je  crois  qu'en  iBihii 
par  exemple ,  il  a  été  expédié,  du  premier  de  ces  ports  » 
13,177,000  kil.  de  matière  résineuse»  et,  en  1844>,  unequan- 
tirè  non  moins  considérable. 

«  Et  des  ports  de  Burdeaux  et  de  la  Teste  il  en  a  été  ex- 
pédié  plus  de  10  millions  de  kil.  Ainsi,  est-il  possible  d'ad- 
mettre qu'une  importation  annuelle  de  3  millions  de  kil. 
de  produits  étrangers,  ait  pu  Jeter  le  trouble  dans  la  pro- 
duction nationale  et  en  avilir  le  prix,  comme  le  pré- 
tend le  préopinant? 

«  La  Commission,  comme  le  Gouvernement,  a  voulu  assa* 
rer  au  pavillon  français  le  transport  des  matières  premières 
dont  il  est  question.  On  veut  ainsi  favoriser  doublement 
l'intérêt  de  notre  marine^.en  lui  procurant  A  la  fois  du  fret  et 
des  matières  dont  elle  fait  un  emploi  assez  considérable. 

«  Tout  le  monde,  dans  cette  Chambre»  semble  vouloir 
qoe  les  conditions  d'infériorité  qui  pèsent  sur  elle  soient 
au  moins  affaiblies;  mais,  quand  il  s'agit  d*y  pourvoir;  les 
propositions  da  Gouvernement  ne  rencontrent  plus  qu'an 
appui  incertain.  » 

Un  mbmbrb  pense  qu'en  procédant  par  exhaussement  de 
droits,  on  donnerait  &  la  navigation  française  toute  la  pro- 


teelioD  qui  lui  est  due,  el  qu'on  tnénageraiteQ  même  temps 
les  intérêts  de  l'agriculture  nationale. 

M.  &B  Rapporteur  répond  que  rabaissement  des  droits 
est  an  sacrifice  qui  a  été  fait  par  le  Trésor  djsns  l*lntérèt  de 
la  marine  :  les  armateurs  en  profilent  directement  :  mais  il 
y  a  aussi  les  intérêts  dé  la  construction  maritime  qui  de- 
mande qu*on  lui  livre  au  plus  bas  prix  possible  tous  les 
matériaux  dont  elle  a  besoin. 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté* 

—  La  proposition  de  la  Commission ,  à  laquelle  le  Goa- 
yernement  adhère,  est  mise  aux  yoix  et  adoptée. 

M.  LB  PRisiDKirr  poursuit  la  lecture  des  tableaux  : 

Ides  pays  hon 
d'Europe..  ,f.J3 

par  ntrires  étrangers  et  par  terre. .  4     /^ 


T  S I  £°  goattet  en* 
2  iS  1  ûéret  ou  kimple*^ 
X  £  ^     men  i  concaMces. 

Moula * Cemme  le  lamac  moula. 

Cacfaoa  tn  masse,  importa  de  Tiode  par  oaTirei  fran- 

«^ ;••"•'•,    L„ 

Cnrcoina  en  racines,  importé  de  l'Inde  par  navires  I    ^^  ^.j^ 

françaii i *o 

Snllatede  poiatse te 

des  payi  hors  d'Europe. 
Régime  actuel. 


Ciftnrre  et  autres  ta- 
bacs fabriqués  , 
importiîs  pour  le 
cunpiede  la  régie. 


ais.< 


par  navires  françaît 

des  entre^ts. . .     7  f.> 

,par  nevires  ëtraogers  et  par  terre. ...  i5 

duSénégsl 3 


f   dentale  d'Afri-  V^ 

^  que 5     ["^ 

I  ^ 
/du  Sénégal. ...  «S    la 

I  w 

Résineux    exotiques  Ides  autres  points 
non  dénommés. . ,  j  de  la  cA  te  occi- 
dentale d'Afri. 
que* 5o 
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^tnâahi  de  fa  VUt-^  t  Cst«e  nin  Apprêt ....  4  f .  f f I  t<»ô  k?Vigv 

tinique   et   de    la/ 

Guadeloupe (  j^^^^ t  Mdme  droîl  que  celai  ie 

(     *•  Goyane  rraoçai^é. 

ifoibi  de  fàïmt  n  de  oodb,  împorti^»  de  f  Mêmes  droite  que  de  if 

la  Guyane  et  «tes  ctabliksenieiiti  fraiicai»/     côte  occidentale    d*A* 

de  l'Inde  par  navires  fi anquU *. . ,  f     fiique. 

Huilei  de   Touloucouna    et    d^llipe  ou  fM^mesdroitsqneleshuilei 
d'Illîpc f      de  palm«  ci  de  coca. 

Cbarhont  de  boîs  et  de  cbeneroties,  par  leâ 
bureaux  conipiis  entre  Mdiil-8a9nt-]^rtlil 
-  el  Sictki  l*cluairemeni. ••.«.•« < .  «  a  f.  q-i  o.  par  mètre  cube. 

Minerait  aurtfèf e  et  crgenttfèfc  • .  •  « .  4  i .  • .  «  f . .     »  f .   10  e« 

Talc  brut  en  roasae, « ,.     »       5o 

Caracièrcs  d'imprîinerîe  vieux  et  bort  d^usage,  . 

exclusivemcet  impqne's   pour   la   refonte  (à  >    ^^Vî'., 

thirge.fjVueLriiitindouancloriqa'îlspdar-  *  lodkil, 

Aoni servir  h  d'autrea irtageà) «  ^4  10        • 

dînerai cTe fer...   ...».' »  oi 

IPar  Dmrea  fVaBf  aia«  *...  »  10 
Ifar  lîaTiro.tJtrapgerf  et 

par  terre i  50 


tPar  natfi 
Pari.an 
.  par .  t< 


res  français »     10 


Oi^in^  grillc.....(p_  ,^^^  ^^^  ^^  l  Le.  ,0. 

r.  terre » i    5o      ' 

Cuivre  piAr  d*  première  fasio&^n  nuaaes  4ko  pU««    . 
ques  ou  en  objets  détruits,  importe  par  navires 
fraR4»is,^«pflrjriû(ai^É'hors  d'Europe »     10 

Mastic  bitumineux '..•^♦.wf,  ••     ••»*-»    fia 

Lait ,.„ (Moitié  Al  è^éît  ivt  U 

*'*   " 't     bpfirrvfraiv. 

•r  .     ,  (LesidrtAcv^ffriritaeso. 

«oixdecoco.*..*».4é-..ww*##ir*rf.,.^J     tk]oes   frais  à  dënom- 

(     mer. 

B4incdamœar,. ^ (Mêmes droiu  que  ta  ré- 

(sine  dite  gomme  copal. 
SafcocolU,  f       ^.     idei^iaàé.^.^ .^4 4ofr.^     . 

a^!S*^^*éit^^  J  '•«^^'' ^^  \ d*»i'lears  hors  l'Europe 60       /  J* 

no4   ddacwri  ( di^s enti epdtJ « ^    80       I     g 

^'  (par  naTirea  étrangers j „5      ji 

Jodb •••••^.•*J»é*»i.«  j..,. •..,,,,.      (Même     droit     que     lej 

•  •••...•  ^     brème. 

—  Adoptéf . 
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c  PliMvês  êf  Bées  de  phiiffefffii  mèt*l  ratre  (fCie  d*or  oa 
d'argent  :  ^  fr.  le  kilog.  i 

Uiv  MBMBBB  propose  raniendcmcnt  SDivant  : 

•  Les  plumes  et  becs  de  plumer  en  métal  autre  que  d'or 
ou  d^argent,  seront  Trappes,  â  leur  introductioo  eo  France, 
d\fti  âtiHt  de  8  ft.  le  Mog.  » 

11  réclamé  ce  doùble'ment  de  droit  dKns  Tintérèt  de  TId- 
dostrîe  française  qui  s'eterce  sur  plus  de  cent  millUms  de 
plumes  naturelles,  dont  30  Tiennent  des  départements  du 
Midi,  et  70  sont  tirées  de  l'étranger.  Cette  indoâtrle  n'est 
pas  protégée  suffisamment,  et  elle  peutrètre  elDeaoemeni  : 
les  plumes  métalliques,  produits  deTindustrie  anglaise,  la 
menacent  d'une  ruine  complète. 

La  valeur  totale  des  plumes  métalliques  ne  s'élève  qu'à 
300,000  fr.,  et  le  capital  employé  &  l'exportation  des  plu- 
mes naturelles  monte  è  Ï,200,(M)0  Tr.  :  Il  n'y  a  donc  aucune 
comparaison  &  faire  entre  l'importance  des  deux  industries, 
et  l'orateur  espère  que  la  Chambre  voudra  bien  accorder  sa 
protection  au  travail  national. 

Un  autre  membre  dit ,  au  nom  de  la  Commission,  qu'elle 
repousse  Tamendement  pour  deux  motifs  :  le  premier,  c'est 
que  ce  produit  jouit  déjà  d*une  protection  de  33  pour  cent, 
ce  qui  est  considérable;  le  second,  c'est  qu'en  portant  la 
protection  à  66  pour  cent,  on  ne  ferait  que  stimuler  la  con- 
trebande  qui  s'exerce  déjÀ  trop  facilement  sur  une  matière 
qui  renferme  beaucoup  de  valeur  sous  un  petit  volume* 

L'auteur  de  l'amendement  insiste  sur  la  nécessité  d'as- 
surer la  prééminence  de  l'industrie  nationalci  et  de  repous- 
ser l'invasion  de  l'industrie  anglaise. 

H.  LE  Commissaire  du  Roi  répond  que  Tamendement 
aurait  pour  résultat  de  donner  un  avantage  aune  industrie 
sur  une  autre ,  et  que  la  Chambre  ne  voudra  sans  doute  pas 
s'immiscer  dans  un  tel  débat  :  la  protection  de  33  pour 
cent  est  certainement  bien  suffisante,  et,  si  on  l'augmentait, 
on  ne  ferait  que  donner  une  prime  à  la  contrebande,  qui 
se  fait' déjà  sur  une  grande  échelle  au  simple  droit  de  k  fr. 
le  kilogramme. 

—  L'amendement  n'est  pai  adopté. 
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-—  La  proposition  db  Goaferneinent  estvadoptée. 
La  Béaoce  est  leyée. 


Signé  SAVZ^T ,  Préiident  : 


Lacbossb»  db  l'Espèb  ,  Bois8y-b*Aboi.a§  9 
BB  Las-Cabba  ,  Secrétaircê. 


Collation  né  : 
LeSeerëlaire  RëJacUur, 
Signé  Cbbclbt. 
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Présidbncb  db  m.  SAIJZET. 


Siancê  du  Mercredi  »6  Man  1845. 

— Le  pro€ès*yerbal  de  la  séance  da  S5  efi  lu  et  adopté» 
Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  CoïUeiiom  du 
ïoiê  ^  jaumaïAX  et  doeumenU  publiée  par  les  légi$tature$ 
d€$  Etais  de  New- York  ^  Massachusetts  ei  Maine  pendatU 
la  session  1844  ,  offertes  par  M.  Alexandre  Vattemare , 
chargé  d'eo  faire  la  remise  de  la  part  de  ces  £tats. 
-*  La  Chaïubre  en  ordonne  le  dépôt  en  sa  bibliothéqae. 

M.  LB  MiRiSTBB  BB  LA  GCBMB  fait ,  ao  nom  du  Roi,  com- 
muoicatlon  : 

1*  D*an  projet  de  lot  tendant  à  affecter  ane  somme  de 
17,750,000  fr.  à  la  fabrication  do  matériel  nécessaire  à 
Tarmemeot  de  l'enceinte  de  Paris  et  des  ooyrages  exté- 
riears; 

S*  D'an  projet  de  loi  affectant  un  nooyeao  fonds  de 
I84U9OOO  fr.  aux  travaux  extraordinaires  de  fortifications. 

—  La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  des  préseiH 
tescommnnications;  elle  en  ordonne  Tihipresslon ,  la  dis- 
tribution et  le  renvoi  à  Texamen  des  bureaux. 

(  Voir  les  annexes  imprimées  numéros  57  et  58.  J 

Conformément  aux  conclusions  de  M.  lb  Kappobtecr  du 
9^  bureau,  la  Chambre  prononce  radmis^ion  de  M.  de  Sut- 
vandy^  qui  a  été  réélu  par  le  8*  collège  du  département  du 
Gers,  et  dont  rélection  a  été  reconnue  régulière. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibération  iur 
les  projets  de  loi  relatifs  aux  douanes. 
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M.  LE  Président  rappelle  que  la  Chambre  a  yoté  iiler 
les  divers  articles  da  tarif  (  1*'  paragraphe  ) ,  jasqaes  et  y 
compris  Tarticle  relatif  aax  plomes  métalliques.  Il  annonce 
qa*ii  ya  soumettre  saccessiyement  au  yote  de  la  Chambre 
les  autres  articles  du  même  paragraphe. 

i blanches 400  f. 
noires aoo      |       . 
autres,  y  comprU  les  plumes  de  l  V'\ 

coq  et  de  Vftutnnr,  tans  dis-  (  ^^'^       ' 

linctioD  de  couleur 100     / 

/  Même   droit    que 
à  jointes  dé  (ér  ou  de  euivr*,  |     \ti  instruments 
J  (     aratoires. 

Sffrans  ou  peignes.  < 

)  (Mfmift  droft   goe 

à  pointes  d*acicr l     les  outils  de  pur 

^  i     acm.  ^ 

Îavec  raonreincnt  en  mutai. . .'.  1  fr.  la  pfèce. 
^  Toutes  autres ....,»,..   Droit  accoel» 

fSaroai  comidrfr«es  oommecoBiBiniies»  toutes  ciilt 
les  qui  ont  huit  tailles  on  nfoint  au  pentimètre,  et 
comme  fine»,  toutes  celles  qui  bnt  plus  de  huit 
tailles  dan»  le  iMéme  çspace;  Ja  qiesurit  fl^i:a  Bfise 
perpendiculairement  âti  trait  (lu  BiirM. 

(Même  rcgijpe  que 
ie  lissu  donc  el- 
1rs  «onl  fbnveéfc 

!M4m«  réftime  qtie 
la  poudre  M  li« 
rer. 

M  Cei  diyera  artiolei)  qui  ne  donnent  lieu  àMdDM  féêUi^ 
mation ,  «ont  mis  imz  yoîs  «t  adoptés. 

Ici  se  termine  le  prertiier  paragraphe ,  se  réfét-ant  aux  ar-* 
ticles  proyisoirement  réglés  par  des  ordonnancées  royales 
rendues  précédemment 

On  p^iise  au  deqxUiM  purQgrapbo ,  ralatff  «ux  disposi- 
tions oouvellss. 

La  qaeslloD  relatiye  «ux  ffis  ettiMos  de  phermiam  iymif 
été  réseryée,  li.  lb  FiiAsinBirr  appeMe  d*abord  la  délibéM'^ 
tioQ  ^  Ifi  Çbam^re  sur  l>rt|cte  r^Uf  «nx  ^randas  »9W^ 
brutes.  En  yolci  la  teneur  : 


g        I  I  navires  j 

fi       I  par  «icr .  \  françai$ .  (  (1 


0   _ 

-s* 
i 


8S  MAM  184S.  |M 

(les  paya  horid*Earope.  i  fr.  »  c.^ 

[les  ciiti-epôt8«,,.M«f«  9  ^      i^ 

par  narîres  étrangers. ••...  4  ^o     F  3 


des  payR  Hmitroplics,  avec  ccrtiE- 
cats  constatant  leur  origine  ea« 
^afiem.^     réptfeono •»•.•••.     i         fo 

[d'ailleurs  ••« 4        ^^ 
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Vn  HBMBRB  propose  un  ameDdement  qui  modifierait  cet 
article  ains^  qo^ii  soit  : 

Grandes  peatix  hrults  fratehes. 

$  Par  mer ,  comme  aa  projet. 

I  Par  terre ,  de  toutes  provenances.  • ,..    1  Tr.  10  c.  a 

I^'autbur  db  L*AiiBNDEi(BNt  dtt  que  son  Intention  est 
sei|lemen(  de  provoquer  le  maintien  du  droit  aotoei  en  ce 
qui  concerne  le^  prpvQnapces  par  terre.  Dans  le  nord  de  la 
Frlnce,  la  fabrication  est  alimentée  par  le  port  d'Anvers. 
Si  les  fabricants  étaienl  obligés  d'aller  s'approvisionner  au 
Havre,  il  y  aurait  une  notable  augmeutation  dos  prix  de 
tfa$sport.  Ces  frais  de  transport  coûteraient  p^r  navires 
français  3  fr.  50  c,  et,  par  navires  étrangers,  6  fr,  70. 

M.  LB  Rappqiit^ue  répond  que  l'effet  d^i  tarif  aoluel  a  été 
4e  priver  la  navigation  française  du  transport  des  pe^x 
briftes.  Ce  transport  a  une  certaine  importance,  puisqu^en 
184*211  s'est  élevé  à  ik  oiUlions  de  kil.  La  Commission  re- 
popsse  un  amendement  qui  aurait  pour  résultat  de  favori- 
sef  l'introduction  par  la  frgnttère  de  terre. 

r-  L'amendeneot  est  mis  aux  voix  :  il  n*est  point  adopté. 

f-  La  Cb9jipt)rQ  adoptq  l'article  du  tarif. 
Crins  bruts. 

-a  Par  navires  français ,  1  franc,  les  100  kil. 

«  Par  navires  étrangers  et  par  terre ,  droits  actuels.  »     , 

La  Comnfitesion  a  mocHfié  eel  «rUele  ainsi  qu'il  Mil  : 


iH  GHiHBM  hUê  DtPUTÉt. 

Crins  bruts. 

«  Par  navires  français 1  f.  )  les  100 

«  Par  navires  étrangers  et  par  (erre.  6  f.  ]     Icil. 

Cette  modification  est  consentie  par  le  Gouyernemenf . 
—  L'article  amendé  est  rois  aux  yoix  et  adopté. 
La  Commission,  d*accord  avec  le  Gonrernemeot,  a  mo- 
difié cet  article  ainsi  qu*il  suit  : 

(rraines  oléagineuses. 

IS^nie 5f*  5o  c. 
ŒiUeueetcoha.  «  5o 
Lin  et anues.....  a  u 
ISéuLmc 4  5o 
Œillette  et  oolia.  3  .. 
Lin  et  aotrea . 


par 
navi- 


eais. 


fran-  \des  pays  siine's  ttir  la  mer 
Blancne,  la  Baltique, 
la  mer  Pïnire,  on  la 
Méditerran<$e  an-rlelà 
des  caps  Hatit  et  Ma 
tapan 


Séiame. 


a    5o 
5    5o 


Œillette  eccolta.  3    5o 

Lin  et  autre' 3      » 

i  Scsame 7      » 


. 


[  d*ailleun r  Œillette  et  colta.  5      » 


Lin  et  autres. ••  •  4    5o  . 

5o 


[  par  naTÎret  étrangers • 


I 


i  Sésame »••  7 

Œillette  et  coixa.  5  60 

LinetaotiM.....  5  » 

!  Sésame 7  » 

Œillette  et  colza.  5  » 

Lin  et  antres 4  ^ 

/  Sécame 8  5o 

^4'aUlenn (Œillette et colia.  6  Su 

Lin  et  autres 6  » 


i 
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H.  te  PnCsiBfeiVT  api^éHe  U  délibénrti^n  de  là  Chambre 
«or  un  premier  .amendement  qal  modifleraitc^t  arlicle 
aiDSf  qnll  fittft  : 

♦   •    Cftdinei  oJiagineuse$.  * 

IDcHn,  pour  sencâce,  importée»  en 
tat0«|enc*dë0s. »••;»' If.  ji<,. 
De  aéiamc;  d'-arachide;  * 
de  C(>ol6ucotimi.  •...,.  1 1      ^5 
>  !    ,  /OQ'%ânisé,  <l'aHic!iifd«,  <' 

Par MiYvf«ri;iraiigfM.ww..«.'.|     ***   lOfiloHooi^a.*...»  >3      So. 

VAaireii..;./..;..;.;,!  ^    lo  ' 

M«l9iiloiicfinna..;i.«;  i8      $*,= 

Aurre..:;::.....,:^.,.  3  Vo 

L  Auteur  db  l'av endbmbot  croit  Inutile  d'ii^ister  lâr  la 
fort  que  les  lois  de  1836  et  de  1841  ont, fait  à  l,'agftci|Uor9^ 
Avaqt  1836,  le  droit  proteçleor  snr  les  «(raines ol^agjnetftfaa 
était  porté  à  5  fr.  Cette  loi  cppûrmè  TordoonaBçe  q^t  avait 
réduit  le  tarif.  Jusqu'à  1841,  ïa  graine  de  sésam^.^yajt  ét^ 
considérée  comme  plante  médicinale,  et.  spqo^be  ainum 
telle  îiua  droft  de  34  p.  100.  JU  loi  de  184*.  J'^a.  n>|ge  sqi; 
le  më&je  pied  que  les  graines  oléagineuses  ordinaJoriis. 
Presqu^aussilôt  nos  marchés  ont  été  envahis  par  une  ipasse 
énârine  d^sésatrte,  etia  culfiirë  des 'graines' olèa^neuàea 
en  Francèa' été  gravement  eompromiée.  Cètfe  inn<ivatl60  a 
eu  deseflftts  également  désastreuxpour  là  6n1tùredér6|i?fef' 
Celte  question  est  grave,  et,  êéïon  roràteur,  mérite  totrtes  tû 
sympathies  de  la  Chambre.  L*agriculturc  setroMve  placée 
00  présence  d'ude  industrie  créée  soosYempîrp  del^Iol 
de  1841  ;  Toràtear  yeut  i^àrler  de  la  mouture  qui  s'est  éta- 
blie à  Marseille.  ^      :  a 

L'effet  de  Tamendemeot  serait  de  réduire  à  10  p.  100  la 
protection  que  Ton  veut  accorder  à  cette  industrij^.II  miiliH 
tient  les  relations  qui  doivent  exister  entre  le  droit  payé 
par  les  huUes^  et  celui  qui  est  perçu  sur  la  graine.  Il  n'éta- 
blit point  de  distinction  entre  les  provenances,  parce  qu'il 
sait  que  trop  dotfvent  les  certlBçats  d'origine  se  donnent 
avec  légèreté. et  deviennent  ainsi  l'occasion  defhiodesin* 
Dombrables.  ;....... 

L*oraleùr  ntfcôMprend  pas  que,  lorsqu'il  s'agit  de  chan- 


piis.consaltée;  il  Ipl^e^oVle.qupdftlcIlef.  qfi^^l^oiifk  4«r. 
Yraicot  être  instruites  devant  le  conseil  géiiéf<«l  fie  1*^ gf | « 
calture,  et  il  se  plali]it  d^  rinexéçatiOD.^e  la  promesse  que 
TÂilmiDislratioD  avait  faite  l^an  dernier  à  ce  sujet. 

M.  U  MuriSTRB  D«i:.'AmCULfuRE  ,ET  DU  COMMBMB  d0* 

mande  la  parole  et  dit  ;  ,   .      . 

«  Le  prèopin^at  considère  quk  les  intérêts  agricoles  sont 
abandonnés  à  «oK-^mânefty  qu^iîs  ne  trouvent  pas  toujours 
ici  4es  déraBseofi  ou  des  personoes.méuiejdisposéei^.à  \M 
entendra.  L'observation  a'est  pis  fondée  ;  si  l'agriculture 
n'était  pas' içidéfendue,quelqu^un  ici  a  le  droit  de  la  dé- 
fendre,/o'est.  le  .Gouverneffietot,  et  il  n'y  manquera  pas«  Ia 
Chambre  sait  tout  ce  que,  depuis  plusieurs  années,  il  a  fait 
en  sa  faveur  d^ris  les  Ûipites  des  moyens  qui  lui  él^^nt 
dbrMés  )  il  à  fait  fout  ce  qu'il  éftait  possible  de  faire  ;  Ta^ri- 
elllturé  saK  rendre  ptélue  Justice  aux  efforts  du  Gouverne- 
meikl'.  Ai^Jé  besoin  dé  dire  que  c'est  un  Juge  impartial,  up 
j^ge'*4tH  doN  peser  foos  les  IntériS^,  et  qu^  qe  doit  pas  se, 
âétefmfitoi^  par  des  considérations  dMntérêls  locaux  pu' 
d^oterêtd  d- utt  6tùf^  secondi^re.  |.'lntéi:êt  général  dlrlgefs^ 
tttojotfftf le'Ooàvéf nement  dans  les  propositions  ((d'il  aura 

t'^F^^i^.^iti^'A^^ilMuiwrdéclQr^  que  ne  vQplautfM: 
scinder  les  qoestlops ei.jNr^udteîer  anx/intérits  de  legrK 
cvUure  )  il  se  réunit  à  «q  autre  Am^ï4mpntt  sur .  Iwiel  i  a 
Çlbiaml^^e  va  Être  appelée  itdélii^^^  .     _ 

)f  :.  is[  (^àigiDBKT  donne  lectiijre  de  cet  wtre  ameudemeojt. 
qui  modlfièraft  ainsrqu'il  saitrartlcle  ^  lirojet  4ela^Cip<H 
ndssion:  * '^  ' 

i,\ivt    <:  <i'.  •<  -     éMmmt.s^^élé i.«  ■  4r*    Je. 

Dé-PIiidtf' fràti'^aiw ... ..', , . .'. .  7 Œillelie  irl  coUi. ..•,:.     i 


>  .» 


Dm  44ihiAéÊ  TrirAesiics  de  l'A- 
aenUle  d'Afrique  •...•••• 


CEill,UeetcolM,.,,...'5       ." 


|yaill«an. 1 ....    Œillette ee coin «i^     5e 

CEIIlette  et  eolzà 9       »   ' 


ttt' 


oh  il  lera  pns  des  mesures  nc-J^j,,..  ,^ 

CBUIëtle  <)t  eolie 9       k 

y^PIHPil  W  li'itfBmSMBttT  dit  qOA  dllMtMMIBM  isité»êÉii 
80Qt  engagés  dans  la  question  :  d'nne  part,  l'agricoltoredii» 
Midi  à  4a986  ito  Volipier  ;  aelle  des  astres  partia  da  terri- 
loife  il  raison  dep. craints  oiéagineases  :  les  inporCateaii 
4*|iaUe  de  Jf  araeiU6«tde  Racen  ,ia  «arioe,  leTrésoiLèteiita 
l'iodostrie  ocfo^ette  leiereée  i  Marseille.  9e  préteotloo  n'est 
paadeMMaraireitèiia.eeslnlMls,inafa  «leroit  (liifeAtMf 
mieiiarti«iiitabiei 

Le  droit  «etpei  isit  de  ft fk^:  60  ♦. ,  tedéeime  eaeiis. 

L'eoMiuleseeal{  aurait'  pour  eiatde  le  p^rtsîr  é  M  fr.  oa 
lt*fr.,lé4éBla«eeoBspr4s,  tandis  q«e  la -OoflAihlssIoD  pro^ 
péeedeie«ierà6tS0e. 

Jasqa'en  1836,  les  graines  olëagineosea  «ratent  été' 
iwke^lk'6  fr.»9M  todéolaae.  A  eatle^poqiM^iiMordOD- 
ii«ooedi«iiM4,iis  jdDoitade  gpottié»  et»  par  soit^  de  o^^pse 
rAd«»jimfAraMpn  A  resomuiêtreaMerrew^tmeetcepttev' 
fut  consacrée  #n  finenr  des.  graiiiea  0e  Ito  importées  4e 
Wn  11*10 <Mi9ài^l  tovtfési  fci  «Ti  p«r  IQdàilwk  Oelto 
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erreur  qu'on  atait  promis  de  redresser  existe  encore  :  le 
droit  de  1  fr.  a  été  maintenu. 

La  loi  de  18&1  a  rangé  parmi  les  graines  oléaginenseg  la 
graine.de  sésame,  qui,  Jusque-là,  avait  figuré  partni  les 
graine^  médicinales.  De  45  fr.,  le  droit  qui  frappait  cette 
graine  lèst  ainst  tomiié  à  2  flr.  SOc.  Aussi,  à  partir  de  1842, 
la  graine  de  sésame  a  fi^iUnirabipn  sur  nos  marchés:  ttei| 
a  été  importé  1,600  quintaux.  En  18^3,  16^000  quintaux, 
6(  ity  à  tout liende supposer  qu en  1844 cette importatîoo 
s'est  éleyée* à- 1  braillions  de  kilogrammes.  Dans  le  projet 
de  loi  présenté  Tannée  dernière,  le  droit  a  été  porté  &  3  Or. 
50  c.  L'orateur  soutient  que  c^  droit  est  insuffisant.  A  oe 
sujet,  il  seti^re  èdes  celoate  tendant  à  établir  que  l*eoTa* 
hissement  toujours  croissenl^de  Thuile  de  sésame  est  une 
source  de  ruine  pour  les  départements  oûVofï  culthrerœU*^ 
lette,  le  colza -et  les  autres  plenfces  oléagioeusos.  Il  sait  que 
cette  culture  rencontre  des  adversaires:  on  dit- que  les 
graines  oléagineuses  sont  éputsan tes  :  le  même  reproche 
pourrait  étreadressé  à  toutes  le|p  récoltes. 

Le  grand. secret  de  Tagricelture  est.  de  rendre  à  k  leri^ 
autant  qu'on  lui  prend  :  or  les  plaines  oléagineuses  lai  ren- 
dent le  tourréâuquisert  à  là  féconder,  et  déplus  elles 
PBiidetittde  Targent  ;  et  evec^de  Targent  oa  se  procuré  toutes 
oUoses;  •      •  :';•••■• 

-jfians  ropifiioq  deTorateur ,  tout  ce  qui  ttend  à  conserter 
ta  ealiureà  bras  est  un  avantage  inappréciable  "pour  le 
pays.  Gfitte  culture  procure  :  un  trâyail  utile.  Elle  est  la 
dourrioiére  de  populations  nombreuses  et  robustes V  M  1er 
QhambfS.  y  regarderai  sans  46uie  à  deux:  fois  avant  d'adofw 
ter  une  mesure  dont  TefTet  serait  de  refouler  de  plus  eu^ 
plus  les^popjulatioastagriceJeB  dans  les;fid>riqtie8<< 
i  iOa  A*est  habitué  à  considérer  les  pnodnits  dasol  eomitoe 
deftpiaiidres  brMtes,  et  lipua  Soi  par  aecrèditer  ceUe  opîM 
nion  qu'ils  devaient  être  moins  piot^to  ^ue  les*  produits: 
dps  mqpufo^ures.'  ..  '•  r .  i 

iJL'orateiir  proteste  contre  celte  erreur  qui  ipourraiteft^*' 

traîner  les  plus^grayssî  conséquencesi  Si,  par  exemple ,  là 

ctttlore  de  Telivier  succoeibait  dans  le  Midi  par  défaut  de 

prtiteation  ^<par.quoi  ponrrait^on  la  reraplaeer  ? 

•A  là  ngOiurf  l'agvicuilite  du  fNerd   poerriM  stibWitdei^ 


toiWHtà.lMiilMwe  d^8{g?«iDe$  o^gipepsi^Mnain  d^ps  19 
lli4i^  llpUfier i^s^orait «^re suppléé.  A. U  Tériié^  i^orat^^r 
a  eoteoda  dire  qu'oivpwfrail.  rao)iQU|r>  ,lf  ,Q¥iU«r^.d0^  Tôr 
llv^f i;.  pBai9.aT9C  Vatgetit  ^  qui  (ej^aj^ir^D.  ce  .rao^at^  il 
^roHiiwMle4a  Tf^r^ter.  w  p|ifqiljiî[8|^in€h  ,  ,  in  ..  ,; 
..,Gonme»U CpiDinif^Qi^., l'apA^ar  4e  VaineQ^eia^nL^a>^ 
préocpqp40c^i*^t6i;iâtiiuiig^Mp^^  dans^  B^iio^  imAnni 
il  éUblit  dea  diffénmof •  «p  f^m^.  fl^  iiwftrl!##QW,  ff^im 
par  lUMWf)^  toAçaîa  ;.,ttif4ff?l.<«fi«W!*  da^^apfljMrfno- 
d^FMionsjdf!  drftil^î  RMf  Iça  pwir^aAÇflf|)Qii|»^9m.  §i  gm^ 

il  f^,^qotx!P  mai^iiianqitw  mqjfH^49/ÇOi)iplèler..mvi 

,  Jl  aait;^Hpe  k),WftK»n^  pTOtflatcwr/ ^1^  ,H(^q^4  aa^f  jr^r 
lâchei.t^lvPRWti^g»  ii.  T^ytt  .qye  jieraoiw^,t^;^a*  djisppsi^.f  j 
renoncer  pour  son  compte.  On  s*accorde  à  proscrire  le  mot 
de  ptfohiWtion.  ^etix^qui^Joniisnt  def'.pi^ohiiiitfMs  rda- 
lentqa'oni  n'^ft^parla^ine,  aQadeio'èife  paa  treiAIéafdaflB 
lenrs.Jo«iiBiaBcer'  -'•  • .    »'•   >  '  /   •••  .    . .-  ^-  -  ».  :.. 

-  L'oratearpoèeen  fki«f(iuede.toulea'.'les'indn8t^es(i<ya* 
gricultere^sria  moins  protégée  ••Pour  lesaoidrîtavil  y«ii 
probibiikm  fornieUeaai  oe  qQi«onc0rné^abMirle»d0j|'Inda 
eideiaÇhiperLeaaoier^ea  d'£iifop«  sonl  fiiapiléas  tdkin 
droit  deSJkfr.  podf  ipaUlogrammea.  ,  P 

Lea  vktf.deliqiieiir  QUaa  eaux*der7vl)9iK>Qtiirp(égÉapar,d?a 
dieÂta  qui  é^aivaioa^A  une  pfQbibitfQit<  tandia^quel^  tarif 
atiriaa  beatiauot^qoi  a.dpo*é(iea  àtanVrta  réalfimatioQavna 
repff^eBle«i}'une.pr«it$cli^4e>  12  p^lOQ-  iLe.4roit)f^|4M 
élevé  fdoitt  Joaisae;  i:wiii<aitt«ona;ieiliQetai;qpif  protégaiet 
laines:  il  est  de  20  pour  100.  Que  Ton  compare. ii:Cf)4rait^ 
le  dcoit*sw>tosJaîqagaa  rJ^k^ornp^de  ç«iq)par«M9ii  awmve; 
c•r,^.*  r*«ard  ^af.ilaioagfif»  âlu  a,prol|4WMP.ihi  Pt.  ^o.çpiit 
caanmAmaa.qirilioiiiispnt  d^p^ttf»  prohibition*  qojl  aerjplait 
gfteqtda.VMag^4imrpi;Attoid|ie  da  û^i  a^r>a^  Mi^aat, 
L'torateprr  ipaiatie  ap^  Ift  «éoea^ilé  |la^:,P9Si.4^aorager,l% 
piOdii^lim.agriiQ^a^tilQMtiit  k  lui,.M  nfi  a^anM^e  copipUo^ 
d'«»'a}9itème  qplMliaodr  é4ép9mp|ler;  o^.  .ca^pagoea  ajue 
proMidea atelifff&de i'ipdustrip*  ;  >  ...  ,  «,' .  o. .  :  .j    .  >  j 

Udéplare, , an  tai!intoaA^>  4»^  açn  intention  #*$^t'paa.d<) 
abordiaff  il  raatcaMre  1%  Kçspévtt^  d^iMapeiMa  ;  «ft^ifc 
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tte  ttiil  ptts  que  Ml«  etiè  teotîM  f9m«éyaM#«  Em  tÀiMéifë 
^  la  f  rèi^ce  JeUe'déné  TAIgfèrte  hè  Mtft^ir  «1^8itg4iii  é 
e«t  enor  ût  te  liéheMe  des  MâiréMM^. 

les  sacriflces  prodHnétf  pÈt  IftFI-Atteé  trrbfltéM'dd  M6M  « 
^tfriqtt'im;  ùMëté  qu'il  «féHéûralt  «dffMtre;  e^eMW  |>rè- 
tétfllM  d'ttiie  iildQfttrte  èpê^lhM  qui  ymdrftft  «|M^'tMtèi 
IM  atitfélrlMttMfles  Mi  rMsélit  iâN^ffaSM.    i*  ^  ^ 

Otafiibri<Hli«^l  HanelfteStiHiRfôQsdëkndgrtHMM  éé 
mirât,  ûiM^miïtWtiêwiûlm^M  MMHnto  à  l'ettNirCiM 
tiëfr.  Eiidèfiiilti\^e;e«ttef«lHiMtlm  d'bcavpe  que  STOIaM 
flMdM  9  M'Ftxpidrtattoti  ûés  B'infllfofrt  Û6  ki  té%i  ëMABê 
n*6ii  emploie  me  50.  Voilii  aa  oom  de  quel  intèrèl  Peé 
f«ttdnlt  pfHjridlciteràlèMHliM  «te^  «W,0W  MbthM  île 
kftréf  «t  à  deitti'UépttrteiiitMft  ^qat  poa^eM  FiHI?l«r  I 


Un  MMU  dit  cpi'il  «itidio  de  oQotisCer  l'imtiérlweè 
«••tBtéfMi gopcéa^Mie  laqiesttoii  :  il f XMnioefÉ aeole^ 
ment  Jusqu'à  quel  point  ils  y  sont  réellement  »  eugagèl» 

Qw  «pmilQie-^os  Id'élefec  i|  10  Ir.  ndfoitqfll  ^  dâni 
l'état  aolMl  «  B'flit  que  de  afr.  Me. .  Y  a«t41^  on  enL  M 
■iBi  qui  jMtiflel'i4Wlioatten  tfan  si.graMl  tamède  ? 
i^  Bu  fMI^  M  OonvarnaMiA  a  prisaiiié  an  prbjet  de  M 
qui  ayait  poar  objet  d'élOftr  4e  ûnM  ètaMteur  le»  gralneii 
MMn«QWi  t  le  «Olirqift'iMialtégMlt  Malt  rimaMist^é- 
««toppeaaeiit  ê»  nmwàtMUm  iev  «Mues  oUagineaM» , 
«Mtoppenéfit  hmiè  »  disai^-Mi  «v  œ  pelot  qd'il  pMtnA% 
MSi|»r6iiiellr^  Vidtèrél  iigrioole  :  m  î eprés«tail  qv'im 
nu»  H  aHit  «èlÉlvottQlt  Tft ttilHaw  de  Ulo§.  de  graiod* 
wsmigiBeuaeB  •     *    *  * 

Bi  IM,  H  4r«it!tt^lrpa§  ét«wgmenM«eC  rietreMetton  dei 
tMbm  étrailg«r«É  Vest  rtdblle  ^iMs'dèfoflès  pfdportloiii»' 
De^VS  iirillloiM>  detflôgtëiiiilies ,  eneeM  tombée,  en  iMa^ 
èWmllHotii^etetf  18U,  a  ••  flilli#att»  €«  fremler  pM^ 
«èMiie  eradolf  à  feconnattre'  ijpi*ll  y  fer  dlms  ee 'mbtfréii 
ÉMM  d'lm|NMÉaM  tfaatPéH  éaliies<)iiep  e«Kès  qittMl  MU 
IMiqMM  }ieèa  cMses  ^ A  Mttlt  les  ebérdkeii  dàH»  Ms  HÊMtàé^ 
da  commerce  iiyré  A  sa  liberté  (  et  e*esf  Mlflt'  q^êPâ^Éile** 
«srre  et  Ift  Béigi4(«e ,  qttt  seart  ittaslA»  paysdé'gnlAes 
éléigMeQiM,  É|>pêileÉt  àiÉilgiy  iéili^nÉWitactldW#)WHa 


giM*  4MaiH|i#D«Mye«oléflgittètaM  étrangèfe^^iqi/ëiMv 
p^anyiii»!  qWtfOD4ttini)l»drbit«bfctttettc»./ 

to4il  qvr^lîHêrèiJde^  D«ffr«  àgWailKrre  est  profbnM^ 
iÉ08t.  IM  :  'm  ptfiie  tfe  %«T  rriittè 'Uèfetares  cdniaei-èi  à  W 
•dlt«m4e»'plliiiMol4aglâc!ilse8,  dei^MiHIODS  de  joornée^ 
detfaMI%4«llièttlimefl«ràgWAiii8'taWtte.  ;   i 

Il  suffira  de  TènoDcè  d'an  fait  pour  réduire  oes  dolèèli- 
oetà  tow^ilafte  siAeutii'  I^Iraii^piio*M  Mi«Myir  BOi 
iilUk»o»4eJdtaKraBpiiieii  «n  «ahm  oMflgfbMnâ,  tlo  «è 
•ate  diapomiUak;,  prar  «tin  4fl»|lloj«a  à  IblUifMitibii  dir 
niiril^-'>  '-^î*  ^  '  »•  '  ■:  "'*  •'  '■'  •  .^'>-î'-î»  "  . 
I  BvVoa  riÉitMwtfot)  dttlfu^èl'étflMa  «Irai^ 
aAntxalt  Nm  ;  '  legratttf^Meail  f«t  Mr  jIrralM  Oèf  s«Mè<e .  tfl 
il  u'ao  •  M6  liiipoMF  ev  itiàx4imiiiv  ifoif'f  6  ÉAHotn^  de  kfleî 
granmaa^  e%8l^à-Mllrè  M  pw  ntoftia  d««)r.'iet'défli  po<*i 
«od  ée  Mf  graiiei  olèagfoeQsei^péuvinrt'^t'é  aiteèt^  ft 
IvMiriçailoiideVhtilIt.  ^  '   l 

Sans  doute ,  ragrieÉlf(tf#  doit*^èlrer|hrOléf^  :  lafViitft^ 
B*a  pas  if  Ipté^itt  plus  cber  ;:iiiaiatp9r  .c^  MriquHniè  in- 
dustrie se'trouve  eAifi|ceMte  kl;  pro|»iM  ^Srts^H  *o»  tmA 
pas  4M'el]ehiî./;pit  saicriiée*   ,       .  »  •    ".\  î. 

L'ou  doit  coD3idèrQr  guelf8fa«plbi«^u0ol  aMt  Ifinitées^ 
tandisqQelliMMisIxi^.s^sroiiIMpliepaff.Mfi  mUoq  mena  ;  M 
n^admet  pai  de^rasiilcUoo*,  Qw«d  eQqtU  mqv  Tient  ^  l'Cs* 
iMDger  D'eèt.,qa'ttnivq)pMM»af|t4iM  qjolai  produit  eh^ 
notvs^  l'ou  ^e  doit  pajf,repoQ4saR  ni  «ai  41*  ut^  aliaeilt  fii 
eoadpourDotraiodaybrj». .  .  ^  -i  u    )  r     .• .  n  >i.'t» 

JMril  Tjrai  que  l'tatfr#dtMtto«t  Mb  staipa».olèa9iBeiis«a 
ait  dioûoué  |a,pi{odi9jBtipD«fiRan«alaeit:l»kMtepf;pÉe»eii«rft 
que  UQUvIi  i\  relevé  H^  pirix  iM9fia.diit  taniIntfWHaIttft, 
durant  les  quatre  années  qui^.onifeipltaMétnÉlnMiaeti«iii 
dea  ffjmes.  di;  féafini^^  ^  dnim^d^^Miy  ««léuiDqui 
^$dlTlcette'ilQportatio^^]?l9qda|^Jai«rall^ 
çà  prR  moyeiji  /^  4e  («tô  (r.  ii idur^aol^i  mfiP4»#Mode , 
ir  estde'lOOrnSdc^  ..  n 

Un  antre  fait  non  moins  péremp|9ire^.£rpufeqiia  lirjcui- 

Mf6  fiés  oH^ierr h'est  pas^  ôbinme  bti  le.  prét<ôn|[|.,  coippiy- 

'  aate^itt  anéatttfiei  par  Tîntroj\uction  des  graîqef  ^  d^a  sâi^g^. 

BtMfcfMliMDi.,  si  rtraitê^  de  sè^aïAe'  deyajit  rêmplfiiCjer  \^xf§e 

^vArfiitÈ-ÛMiitAtMif^ûs  fempiof  de  Ihuïïe  d'oliye  se 


Mraltfortoot  mt  mUt,  ««r  te»  Jwitai  topwiéei  Al'é, 
tranger,  et  qvii  paiea^9o  droit  de  27,fr...  Or,  cette  lofro- 
d«etlw.  loio  darqlr  d}a.loué/8wt«eii.tt)|«,i,Dt.««*ae 
W18V3.  Lora)e«r  se  croit  antqrisé  é.eo  conolnre  oM.te 
par;  de  rhulle  d>|i^e  indigène  du»  taci»mmïïi?rtfî 
point  décra,  et  8Me.la.pr«lHC«Q«/rw»»|i0  B>.potot«Mifo 

^  Il  «00^  qtlà  ifc'y  afraial  idf  latte«i«icol»iiqà«  le  »,»» 
d«çl0er  ArMS«iMi'4pr«wn»  poiM  d^iH|iiéta**.rt«itai!'(î!» 
yiwt  WMirVQtoni  W>.R;«,t  4a'oB  ««t  plafcà«»MW«M»« 
d une  industrie  riTale.  Les  prix  coaranto  des  boiiébtfé 
m».m4mkLm/f!,<»tontf»a%qae  l'iiBp««f«U*«  des  Mai- 

m%  .^e«HH^re4«imée  de  la  pHis  grande  JitiportaUoii.dt 

att^tleur  tapxie  p|i».^e»*;«t,  en  t8*apalef»q«,  fénï 
por  latioa  des  graines  étrangèresa;  dlWliioôv  loiitikdek 
j^ikt^dœillette et  de aetca srest aSMMé.  ;  .  ■  . : 
-  lAwajea^eJootoqw  :le  K«rd  dé  la  1>tance  ;  qui  predtoît 
dalio  et  d»«ol«|;  aamet  tii  appelle  finffoducUéà  4'i  «où 
sein  dune  quantité  considérable  de  Ihis  et  de  cblMi  «ran- 
gers. Il'  demande  ■««mttieAt  fbo  «peut  condhér  cette  In- 
MgeMe  extrême  pour  les  proddits'slinllrtres  étranircrs  . 
et  ees  hcwrtWW.  ,|  Tff es  **rt^e  un  phbdnit  qj.  rt  ^enl 
^  dans  le  Midi,  contrôla  graine  de  *«dtoc  a  ce  snirt 
ilcite.im.inéinofre  4e  ta  «hambw  de «omrterce  d'ArrS' 

,  12^  •  ***'  "*'^*  *  *•  loé  la  qaestton  éstlonie  rtà- 

,^  reot  que  lés  fabricants  do  Mfdr  ne  reçèiTcnt  î^  ink. 
obéw.«»,<|o1éè»  conditions  é^uiyàlenies  A  lapfoblb|- 


d*aToir  dininoé  depois  quelques  aunée^  »  a  éproutè  une 
augmeoUlion  sensible* 

L'orateur  répète  qu'il  ne  8*agit  ici  que  d*nne  lutte  d*in- 
duitrie.  Naguère  le  Nord  de  la  France  expédiait  dans  ]^ 
Midi  5,000  tonnes  d'huile  de  lin  ou  de  colza.  Evidemment, 
ces  expéditions  n'auront  plus  lien,  et  il  en  résultera  une 
perte  pour  les  fabricants  du  Nord  ei  pour  le  grand  cabo* 
tage.  Depuis  cinq  ans ,  39  usines  à  yapeur  se  sont  èle? ées 
autour  de  MarbèUlei  Lé-  aiMi  ajantelltrapfts  là  trituration 
des  graines  oléagineuses  r  n*a  plus  besoin  des  huiles  du 
Nord  ;  c'est  là  une  lutte  d'industrie.  Quant  &  la  perte  qui 
en  résulte  pour  la  narigation,  elle  est  plus  contestable.  En 
échange  des  transports  que  perd  le  cabotage,  il  y  a  l'im- 
mense mou? ement  du  port  de  Marseille  dans  la  question 
des  graines;  c'est-à-dire  qu'il  y  a  un  mouvement  mari- 
time de  plus  de  36  mille  tonnes. 

Il  semble  à. r.ofa^Aflue. c'est  là  u^e.Jiirge^ compensa* 
tion.  Ce  qui  porterait  à  la  navigation  une  profonde  at- 
teinte ,  ce  serait  la  proposition  que  l'orateor  combat.  Dans 
l'intérêt  maritime,  il  ne  Tant  point  perdre  de  vue  qu'il  s'a« 
git  de  matières  d'encombrement  que  nos  vaisseaux  vont 
cherelier  à  .Coosttfntihople  et  snr  la:cdted'Arfrif«0i  L4n* 
dostfijîe^qtt'iyi. droit  prpWbittf  éçjrwprijf t  ;A  Mar^fiUf  g:8e 
transporterait  à  Alexandrie.  Le  compte  des.  incopY^l^l>^ 
et  des  avantages  est  facile  à  faire. 

L'orateerno  dira  qè'un  mot  des  iàtérdis  da  Trésor.  V)n 
prétend  que  le  Trésor  est  iMéi^é  à  n'Atre  pea  épiii^ 
parles  drai9r;^acluJLf$ftentr^  A'bnileset  de(«iaNiea'ont 
donné  annuellement  au  Trésor  un^procInH  d9i$  «ilHona  i 
et  le  maximum  de  ce  qu'il  a  payé  en  drawback  s'élève  à 
pelM  èY-mrilKm  'SmjOOO^  fr ;  Ce  siih^le  Vai^proéliement 
est  une  réponse  péremptoirer.       '         :     »  >  ^ 

—La  Chambre  continue  ladéUb^r^on  à  demain. 

—  La  séance  est  levée. 

L^cmossBy  Dv  L'Espin ,  Boisst-d^Anglas', 
Collationné  :  ^ 

Signé  V.  Laoahob.  ' 
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PutftlMiiM  m  Ui  SAUZET^ 


SMiCê  an  HuéR  f  f  UM  t845. 


>  ^  Lb  pi06«i-trflAêi  àe  la  léame  do  86  «t  Ja  et  adopMi 

MM.  Ihipin  (tt€r lu  mètfâ)  éi  Cffrûol  denMiidéikt  et  Mltfétt^ 
liwit  des  congé*.     '^  \ 

L'Mrépedt^joMtèUlaMitÊ  de  fa  d^tWMûiffiiiir  iei  nr- 
Ij^fa»  diij^iyal  de  loi.  iRfMiyaMsdfiM^ 

0»repmi«ift  dimiiitoii  M1*WfliéifAéraéM'r«iatirft  lati^ 
rtflesIlM  dés  graitti»  Méflgiiieiifeft.  ' 

M.  u PftiWEST.danDe^  leçtotf» d'^aiwlrq 
conçu  dans  les  termes  suiraDta^j,,; 

«  Par  naylres  français 12  fr.  les  100  kil. 

t  ^r  nayli^  èmidgëfs. . . .  ; 15  100 

L'ÀuTBum  ]|SCSf!44ifW¥luar4éclMe  se  réunir  à  celui 
qui  est  déjà  en  discussion. 

Urvbiibrb  a  la  parole  pour  rMf(Mfixiç«9i(«.n 
que,  dana  la  séance  précédente,  on  ra  con^i^q  surtout  au 


«oA  tm  fiittrMi  àë  là  tllfe  (M  MMeiltel  ■MtoOtt^lr  p«0i 
#oMM«ne«  râ?l»«mto  à^^ii»)el  (Mfrfft'tfëttsrHMieflildeft 
Boudm-dd^RUMs  (fut,  MM  iôib  d'Mpfiroytertaftrfevr'of^ 
lem  à  ntiroMdfiim  deâ  gfhi!M»<)ldtf|iMilM*y  demaédèra 
eiiifinrtni  ((M  m-  flMné-M  léiamé  «éll  1l«pp««  d'un  érolt 
pfûptfttH^nnel  I  sM  r<fAdèm«iit.  Ofl  «  isémetiii' devant  II 
oiMiiiMe  ^rM'édtUfr-ivdiMnrf»  tt«pbmfi  difeoirpréjuditok 
règrieDltate;  €«pèttd«m,  \è  G6Qter«retMiil«HMé  «ttllî;^,  mm 
les  diflèreots  projets  qu*!!  a  sonmis  à  la  Chambre,  d^xMaèib 
ler  le  jftroit  primiUf.  M'esl-ce  |[^  là  un  ateu  q^e  Tiatrod^ie- 
Uoii,4e  celle  graine  a  pgrtè  ïa  pertQrbi|lioQ  dans  Tagrical- 
tore?  Et,  qqant  au  ^remède,  n'eat-il  pan  indiqué  dans  ta  me- 
sure que  lo  Goayérniement  toi-même  a  appliquée  aox 
olires,,  qu'il  a  Trappëes  d*an  droit  proportionnel  k  leur  ren- 
dement f  .  .  ,  .  .. 
Un  hàHl  d^boile  de  graines  de  sésame^  pesant  i06  kilt 

Sieiii  39  fr.  de  droits.  X}n  sa^  de  4^same  pe^a^t  iiOO  kil.  et 
ni  on  peut  (irer  100  l^il.  dlinlle.  paiera  10  fr.>  fl  y  a  efir 
demment  li  inégalité,  La  lotte  u^st  pa^>.  comme  on  t^ 

S  retendu,  entrç  les  fabriquée  du- Nord  et  les  fabriques  do 
lidi  :  elle  'est  entre  les  importateurs,  de  Marseille  et  le$ 
agrlcplteuradu  Noidet  du  ]Vlidi,Dims.un.t^l  débat  JaCbâmbre 
ne  fpfii  rc^ster  neutre.! L'orateur  Tote  pour  l^ameodèipçvDt. 

Un  DsuxiiMB  HKHBR^  tecottuatt  que  1^  question  MètéÉÈÉ 
Ittu  kaUt  tfe«ffé)'égricvr!torè  dès  départements  du  MôHl,  en 
ee  BtfM  qM  kmt  situation  ès(  moins  prospère  en  ce  mà^ 
médH  ^Wf  ne  Té  M  précédemment  j  mais  oh  â  eta^rt 
riflfltoMèè  de  rititrododtT^n  de  la  gYaine  de  sésstne.  îftti*' 
WâtmàëittftittVbtimi  U  té  matetsè,  Au  premier  ntie,1^ 
faut  placer  Tincertittidfe  qbe  les  drfflèrentetf  pUèses  de  Tltt- 
ddstflé  ftiMVlSfé  étti  Mt  natCrë  sthrlttiraleuli'  d^Tà  jyfbprlètè. 
n  fsut  tûM  iefift  compte  de  lil  conîâofreAce  qde  certatM 
dt|iÉ1éttmtit^*i!tl  Êetttre  et  dd  Hldl  fbnt  àxnt  dépaileMeutè 
ûàtMmpMt  là  cttltufèidèffgrtfifaèé  ûléàSffnèlîsès.  Ltf  priAi- 
Mttw 4«ri  ftèralile  rèsnttsit-dè  l'âdôtrtfod  d«  YnmtxtâétAMÎ, 
Mofaf t  dèfi^  eflfetd  plus  déssstrèûY  èntotc.  Le  prcMie^  tè^ 
«itfitt  itérait  iTâoirMëtltef,  d^ihiè  mânfèré  ctm^déMbte,  le 
ptttéétMtei  IDS  htiiles  et  de  fhrfIsisËriitast  Tèâ  lbtéf«t^d'otoë 
foule  d'IAAistHéÀ  ;  1«  M^oftd  Mtult  d'amétièr  tmméditfti^ 
ttèdt  l^tiiffMittttidii  â'«M  ttês^grttidè  qtfàntltft  drUoito  d'o- 


t04  GHAiinii  n$  Dftf uTfts. 

Uw  étrang^^  Lq  trcm^ioe  mrM\  de  Mre;  i^wqtv^  et 
JF««Qoe,  pwr  le  eooiflA«rcfMgl#is ,  toutes  les  houles  d/»Dl,  il 
w.  trouve  pas.  Ieip}a€9in!ent  Aillcors  qa  ce  momtoL  Xelf  f^ 
vaietii  les..r^ulti^fde.raiQendeiiie<iti  qiô>A['6H  ^  cèeUté 
qa>ne.vèrUableprobibiMpD.  Sden  Toraif  Qr,uDe  protc^oUoe 
Aiesarée  8iifQreit4)«ar-<prpt,èg»r  Ipiifi  (es  iotérèU  lègltiiiie^ 
ttri  le»  larîfft  •  4o  GqmrerDeiDeiit  et  d«  Ui  CeaowilinW  aonit 
eeettts  dabs  oet  esprttd'éaaiié.  I^'oraieev  folefwir  lepriPT 
je*.de-4oi.    r-    .  .-  .:,r"-  .: 

'^^N  TR0IS1ÈHB  srkMBÂB  s'âttacho  d'abord  à  éloigner  toute 
âssimilatioD  entre  tes  systèmes  de  douanes  anglaisai  finan- 
çais. VÀnglelérrè  prolègfe  la  production  des  céréales  et  des 
bestiaux,  parce  que  c'est  tfn  pays  dé  grande  culitire.  Êri 
France,  où  là  propriété  est  trés-dirisée  et  là  cUlturé  trés-^ 
irarjée,  (a  protection  doit  s'étendre  sur  les  diffërentek  bran- 
thés/'ppur'répondre  ao  beî^oin  de  cette  rariété. .'  '/ 
'.*  £n'l84l,' le  droit  sur  la  igVaine  dç  sésame  a  été  fëdtftt  dA 
9^  fr.  é  2  fV.^  sans  que  personne  pût  prévoir  ks  consét)oe'nc(5s 
de  celte  brusqûetransltl^ti.  Lerésaltat.a  étérétabJtssetliènt 
A'pn  monopole  ^  en  faveur  de  FEgypte  et  de  la  tafqaië,  ao 
àétrlment  de  l'agriculture  française.  ,  ^ 

On  a  fait  valoir  l'intérêt  de  la  havlgatfoniit'orateul^ré- 
poiiidt-a*  é'  cet  argutnient  en  citant  une  déëlaratloÀ  (binnelie 
da  C9iii8el(4e  l'agriculture,  qql  porte  :  ..  :,.,,.) 

«i^P'iui  .autre  côté^  avec  cçtte  faculté  di^ja  aignalAe.gu'oi^ 
c^s  divers  produits  oléagineux  do  se  substituer  les  .qv^.aOtX 
epLresi.  il  est  certain,  et  TAdministr^tioii  le  sigçalf^  ^fm^ 
dans  sa  pote  oAcielle,  que  les  huiles  de  i)os  pêcherief /9f  ^^^ 
pouffrir  de  la  concurrence.  Ici  Hni^rét  naval e^fi^^^ÀLl^^^^ 
ment  d*acpord  avec  rintêrêt  agricole*  f  '\     ^     .V.   ./..  »,  >. 

La  Çbanabre  volt  donc  bien  que  le  maintien  din.^arif  rér; 
dûit  serait,  une  espèce  ^de  pri^ne  contre  les  péaberlea  Irânr 
çaises^  L'introduction  de  celtf^  graine  se  fait  d^ailleu^f  pre^^ 
.Q^e  |09t  entiérei  par  navires  étrâegçrflu  II  èpt  iœfio^ble  de 
fQu^ei^r  que  Aotrê. navigation  y.a.gagné,.quajidf(f^.v94t  ï» 
gfai^d  cabotage  de  laJUéditeri'anéé  à  rOc^o^^qui^'élâil,  il 
'D'y  a  pas  lopg^oips>de  ,1&,0Û0  tbpneaux,  réduit  preaqp^ 
xteDwEnfini  les  dopuoientsj^ubiiés  par  rAdministçi^iop  1191U 
epprenifent  qu'avec  )a  Turquie  il  va  en  décroifisao.t. .      . . ! , ^ 

L*qrateiy  alai^cbe  epsijùito  à^tabUr.qu€|  r^  de 
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te  graine  de  sésame  a  été  en  augmentant  depuis  1^1,  el 
qoe  le  prfx  des  tatiHes  et  des  graines  a  été  en .  baissant 
Qolsnl  aux  intérêts  de  la  fabrication  dn  Éayoa,  ils  sont  déjà 
protégés  par  une 'prohibition  Intérieure,  et  ensuite  par  M 
ârawbaek  eonsMèrable  à  Teltyôrtatio^i.  PeuVéfre  le  meil^ 
lèor  raoyeii  de  r«M>udi^  la  question  eM-ilétér^tffbtfssemetft 
d^tte«ehelle  moMtë  datts'laqùélie  tes  droits  è  rimf^ôHMtîM 
anraient  tarie  snitant  les  prix,  eômliféon  Fa  fait  pour: ley 
céréaUSi  Ea résumé,  la  production  des  graines  oléngiiseases 
intéresse  à^  un  hmt>  degré  notre  agricolture,  G*est-<Mire 
ttoiiUiMs  tftaabitanta,  qui  présentent  à  la  foisi  ht  ptes 
grudesommei  de  travail  national,  et  le  plas  grand  imirtli^ 
intérieur  pour  les  manqfaetunes* 

H.  .LE  ^APJM>iiT|(  w  demande  la  piurole,  et  dit  :;  ; 

c  L'amievr  de  rainendéménl  prend  pour  base  de  son  sys** 
léiMleSidrolb  qoi  soilt  établis  sur  t*haile*  Nouarepoassons 
eoa^Meoientoètlfrbase;^  nous  la  reponlsons-ps^e  qù*élie 
eUproiilhitire^jelia  ttémonstnatibn  en  serai  trâ8«>fîacile..Cetlé 
haseestisrobibitîTe^paroBqMéTidemmenlyai  feus  imposta 
sur  iea  huiles  4e  graines  etssr  las  liQiles'4'olife  le  même 
dreil,  Vhwle  4!elife,  dont  Ja  qualité  est  infiniment  sopé<<- 
deoreà  ceiie'dei.hnilas  de  graines,  et  dont  la'  rakeat  à  f^ 
trangereattrés^peudiCrérentede  celle  des  huiles  desgrai'J 
eea  oléaginepses ,  sera  introduite  eo  tnésrrgcanda  quantité. 
Je  le  répète*  iliest  hqrs  de  doute  qu'en  établissant  sir  rbuilp 
4*!oUve  les.  méaies.droijto  que  sur  tas  huiles  degrataeg,  I -huile 
d!p|iYe.f  tendra  r^mptaoer  ces  d^rl)ières.' 
,  ^tPourqeoi  n'ayoas- nous  pas  adopté  leadroilsprohibitifa? 
Parce  qu'il  y  a  d'autres  intérêts  que  ceux  de  l'agriculture 
engajB^és  dajvs  cette  question.  Q'est  l'ia^rét,  commercial , 
c'^  jl^iniérét  de  la  navigation.  L'intéf  et  agricole»  ppus  n^M 
nl^s  pas,  a  é^lé  profondément  lésé  par  les.droils  existant&^i 
Nous  le  reconnaissons  si  bien,  que  nous  ne.nous  çootentona 
pas  de  doubler  les  droits  actuels.  Les  droits,  actuels  sont 
évalués  à  6  pour  100  de  proteclion  ;  nous  les  portons  é  18, 
pour  100.  Je  sais  qu'il  y  a  quelque  chose  d'arbitraire  dans 
Tappréciation  qu'on  doit  faire  du  taux  des  protections  à  ac-. 
corder;  cependint  on  peut  ral|sonner  |}ar  voie  d'analogie ,* 
et  se  fonder  tor  Telpériencci  des  faits  accomplis  sous  l'em^ 
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16  pouvoir  d^augmen ter  les  droits  si^r  les  gri^nes  oIéagl«. 
neases»  » 

tJW  iftEUBBfi  dédaré  qd'a](irès  un  eâtamèn  âpprofbodt  de 
la  question;  ii  a'  été  airiènë  à'ïidbpter  Kamendemétit  eomsie: 
indispéhsabie  à  1a  protèétfon  de  ràgriciritdre  frafrçiitsé^f'-Sf 
lé  débat  était  seafênnèirt  entre  lés  fabfiqaes  (Se  MTèrseilte  «t 
celles  do  N6rd,  oik'détràit  le  laisser  suivre  adià  ebnrs  nala-^ 
rél  ;  miil^llB  question  tôtictie  aux  intérêts  du  conïmérèegé-* 
nëral  :  la  Tr a  née  eftt  obligée  Ae  détnander  &  rétréngerlé 
cooipIlSàient  de  s<yn  approTftionuenient  en  fauiles/ Jusqu'ici 
etié  fàvait  fait  en  buttés  d'olives:  Depuis  quelque  fein^b  » 
celte  îniportàiioh  à  été  remplacée  par  I*bofte  de  Aéâame , 
fabriquée  &  Tintérieur  avec  la  graine  importée  d'Egypte  et 
de* Turquie. Cette  graine  rend  £0  pour  100  d'htateietpeiit 
se  mélanger  àvce'FImik:  d'olive,  dqal  elle  a  lai€mlear«| 
quelques  unes  des  qualités.  Il  est  évident  qqe ,  si  oji  .ei» 
ipaifilieot  |'intro4wjUoii4  Pb  fajhie  droit,  la  lutte  n'^tpaa 
4galj9  eoire  qe  .pcoduit  et  i*k9ile  d!pUve ,  ftui  p^ie  91^^^^ 
9ff  fr^  4'i9âe,par4»«et.lea:aatres.grai.Qe8  ^gin^vi^s  qui  ^% 
roA^i^Q^  que  9â  p(iur  (00  dlbuile*.         .  ;.  t,  >     m  ,  i   . 

iti'ifttéDêt  do comercefraiicMa^Jeatidonc^^^Bjiiatet 
Dit  œMe  <prlme^  mais  bien  d'élaUifrégialiiè  «ta  droite  enbne 
les,  ^ifférents.produita  élraQgeira.i  L-hpiie,  d'olive  jiQua  vient, 
du  iSardaigoe ,  4e>  Tos^ae  et  dee  Etale.  ^barbaresqHea;)*  les^ 
graines  d*œillette  et  de  colza  viea0eBtdeBelgique^4e.Biii^ 
sij^ et d'AlIcmagnfï/., notre  oompi^rçeaveq  la  Sard^igjjf^  %'é- 
l/^Ve  ^  lOÔ  A)iUi9ns  d^  fci^oc#/et  èeluldfl.B^lgiftuêpr^nte. 
le  même  chiite,  3j,^maintçoa^^pn  |reinplace.(|é9  graines» 
ol^M!iuPM8e8..g^i  pçojffe^ineot  ^fi  cea  4iff^eptf,païa^|jv  4»^ 
I4,  l^raiDe.jde  9és^me ,  il,  e^t.  ^vi^jiedt  .qu*pi).;pprlera^,^e^ 
g^de  perlurbatiQjQ  dans  re^çD4>le  4e'i\o/;  r^atioji^  cpm-v 
merciales.  Le  tarif  actuel  donne  k  la  graine  de  sé^afue  uoe 
proleclion  de  33  fr.^  celui  de  la  Comniissipn  en  maintient 
une.'Ué'âà  fr.  il  est  évident  que  les  autres  prbdolts  né  peu- 
fent  pas'  soutenir  la  cônçurrenjce  dans  de  telles  conlîî- 
tiens..  ■  '  ■^'.■'     "  '  ;/        ,'    ''    ',        '''  y'' 

^  û«ei  motif  y  aurait-il  pour  les  maïnlenirî  ^  l'éj(rfti^sr)*  il 
nj  a  auéupejiaisop  deprétérer  l'ïlgjple.çt^^  Turquie q\j|^ 
fournissent  la  graine  de  sésâmé,  aux  contrées'qui  nous  four- 
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nittoeot  les  autres  hailes.  A  rintérieuf)  il  n'y  a,  selon  l'ora* 
teur,  aucnne  raisoo  de  la  préférer,  ni  pour  la  table,  ni  poar 
Téclairage,  ni  pour  la  fabrication  du  savon. 

L'orateur  s'applique  ensuite  à  établir  que  rtmportation 
Ta  en  croissant,  et  que  cet  accroissement  ne  répond  pas  A 
une  augmentation  de  cooBommation,  mais  à  une  diminution 
de  la  production  française,  ce  qui  est  démontré  par  la  ûi^ 
minution  des  prix.  Enfin,  il  né  s*expliqife  pas  pourquoi  on 
voudrait  réduire  les  reyemit  du  Trésor,  sur  cette  branche 
de  commerce!  de  12  millions  à  i  ou  5  millions.  ToutefoiSi 
si  on  Teot  le  faire,  il  faut  procéder  d'une  maniéré  généi^le 
et  d^eyer  toutes  les  denrées  similaires:  ^  i 

.  .Un  DSVXiiHK  MB¥B»B  exprime  le  regret  q^i  le  6onv«r-« 
nemeni  n*ait  pas  encore  élevé  la  voix  pour  défendre  son 
projet  :  il.»'a|^t  cepeûdauttiHiti  sj^stème  dans  lequel  il*  per- 
sévère depuis  plusieurs  années  et  qu'il  a  constamment  re- 
produit dans  tous  les  projets  de  loi  qu'il' a  présentés. 

Sekio  rerateut)  le  sésame  vient  d'offrir  à  Taecroi^semént 
de  la  oonsommattod  et  de  l'indostrle  intérieure  un  aliment 
que  la  production  française  ne  lui  donne  pas  :  celle^ei  n'a 
point  sooflèrt,  car  les  prix  sont  toujours  restés  les  mêmes» 
Ce  produit  ne  vient'pas  non  plus  supplanter  l'huile  d'olive, 
car  depuis  dix  années,  l'introduction  de  cette  huile  présente 
toujours  ft 'peu  près  le  même  chiffre  en  moyenne.  Quant 
aux  prit  des  huiles,  Torateur,  pour  l'établir,  a  pris  ta 
moyenife  des  quatre  années  pendant  lesquelles  seules  la 
graine  de  «sésame  a  été  introduite;  il  à  comparé  cette 
noy^oe  aveeqelle  des  quatre  années  antérieores  pendant 
lesqueUee  on  n'introduisait  pas  degraineâ  de  sésameiil  a 
tcoav6qiie  la  première étaitde ^S  fr.  10  c.  et* la  secobde  de 
aSfe-SO  c.  U  en.  a  eonclu  que  l'importation  n'avait  poftft 
nui  à  la  production  nationale,  et  il  ne  conçoit  pas  qaètte 
critique  fondée  on  peut  adresser  soiteux  basés  de  son  calcul, 
aoit.àsa  conclusions  L'égalité  des  droits  que  l'on  demande 
sur  rhuîleetsnr  la  graine  serait,  selon  loi,  une  véritable 
pr<4MbUjoii  ^laivéri^ble.  protection  accordée  à  la  graine  né 
nuit  pas  k  l'agriculture  et  protège  Tindustrie  française  ap^* 
l^iqeée  è  )a  fabrication  4e  l'huile.'  Cette  importation  n'a 
pas.niiiiy>a  pluSiaiptriippoirt&.GomDwrGiaux  delaFi<ancey 

iiu  Procès-  ycrbauxm  t4 
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car  lis  Mnt  rc^Mt  ae  qu'ils  «èlalefit.  L^bntrar  «cc^pletult 
qu*on  prit  pour  b»se  le  droit  de  3  fr.  sur  Ié  f^«ki«  de  Uni 
On  élèverait  ensailo  pour  la  graine  de  sésame  le  eiilffre  iie-^ 
)pfi  laproportioa  du  prix  de  rendement;  ce  mode  de  tari- 
fication est  facile  et  régulier.  Celui  de  ramendoment  okI 
purement  arbitraire.  IViea  n'expiique  pourquoi  oa  a  choisi 
le  ctliiTre  de  10  fr. 

Enfio,  Torateur  prie  la  Gkaaibre  de  ne  point  oabliar 
l'intérêt  du  consommateur,  o'est^Ànlire  ie.vérilableîaUfftt 

général* 

Ma  (abrkpuas  4e  «aveo  prodai^ent  abnueUenieDl  ^Oiiiil-» 
lions  de  kilogramoies^  dont  &  aattletteat: soat  cKporiét^  Lêt 
consommateurs  français  emploient  donc  55  millions  de  ki- 
logrammes qii,*ils  paieront  plus clHriliefriiBtfM  Miâes 
^'élève*  -     ■■'   •"• 

L'orataur  rote  pour  leprojetdelaOovmiMM. 

M.  L^  Ministre  hjj  coxuBacBa  la  parpla.;  ï\4ii  : 

«  L'orateur*  dont  je^arobato  ramaudamefit,  n'a  vit^B^n 
seul  point  daas  la  qaeatioa;  U  ne  Vb  traîl^  qu'à  un  âestà 
pujnt  de  vue,  au  point  de  vue  agrieaée  t  aotticiti*est-M  iin«« 
possU>le  da  partager  aon  opinion^  Messieurs,  jt  ne  sacbo 
Fiente  pjus  difiAeile  que4es  qucetioos  detdcoaives  du  genre 
de  ^Uequi  nous  oticupa  :•  eUes  8*att»qaeDt  à  fceaoèoop 
4*iiitérêtsowo9és  qui  s'exchieàt  4es  uns  les  autifes;  «uasi^ 
llessi^ra,  qu'aiTÎTe4-ii  dans  aea  discussions  f  o^esl  qua 
BOUS  voyons  naa  adversaires  poétiques  w  oonfbnArv  ayaa 
les  défeoseiMrs  des: projets  de  toi  doGoovememeiil^Ma 
am^is  SQ  séparent  de  nous  poor  traiter  iofciquMtionsé  leM 
point  de  vue  partioulier.  Toutes œs  ojitoioiit  aMt  Velr^^ 
tabk^  ;  mais  le  GfoavemattiMt  a  d*  afttenrik-a  qaVllM  M 
fessent  produites  À  la  tribune  pour  preadke  paît  àlàdi#aëa« 
aiaaat  dopnar  son  opinion. 

«  J*afriye,  Messieurs,  après  ime  longue  dfsmissioa  à  U^ 
quelle  vous  atrea  prêté  tne  attention  scroputeuse,  et  qui  cm 
îtait  digue.  Je  parlerai  Irèti-briévameiit  des  «rois  grands  lÉ*- 
lôrèis  qu'elle  embrasse  :  l'agricoltorei  le  oommeree  €ft  M 
navigation. 

.«Su  premier  Ueu^  Tagrioulttre.  Je  lorofe  '(lauvoir  Mi 
dispenaer  .da  rapioduiae  les  arpmwits  ^  ôoiéié  prtsaiHM 
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pour  ei  contre  ;  màiâ  je  dirai  (}d*à  mort  seM,  dilfti  mû  eort- 
viclion,  raDiendemertt  va  trop  loin.  Nmiâ  sommés  (ous 
d'accord  sur  le  principe,  le  système  de  protection  ;  nottç 
voulons  arriver  à  poser  des  limites,  et  rton  à  repousser  en- 
tièrement, comme  le  propose  ràmcridemcflt.  Lè$  graines 
sont  atteintes  aujourd'hui  pa^  un  droit  de  SàOp.  djO;  le 
projet  du  Gouveroertient  et  de  la  Commission  porte  cette' 
protection  à  19  p.  O/O;  l'amendement  rèfféyerilit  à  9S  oti 
40  p,  0/0. 

•  Je  n'^enlrepàs  dans  te  détail  deâf  chiffres;  ft  faùffrait 
que  je  fisse  ce  (}u*on  a  faft  à  Têtard  un  projet  dd  Gouver- 
nement *  que  j'en  àècouyris^  les  bases  pour  les  renrcrseï'; 
il  faudrait  que  je  suivisse  Torateor  dans  \h  pto^ression  dds 
tarils.  Ce  serait  soulever  de  houvelles  difllciirté^,  de  notr- 
velf es  controverses.  Fticn  de  plus  arbitraire,  faCfifatnbrè  fè 
sait,  rien  de  plus  ëîastique  qu'un  compte  do  retfeilC.  9\  fe 
llinistre  qui  a  Thonneur  (l*êlre  ft  cette  tribune  ne  le  sâttlit 
d'aiffeurs  pas  par  eipéHence)  if  n'aurait  paâ  oofbliè  (j^irt, 
lors  de  la  lot  des  sucres,  il  a  ëtë  prodtrlt  dès  comptes  (fe 
devient  qui',  pour  lès  Anlifles,  différâidriCd*ùn6tablisstj[Ment 
à  l'autre,  qui,  dans  le  département  dd  Ndr'd,  diffCfratfetilt 
d  une  maison  S  une  autre. 

«  Ainsi,  je  laisse  de  côlè  les  comptes  de  revient,  eft|é  dfls 
seulement  que  {[^auteur  de  Tamendemefit  tetft,  comme  le 
Gouvernement,  un  système  de  protection  ;  mais  que  son 
amendement  s'étend  jusqu*àux  dernières  liihi tes;  de  telle 
sorte  que  rbiiile  de  sésame  pourrait  être  ^db^tituéé  à  ridy- 
porlatlon  de  la  graine^  et  rbuijfe  de  Un  A  l^itfiprortjrtion  dé  fa 
grainede  rïn. 

«  J*ai  dit  que  l^orateur  s^était  occupé  surtout  d*uh  grand 
iniérêt,  de  Tintèrét  de  l'agriculture  ;  et  je  dois  ajouterqu'à 
mon  sens,  si  son  amendement  était  adopté,  il  en  résulterait 
un  double  domjnage^un  dommage  sous  le  rapport  de  la  navi- 
gation, UQ  autre  dommage  sçusTe  rapport  de  la  fabrication, 
parce  que  notre,  jjgMcuUiire  n'est  pas  eu  hïesuré pour  sa- 
tisfaire, j'en  suiif  convaincu»  aux  WsOins  de  là  fabrication 
des  huiles  en  l^irance.  Tén  trouve  la  preuve  dans  ce  fait 


logrammes  de  graines  oléagineuses  de  toutes  sortes.  En 
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1843,  nous  eu  produisons  HO  millions  de  kilograitH 
mes,  et  cependant  Tintroduction  des  huiles  n*a  pas  diminué. 
Dans  cette  situation,  je  dois  répéter  à  la  Chambre  qu*à  mon 
sens,  Tamendement  Ta  bien  au-delà  des  limites  auxquelles 
il  me  semblerait  sage  de  s^arrêter. 

c  Je  sais  que  quelques  uns  de  mes  amis  pensent  que  le 
projet  du  Gouvernement  ne  protège  pas  suffisamment  nos 
cultures  de  graines  oléagineuses,  et  qu'ils  seraient  disposés 
à  adopter  Tamendement.  Ils  ont  pour  se  déterminer  un 
grave  motif  :  c'est  que ,  si  le  projet  du  Gouvernement  était 
adopté,  il  n*y  aurait  pas  moyen  de  porter,  en  cas  de  besoin, 
remède  à  la  situation,  parce  que  nous  ne  pouvons  pas,  par 
ordonnance,  relever  les  droits  sur  les  matières  premières, 
tandis  que  si  les  craintes  du  Ministère  venaient  à  se  réalj- 
aer>  si  Télévation  du  tarif  avait  pour  effet  de  faire  entrer  les 
huiles  de  graines  fabriquées  au-dehors,  au  lieu  des  graines 
mêmes»  le  Gouvernement  serait  toujours  en  mesure  de  re- 
ipédier  à  Tinconvènient  en  revenant ,  par  une  réduction  de 
tarif,  à  un  droit  plus  modéré  sur  les  graines. 

a  Ces  considération^  peuvent  être  bien  motivées.  Je  suis 
trop  franc  pour  ne  pas  dire  que,  d'après  certaines  consîdé* 
rations  qui  ont  été  présentées  et  qui  ont  leur  importance , 
Je  o'aqrais  pas  été  éloigné  d*accorder  sur  le  sésame  lin 
droit  un  peu  plus  considérable  que  celui  qui  résulte  du 
.projet  de  loi,  et  j'en  donne  mes  raisons  :  c'est  que  le  pacha 
d'flgyple,  qui  tient  dans  ses  mains  le  commerce  de  ce  pays 
prélèye,  à  la  sortie  du  sésame,  un  droit  de  12  pour  100,  de 
telle  sorte  qu^il  pourrait ,  en  abaissant  le  droit ,  diminuer 
d'autant  la  protection  que  nous  voulons  accorder.  C'est  là 
une  hypothèse  qui  ne  se  réalisera  sans  doute  pas.  Mais  Je 
conçois  qu'elle  puisse  motiver,  à  quelques  égards,  l'éléva- 
ticyn  du  chiffre  auquel  plusieurs  membres  de  cette  Chambre 
paraissent  disposés  à  se  rallier. 

«  Je  soumets  purement  et  simplement  ceâ  considérations 
à  la  Chambre,  et,  comme  elles  n'ont  pas  modifié  ma  con- 
viction personnelle,  je  termine  comme  j'ai  commencé,  par 
dire  qu'à  mon  sens,  le  projet  de  loi  satisfait  suflisammènt  à 
tous  les  besoins. 

c  La  Chambre  a  entendu  la  discussion,  elle  y  a  tirêti^  Une 
trésp-grande  a(tentioh  ;  elle  jugera  si  le  projet  du  Gouverne* 
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ment  fait  face  &  Ibufetf  les  éTcntpaliiés  et  si  elle  doit  IVidop-^ 
ter.  Dans  tous  4es  cas^  je  crois  que  l'ànfiendenoent  irait  trop 
loin.  »  I . 

(.'autbuil  de  L'AnfBNDEMETrr  déclare  qa*il  est  prêt  à  ré- 
pdbdre  à  toas  lès  calcols  qui  oijt  été  présentés  à  la  Cham- 
bre et  à  toutes.lefieonoiosioDs'qu^on  eq  a  tirées.. II. pense 
néanmoins  que  la  discussion  a  été  suRisamment  approfon- 
di^ pour  quMl  puisse  s'en  dispenser.  Il  se  bornera  à  décla- 
rer que,  dans. la  ^anced^bieTi  c'est  à  tort  qu'on  a  invoqué 
refis  de  la  Chambre  de  commerce  d'Arras.  Il  a  en  main 
une  déclaration  qui  établit  que  16  dûi^ument  n'a  pas  été  cité 
exactement.    •    *- 

Uh  hembeb  .  demande  que  ^es  mots  :  a  de  llnde  fran- 
çaise, »  soient  remplacés  dans  ràmendement  par  ceut-ci  : 
«  de  rinde.  »  Nos  colonies  flrançaises  des  Indes.  Orientales 
ne  produisent  point  de  graine  de  sésame  <  et ,  dans*  ces  ter- 
mes ,  l'amendement  renfermerait  une  prohibition  absolue 
pour  ces  cont)réetf. 

L'AiTTEcm  Dft  L'AMEiiDBtfBivT  maintient  sa  rédaction.  Selon 
lui,  la  Commission  n'a  pas  entendu  admettre  les  produits 
de  rinde  anglaise,  elle  n*a  touIu  ouvrir  notre  marché  qu'à 
l'Inde  française. 

H.  LE  Rapporteur  dit  qu'il  est  obligé  de  déclarer,  au 
nom  de  la  Commission,  qu'elle  a  entendu  admettre  toutes 
provenances  de  l'Inde. 

—  Le  soos^dmendement  n'est  pas  adopté. 

M.  LE  PRÉMBMfrT  donne  une  nouvelle  lecture  de  l'amen- 
dement, qui  est  ainâi  conçu  :    . 

Graines  oléaginetues. 

/  S<^same 4  f . 

D«  rinde  francaÎM /  Œillftttt  «t  coiia: • .  •     a . 


Des  colonies  fraocaises  de  TA- 
mërtuue  ci  de  la  côte  occi-* 
deaiale  d'Afrique >  • . 


Lîn  et  autres 1  » 

Sésame 7  • 

Œillette  et  colza...  3  5o 

Lin  et  autre........  3  » 


%H  cnkuw^f;  DBS  pÉPjTTfis. 

DwnâyfciîlflAiofUiiiêrBlit^{S(J*  *">«•»•  ••?•:•••  ^o^T.    I.M 

ou  la   MeiHicn «née  an -delà )^^'"*"**^ "*"•••♦  ^         »      * 

dc.cap8Ra«itelMaiapan...(L.^^^^^^^^ ^        ^ 

ÎSe«^ipe..,,f«f..*.  là  5o 

CEillettèeteola....'  9  ^ 

.  J^ûi  et  filtres ••  6  5o 

IS<hâdW.. «...;,..«•  l4          9 

<L£Ul^t;c  et  colza.. '..  p        » 

Lia  et  antres J        » 

Per  terre. djç»p«vUwitro|)bp;i,    SeSâtne... ;....,...  u  So 

où  il  sera  pris  des  mesures  né- 


cessaires potir  en  assurer  Po- 


PVUleafp, 


Unetaiithn 6  60 

Sësame ••..•..*/»  '4  * 

Lin  eifeutrek.«»4...    §  » 

—  Cet  amendement  est  mis  aux  yoix  et  à^oplè. 


LAetioine,  m  i'Aivâb,  BoimtwQ  Avouas  , 
DE  LAS'CA3%Èf  Seorëtmiriêm 


Cotlaflbrinè:*"*  ] 

I4  S9erëlaire'4Uê(ÊCttW4^^\     . 


Signé  Çergi«bt» 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 


SiOKiceJu  fepdre^i  ^$  Uàn  i^4$. 


~ Le  pk^èfl-yerbal  de  la  aéiiiee  du  9T  e»t  In  et  âdopM. 
les  projels  de  loi  relatif  $  aux  douanes. 

partie  da  Mûrir  relative  am  greiiw  «iéMmuwiei»     , . 

Un  membre  demande  la  parole  et  dît  ({né  la  Chambre  *a 
adopit^  ptoaie«ri  qa%erje9  #p  oe  fiuj  ceAç^rn^  les.  proTe* 
BaaceK îtn  gmine» «el^toemefin  11  ^ri4t  .q^'o^  djv«raiQapt 
ainsi  le  tarif,  elle  a  surtout  eu  rintention  de  fairpflaff  Ja 
navigation.  Elle  a  youlu  qqçk  tarif  ttLt  moins  fort  pour 
les  proVenânces.lêapïus éloigna.'  Il  reipeeta  la déciaiên 
qui  a  été  prise  ;  meis^  ti  lui  paraît  nécessaire  que  la  Cham- 
bre se  reçdl?  comp^  4e.C($  ()e>l|$  a  Caitreiqu^Pf  quupine 
f  il  n*y  a  pa^  lieu  d'iutreduirf;  uaç  cfit^gorie  nouyçll^,  Elle 
s'est  bornée  à  fisçr  w  tarif  spécial  pour  les  provenfincps 
d^rjlnd^  française  ;  si  ç\\fi  ne  statq^H  point  à  Yémà.  ^s 
antres  parii/^  de  ripde,  il  eu  résulterait  que  les  provenances 
de  M9  «cffaieptplufi  fort^meitt  ^^(ées  Ç|«e  les  provei^i^ti* 
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ces  de  la  Méditerranée;  il  y  aoraît  là  on  non-sens,  et  c'est 
pour  éviler  cette  contradiction  que  l'orateur  propose  d'in- 
troduire dans  ce  tarif,  après  le  para  »niphe  relatif  à  llnde 
lyatjçjHse,  une  catégorie  intitulée  :  Des  autres' parties  tîe 
rinde,  avec  un  tarif  qui  excéderait  de  50  cent,  celui  qui  a 
été  filé  pour  les  proyenances  de  Tlnde  française. 

M.  LE  Rapporteur  déclare  que»  dans  l'intérêt  des  pro- 
yenances  lointaines ,  la  Commission  adhère  à  ramende- 
ment. 

Un  msmbrb  combat  les  modifications  proposées  ,  et  sou- 
tient qu'elles  tendent  à  faire  reyenir  la  Chambre  sur  sa  dé- 
cision d'hier. 

L'autjsur  de  Tamendement  répond  que  ce  qu'il  propose 
aujourd'hui, 4(ffère. essentiellement  de  ce  qu'il  avait  de* 
mandé  hfér,  et  ne  tend  pas  à  infirmer  là^d^èision  de  la 
Chambre. 

Il  s'agit  seulement  d'assurer  une  légitime  protection  aux 

.  {HTOveuauces  de  Ivinde.Ëa  général*  les  nav^ref  wt^  se.^ixrent 

à  cette  navigation  manquent  de  chargement  de  retour  :  fl 

s'agit  pféèlsémeÀt  de  leur'  assurer  le  retour  donrUs*  ont 

besoin.  ••*...'•.  .\    . .    .  «^v.a 

M.  LE  Hiffimie  DE  L^AOïACVLTirife  ift  M  C6i(if  Btfcfl  dé- 
clare que  lé  Gouv^nement  adhère  àr>la  nouvette^  oalégorlo , 
^.paroe  qu'il  k  jrépuU  favorable  à  notre  navigation.      , 

H.  LE  PàËstoÈirriéxpose  qu'il  s*agit  âMntrodoîre  dans  le 
'  tarif  des  graines  oléagineuses  uta  «eodad  paragraphe  alnti 
conçu:  1 

rSesatne  ../. i  '..•...'...;... .  '4 f/5oc. 

Dei «ocres  pàitfef  d«l'lâde  ./ŒilléUe-......' .w  );  Soî 

jlLinet  ^ntvet... ••*•... ;•••*,  i    $<^ 

^  —  Cet  amendement  est  misaui  roitet  adopté.        ";^ 

"  M.  LB  PnÉsiDEifT  annonce  qu'if  appellera,  dès  à  pré^dt, 

''  la  délibération  de  la  Chambre  sur  on  autre  amendemenf , 

également  relatif  aui  graines  oléagineuses  ,  maîs'dùni  la 

place  sei ait  ultérieurement  déterminée.  Cet  amendement, 

qui  formerait  un  article  additionnel  ,i^ait  alifti  coàtçti  : 

«  En  l'absence  des  Chambres,  le  Gouvernement  est)|au- 


de  toutes  provenances,  par  ordonnance*  roya1e,<tfQt  deir^M 
êire«50tiiri[if86ai>x  Ghambres  dat)s  I4  $fïa9Ji9^,qi^i,aaiYra|8a 

misée  exécution.  »  .^ , ,.   .,.0;) 

L'auteci  de  râmendemièni  d(l  qtië,  de  Taveu  de  la' Com- 
mission/t^fntàsfOû  sf  rapide' de  là»  «fM'uefide'aéslnieâ  na- 
goèrts^  :  pii»l^  léglàlatim  l'util.  dôpooriitt  ;>  :  aViat  à  ce.  diriger 
qu'il  se  propose  d'obvier  dans  l'avenir.  On  objectera  :Pft«it7 
être  qu'avec  le  nouveau  tarifa Af;|^.qu'it  vient  .d'.êtr^  relevé, 
L*adinini8tratiQp  o'.Q^tpJqs  exposée  à  courir  ce  risque.  L'ob- 
jection serait  fondée,  si  le  sésame  vèi^aft  ^'uhpays  dotit  le 
Gouvernement  serait  régulier  ;  mais  FÉijyplé  est  ton  goti- 
vernement  de  monopole  ,  et  le  chef  de  ce  gQayeroement 
qui  a  imposé  des  ^droits  fort  élevés  à  la  sortie  du  sésame , 
pouri'ait  procéder'  (^àr  -vàièr  d^âbiiisëem^nr,  etheutraifter 
ainsi  Teffel  de' notfe  éxliaUfs^emeMt'de'iartf.  B*aitteqrs;1i 
llneà'agttpassehlémentdàsi^tti^.'.    >=         i       1  ..  .<i 

Quoique  placée  dans  des  èotidittonB'm<itns'<f)ivorablef!y 
l'arlycbMe  donne:  un  rendement  de  53  pour  100;  on  pour- 
rait s*eo  servir. pQur  faire  échec  &  nos  tarifs^  Il'est  donc 
sage  de  mettre  aux  mains  du  Gouvernemefat  une  armé  i 
l'aide  de  laquelle  U  .puisse  .coiabattre  les  Importations 
étrangères. 

H.  LEiytiifisTiB'im  t^AOÈibntTuitt  et  eu  GOtn^ÏBici'dft 
qu'il  pe  senUfrapÂs  dans  un  débat  qui  Iniparattépuisârtl 
se  bornera  à  déclarer  que  le  Gouvernement  ne  sâlirait-à</- 
cepter  la  disposition  qu'on  voudrait  introduire  dans  le 
projet  de  loi.  j  '    '. 

L'amendement,  ap,puyé  par  un  autre  membre  ,  est  retiré 
par  son  auteur.  ^     "'  *     ^  .    Hi!    ' 

La  Chambre  poursuit  sa  Vlélibératioft  sur  les^-différeats 
articles  du  tarif.  —  —  —         ;  j 

M*  LBPaÉsippiix»  expose  que  l'article  du  tarif  relalif 
aux  graisses,  a,  été  rectifié  par  la  Commission  IRnsi  i^xÀl 
suit:    .  -  ^'  f 

si^Çraissea  aafmales  de  toutes  sortes  ,  excepté  celles  de 
cbevaretdôurs  t  ' 
•  Par  navires  français,  15  fr«  les  100  kilogrammes. 
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fl  Par  na^iiM  étnn^fm  ^  par  tarra ,  18  t^t  les  iOO  t^h 
logrémiiie8«  »      ^ 

L'ametideroeiit  de  la  Comoiissfon  est  consaoti  par  la 
Gouvernement. 

•^  L'article  ^t  mis  ^nx  yoix  et  adopté. 

c  CoBitarea  et  tru{t0  OQnQta  fia  ^^c^t  pa  ai|  ipfel  ; 

«  Des  eoloDtea  rrançaiias  t  SAfraoes  60  centlmea  laa  iOQ 
Ulogramtoies. 

t  P'altîeurs  :  droits  aetacfis. 

«CQfiQtQrefi  cA  CrqiU confits  saps  sacre  nt  miel:  90  fr; 
IeslO0|(irpj;rAmiQa#.  If' 

*— Adopté;  •  I         .  ^ 

M.  ua  PntoiBBifv  rappelle  qoe  TarM^^^o  ralaiif  aux  ^lé^ 
étrangers^  a  été  voté  soaaJa  réserve  d*pq  ameiidegiept  sur 
lequel  la  Chambre  ppqrrail  A^libéT/fir  açtusUei^ept-  C^ 
amatidenint  est  aiaai  eoe w  « 

«  A  revenir,  les  droits  seront  perçue  i  rihtroduetlon  tfeto 
fm^  étrqqger^  4  d*aprés  le  tableaa  suirsnt  :    ^ 

(Première' catégorie.)  j'. 

lfc»nalUmèt.  I^^aça^,  nQuRgl^is^  IPxqU  actqel,  gfr. 

160       —  —        190  Màintead;  -  ' 

i  ,    , 

(  Deuxième  catégorie.  )  ' . 

Millimèt.  français,    millim.anglaia.'   ''   ' 

176  —  —  210  —  no  «)i 

133  —  —  220  —  34  80 

191  _  —  230  -^  39  M 

199  ._  —  2^0  —  43  90 


177'9Ô«||S5»6(>»,JÇ^^, 
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.     liiUinèt.lr«D«ais,iBilUin,aii«IaU. 

SWT       — 

—       Î50.  Prix.     5«»fi0» 

21$       — 

—       260    —        69  50 

m       — 

—       ï?0    —        TO  00 

831       — 

—       180    -       «0  80 

289       -^ 

—       900—100  80 

fia 
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L'Avnvftde  ran99<i«m«P(  «W09<^  9ffw  18^6,  dp  droit 
4«3  iiDW  100  «  Aie  wbstitaè  *  |«i  prohibitip))  qoi  p<tst(it 
«r  certain!  m^^int^Vh  CeUe  in«»ùr«  i^  p«  pçnr  résuU 
tat  de«oppriii)f)C  9flft«««Ari?))'P^  çpH«^<I^i;abl» ,  pt  de  prot 
eorer  «a  Trésor  des  rentrées  importaolç»,  ?ai^  ewp«6her, 
néanmoios,  les  élablissements  français  de  progresser  ;  mais, 
depuis  Iqrs ,  de  non véaoK  mita  m  f «ont  révélés.  Les  hbri- 
canis  de  tolfe  ont  aagmenté  la  flnest»  de  leuRS  prodaits  : 
dételle  sorte  <iue  la  pfOteoUoo  de  80  >poar  cent ,  en  ee 
qoi  concerne  les  fils  de  certains  numéros,  n'est  plasqv'ane 
pfotMlidii4«.7  00  6  P9UK  c«p|,  l(  ;çoqvi6p(  A<m  d.'è|a))lir 
p\ail«na  oaMgorkM  «H  Men  duQç MulR,i «t  l>n)eo4flméo( 
ne  tend ,  en  réalil*,  w'A  réUfeUr  le#  pr«pof  Uodîs  Q^ëç»  par 
la  loi  de  1836. 

M.  LB  HrnisnB  sircomiBKC*  dMMide  la  parole  «t  dite 

«  Messieurs,  Je  déclare  à  la  Chambre  qae  Je,9«  suH  p^ 
«B  inw«re  d'apprécier  Jq^o'ii  quel  jpoint  les  réclamations 
nni  Tiennent  d'elfe  prfeàèn^^es  iJlir  fè  préopbabt  au  riom 
d«s  filatêùrs  decottfn,  sont  ou  nQ  soHt  pas  fondées.  Je  con- 
çois les  càûsWêi-iilloûs  (thlVïentabdt  d'être  déYelbppées  ; 
mais  je  trouve  ici  ce  que  nous  rencoof rwdnS  chtfque  fbis 
aae  noas«ir«oa|  «fidtf  8f  4M  ^riftl  e^M^Mirf  4ea  in- 
lèrMsdivorf  eifg»»*»»lç}..Mfi5çiepr»,  noqs  n'avons  pas 
•entewflpt  M09»  P«ÇPP»'  4ç?)ptêr^ts  deU  fllalurede  co- 
topi,  n^aU  aoil«i4^ili^r(^,:d^  tplUstes  ,  et  ces  derniers. 
B'Bot  m  "^V^  "ÎO^ep^W»!  1|  fPWH  PWi*1«  <|.pe  Ifiprs  obser- 
wtt9B«  q'WP^hVff^  >!»?,  1«  PQRTJwent  d'ftcçepter 
en  eotter  les  0tPp(#m9H^  TiW»»l»P*  fl  ^'?«  ^^^»  P,«f?«i» 
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serait  possible  aussi  quelles  le  àitettt4fm$seni  à  les  mo- 
difier. 

«  Il  est  donc  absolument  néeessaireiqoe  des  explica- 
tions contradictoires  .soient  reoiwîllies^.pour  qiie.le  G^r 
vernement  puissç.se . décider. en  connaiss.aince  decApse;J^8rl 
que-là,  il  croit;  de  son  devoir  d*atlendre  ,  et  je  pense  ^në 
la  Chambre  sera 'de  son  axis.  Celte  ^quête,  ,d*ailleurs> 
ne  saurait  relarder-  beaucoup  to  sattsfactloD  que  i*qra- 
tour  réclamait -4aot-à-rheure.  La  loi  de  1814  ,  confère  au 
QfauiEeraeméôtle:dr0ll:  de  relever,  par  ordonnances  ,  les 
tarifs  des  produits  fabriqués.  Si Jes  réclamations  des  fila- 
teuré  dé  coton  sont  reconnues  Ibndées,  lè  âMfernenibnt 
ne  mankiuera  pas  d'y  falredroit,  dans  la  Juste mesare^dès 
Intérêts  h  concilier ,  celai  des  fliatettrs  et  celui  de»  fabri-^ 
cants  de'  tuile ,  et  des  autres  manafacCures  qui  fontenplM 
des  fils  de  coton  fins. )i  *  <' 

.  Un  MBif brb  appuie  Tamendement  dans  rintérét  des  fila- 
tures françaises ,  dont  U  signale  Tétat  de  souffrance  ;  il 
représente  que  d'immenses  intérêts  sont  engagés  dans  la 
question.  ] 

'  Un  autrb  mbhbbb  dit  que  la  question  ne  saarail  étns 
résolue  qu'éprès  une  enquête  et  un  débat  contradicioirQ.  Il 
^ense  qa*6n  doft  ajourner  toute  soluUoa.         •  ^*  r. 

L'AUTEuade  l'amendement  déclare  de  nouveau  qu'il  ne 
.pnop^e  poifli^  ane  ino^^vation  ,  et  que,  sa  prAp.osijti9p  a^  seu- 
lement pour  objet  de  rétablir  l'état  de  choses  fixe  par  la 
loi  de  1836: 

Un  membbe  répond  <)pe  la  Commission  n'a  point  été 
.saisie  des  doc^m.entsqjfi  «  seuls  >,  auraient  pu  l'éclairer  éh 
pareille  matière  f.seloo  lui ,  elle  n'est  point  eh  mesure  d*è- 
mettre  up. Jugement.  '\ 

M.  LB  Hims^B  DIT  GommidB> demande  la  parole  et  dit,  : 
uXé^^réopinant  propose  de  modifier  léâ  droits  sur  les 
cotons'  importés  d'Angleterre.  Sous  le  régime  acinel,  le 
droit  de  8  fr.  commence  au  n*  1^9,000 'mètres  Jusqïi*au 
n"*  190^000  mètres  inclusivement.  Pour  u6é  portion,  on  pro- 
pose dé  bsiiitenir  le  droit  écluél  de  8  fi-.  ;  pôuî*  Pautk^  pot- 
*1bû,  on  prt)pose  dé  l'élever  |[  iO  fr.  80  cent.  '       ^^       ' 
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«Je  réponds,  sur  cette  première  classificatioo,  que  le 
GoorerDement  n'a  pu  jusqu'ici  réunir  des  ronseigoements 
pour  motîTer  soo  approbation,  ou  des  modifications  à  la 
proposition  faite  ppr  le  préopioant. 

•  Une  troisième  catégorie  de  nqméros  est  encore  propo- 
.sée  par  i  Vatenr,  qui  tendrait  à  augmenter  |ç  droit  actuel 
de  8  fr.  et  à  te  porter  i  15  fr. 

a  Je  dis  à  la  Chambre  qu^  J^.  Gouvernement  ne  peot 
pas  lui  proposer  d'accueillir^ la  proposition.  Il  ne  conteste 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  Jaire  des  mo^iScations  ;  il  ne  sait  pas 
où  doivent  s'arrèler  les  limites  de  ces  modifications,  et  il 
^jooteciae,  dans  cedtequesUon,  comme  dans  celle  des  tarifs^ 
plusieurs  intérêts  so«t  engagés.  Ces  intérêts  seront  mis  en 
.^lemeore  de  lîourjikr  tous  les  renseignements,  dont  le  Gou^ 
vern€»sienl.a  besoin.  Si  la  proposition  est  fondée  en  droit,  si 
elle  ne  blesse  pas  d'autres  iptérêts,  s'il  y  a  une  conciliation 
à  faire»  comme  la  Ipld^  iSli  perreet  au  Gouvernement  de 
procéder  par  ordonoian^^es,  il  le  fera.  J'ajoute  encore  que, 
quoique  nous  soyons  en  session ,  ce  n'est  pas  un  motif 
pour  que  le  Gouvernement  ne  prenne  pas,  dés  à  présent, 
les  renselgnemeorts  qui  lui  sont  nécessaires. 

<  J*aime  à  croire  que,  sur  le  mérite  de  celte  déclaratioq, 
l'orateur  retirera  son  amendement,  sf 

L'actbue  db  L'AircàvDKMBN'r  déélare  qàe  lés  explications 
données  par  M.  le  Ministre,  ledécfdent  à  reftlrer  sa  propo- 
sition. 

— ^  La  Chambre  poursuit  la  délibération  sûr  les  articles 
du  tarif. 

f  Çastine.  —  Même  (}roit  que  le  minerai  de  fer.  » . ' 

H.  u  Pbèsident  ^oiine  lecture  d'un  amendement  ainsi 
conçu*."    ••.■-.':..'-•••-.••• 

.   :        •   .  .   i        .  ...  1. 

f  De  Suède,  do  Norwcge  cl  de  Russie,  i  Par    naTÎres 
traite  aa  cbari^oa  de  bois.çt  sq  mai- 1    0«nçais  • ...   i  £, 
teJti  y    é{{vé    fen  ■  ban  es  'plateii    del     ' 
4â8.  milliméirot  «t  jpUis,  )â»  l<u^et»i^  j  •         v     .       . 
mui^ij^|iê<;     par     l'cpaUsetir  j   .ij  .Ja/:  .i  »     -   Vd 

cbiirge  d'en  iuttitier  la  ^jinsformar  \  (2 

doi^en  lÉ^fer'^dâhs  les  fon'hicVqUi  ^c' r'    '"    '•'•'■       I  i; 
rpa«  .deiermlncea  rpai-  im  râ^teinvAt  1  Pa#'  •  ba>Vire9  '     I  aS 


Fer.. 


â 


VavrlstJti  D«  t^MEfiùteHEfn  dll  qii*il  a  pH«  pùtr  bàsê  de 
M  proposition  (in  fait  consacré  par  I*êxpèriéftce,  c'est  qtfe 
les  fers  dé  Soède,  de  Ncttt^é^e  et  de  Rirssfe  sdflt  poar  la  fa- 
brication des  aciers  une  matière  saAs  éK|bliraledteA  Fratieè. 
It  demande  que  ces  fera  pnisseftt  entrer  sens  iih  dreit  ré- 
êfM,  b  lacharf^e  d*en  Jdsifffér  l'emploi,  n  s'aftH  d*obteiiffr 
une  matière  première  qui  fait  défaut  à  une  fiMlustrfe  iai- 
portante.  L'Attgleterre  a'defhié  fa  première,  il  y  «  IM  ans, 
411'on  ne  poutait  fafre  de  bbit  aeier  qu'at«a  les  fêr#  4e 
Suéde;  deNortrège  et  de  Russie  ;  efle  a  et  se  anpérte»ilé  A 
cette  cireonstaftce,  et  elle  s^est  bien  gardée  de  réféAet  son 
secret;  Par  des  traltêà  rendutelès  tous  fes  50  ans\  titoa  00 
soin  de"  s*ass«fek»  lé  tnofvepoTe  exclusif  de  ces  fers.  Mais  dq- 
Jourti'tiui,  sbni^eevèt  a  fr«»spfré  ;  quelqtfea  poitiMaëef^ 
de  Suède  sont  enrréett  dans  la  febriiTatiott  de^no»  Btiten,  et 
l'on  m\i  a  quof  s'en  tebif  mt  fa  lîause  téritabie  de  la  supé- 
riorité de  nos  rivaux.  L'Angfeterrea  établi  dàn^stf  Mgia- 
lation  voe  disposition  odfaforme  a  celle  qù^  Fôrateor  réeltf- 
me  ,*  elle  admet,  sou^  un  dmit  de  bttlahcé,  iés^  fera  qu'elle 
reçoit  fiour  fa  fisbridëtiôu . 

L'orateur  entre  ensuite  dans  quelques  détaifs  sur  la  qua- 
lité âts  di^éreates  espèces  de  fers  et  d*aclers  ;  il  s^éttAcne  à 
prouver  que  les  fers  dont  ff  demande  rintroduclio'ù,  servi- 
raic^Qt  II  peffeali^iwei^BMaGJfira  degualii^  «op^ieiire^aaQs 
faire  cooci^rençe  à  noft  aciers  aecoodairesi  à  ce«K.  qi|.'afi 
emploie  pour  les  choses  usuelles.  Selon  lui,  la  quest^meat 
scientifiquement  résolue.  £ile  a  été  soumise  au  conseil  géné« 
rai  des  aines,  et  ropioion  émise  par  ce  conseil  a  été  qu'il 
convenait  de  réduire  les  droits  d'entrée  sur  les  fers  de  Suéde 
à  un  sinrpto  ûMl  de  bafai^e,  sauf  ft  prendlréloote^  feà  Me- 
sures destinées  &. prévenir  la  Cfaude,  VpratiîUf  invvquf^  en 
butre,  â  ce  sujet  le  compte  rendu  des  travaux  des  miaêaimi 
a  été  distribué  à  la  Chambre. 

Un  rnsHBiit  dit  que  s'il  ne  consultait  qtic  ses  idtér^ts  par- 
ticuliers, il  viendoait  appuyejr  l'alllea<ie«BeD^  mais  11  le  re- 
poussera afin  de  préserver  d'une  profonde  atteinte  rindtta- 
tri^  générale  de  U  France.  Oo  dit  que  l'Aagléïerçe  emploie 
i  la  fa)iM«atioii  dk  saa  aeiersi  àes  fera  do  Nordi  dsla  est 
tria-ifraii  Mia  eefc  tient  àt«qtMrf2iigtetKfr«Mi1l  pas  ches 
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elle  de  bm  pro0r«6  à  la  AibrieaUoii  des  aciérie  LaiFrao^e^ 

«0  contraire,  possède  des  fers  excellents  |>our-eette  fabmfr 
tjon  ;  elle  possède  même  des  minerais  qui,  travaillés  con- 
yenablement,  se  prêtent  à  la  fabrication  immédiate  «des 
aciers;  c*esl  donc  h  tort  qu*on  noUs  dit  de  faire  comme  TAii* 
gieterre  :  si  l'Angleterre  podvatt  faire  (ïomme  hova,  elle  tiii 
manquerait  pas  de  nous  ImTter.  Il  y  à  t^ni  abk,  I^Angleterré 
ne  fabriquait  pas  de  fér;è]le  n'em^iloyait  qde  lei  fer6  da 
Itord  pour  toute  sa  coûsommatièù.Ën  l7dâ,  èfacore,  Il  était 
défendu,  même  danft  les  arsenaut  âiiglaîâ»  d*éd));)1oyër  d'éti^ 
trfea  fem  que  fea  fei^  dèSeMe*  Aussi;  ioré^M  Mi  Bronel  a 
ttàM  aveel'am!taixté,  il  D*a  pn  employer  é^  KM  aogiaia 
qdê  i^aree  qd*Ufi  haaatd  avait  ftll  otiMlef  dliMérer»  dans  le 
cabier  8éa  changes,  foblf^àtfeiitfc  ii*eifipleTer  qttëdeâ  fera 
de  Suède. 

La  France  possède  des  fera  éminemaoent  prapn?a.A  la  far 
briqalion  dea  aci^aj  à  cet  ègardj  l'orateur  a  fai^t  dçs  exné- 
riencea  sur  la  plus  grande  èéhetïè.  Partni  les  fers  de  Suéde 
^j\>DieiMtdèPe  oMUMdff  T^remJ^^e  ^qaltlé  §m^f^  la  fa- 
iMtaitibn  idaa  aaierayilT  ««ualraelaaaes  diffénaAtes  don«  le 
prix  diién  eoBUne:de  f  à  â  m  A  î.  Ua  aoni  Mtoavecla 
même  mine  ;  beBiemeDi  les  uas  aont  mieux  libifqBès  4ioe 
toaaolrea* Les-  fera  quia'eitiplfikaat  aa  Fraooe aoni à  |Mt 
prévins  «n^iiatttè  a«t  fera  da.SdèdB^Ce^sf  UMêmom 
•  flirt,  c*^aai  de  pèrfeoiâifaer  ia  .faèrkàtiêD  4e  noi  tes  01H. 
dioaires  pour  acier,  puisque  noua  posaédoM  Aena  laa  éHi» 
(  4'iMD0.booM4abriaaMoii. 


Sf  ranÂendt^mënt  «tait  adopte,  ies  -ters  de  SMdè  deè 
dernières  qnâTités  pourraient  entrer  en'VYftniiè  en  payaiitlè 
droit,  et  la  tiil)rlcation  desaotera  de  t^ûihtJb  lùTëHeure  fsb 
trouverait  encûorattèe  ipar  ube  t>time  de  20  p.  100,  tad- 
dis  que  celle  des  àdérs  de  haute  qualité  n'aurait  qu*one 
prime  défi  p.  f00.11eA  rèsalterait  qiftfû  ie  Itvferaiteh 
France  à  h  ttbHcatioffi  de$  atlers  de  Iras^  ^^[uaTftè.  A  ee  «il. 
jet,  Torateur  entre  danit  des  détails  de  statistique  qtri  ten- 
dent à  établir  jqoe,  durSInt  tes  huit  deriirèrt;^  àntièes,  lu  M- 
iricatipà  dès  '  aciers  français  à  tonstammentfkritdes  prch- 
.grès;  Yi'lûi  IrièMbfe  qtve  le  moaieui  serMt  iiiiA  thàM  pfàttt 
kiit»((i1itter  lu  trt-dfeettcm  dcfstatilkim  cfé'^'etmterM  oeittiQ 
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fabrication,  et  il  se  plaît  à  espérer  qae  l*7Cbai|fibre  repops? 
flera  ramètademeot. 

V^uTEUR.  D£  L* AMENDEMENT  rappelle  Que,  SOUS  l'Empire, 
on  manqua  de  bonoes  limes  parce  que,  jasqu*aIors,  il  avait 
lallu  s'approvisionner  de  limes  en  Angleterre.  L'empereur 
çfrrit  une  prime  considérable  à  qui  découvrirait  le  moyen 
^Q  fabriquer  de  bonnes  limes,  lin  industriel,  non^më 
|1.  Raouly  découvrit  ce  moyen  :  en  quoi  consistai t^l?  A eni- 
ployer  les  fers  dé  âù^éde  dont  se  servaient  les  Anglais, 
f  L-orateur  ajputç.qu^îcl^s  aciers  o^t  ^té  dèi«  fiabriqués  en 
Krafice  avec  des  fers  du.  Mord  ^  c'est. M.  Jackson  qi^i^  fourg^ 
#s  Qfiiejrs  ^\m  fabriqui^s  aux  atelier^  0e  la. marine,,  et  il.  a 
^ié.  c^st#^y.8^ti|r^é,s..dH  .Dombreui^.  essais,  qi^,  fids  aciers 
étaient  préférables  à  tous  les  autres.  Aussi  le  Gouvernement 
a-t'il  décidé  qu'il  les  recevrait  sans  concours  et  malgré  Té- 
lêVation  dëleOk-'pHiÈ.      ■•      ♦       '•  .♦   •?. 

"[  L'oratéW  iniiiste  pout  radopliôn  de  son'  amendement.    ' 

-'UfrMEHBRiB  expose  que  la  Commis9lon  qin  renferme daqs 
BbA  sëlD'destiommes  sf^èciaiix/adéHbèirésur  ramendemanli 
«tqt/'ïikp^ôaitiûrexâmèn'elée  aétékl'aVis  de  le  rejeter.  Les 
ttUsena  de  rejet  lui  ont  paru  péremploires:*  D'abord ,  si  le 
t«rtf»de  rantendement  était  adopté  yion^s'encservirait  non* 
«tulemeot:  poiar  introduire  «en  France  des  fera  desikiéf 
•àla'f)abrictticin  de  l'acier,  mais  pour  y  iqtrodoire.des  fers 
de'  toute  espSéee. 

D'un  autre  côté,  la  fabrication  de  racler  en  France  tt'em*- 
jploie;giiéreque  1^500,000  kilogramm^es  de  fer  au  plus.  La 
.question  n*est  donc  pas  d'une  trés-jgrande  importance,  et 
j|;oi:ateur  serait  dispçsé  à  adppler  îe  brif  proposé,  s*il  nesa- 
j^it  que^  4^qs  certains  cas,  ilest  impossible  de  se  procu- 
jifr  de  véritables  fers  de  Suéde.  On'  parle  de  rinférioritë  de 
jjs^  fabricaiiop  français^  :  cela  o/jsst. pas  ex^t.,  L'acier  fabri- 
.qué^en/France  pent,^  beaucou|>  d'f;gfirds^  soutenir  la  com| 
jiaraison  avec  l'es  aciers  an£[ifiis,  Laicoutcllerie^françaiseesl 
.estimée  partout,  çt;  l'orateur  citp.un  fait  récent  qui  témpi- 
jj^ù^  de  la.quaiit^  supérieure  (]e  nôsaçiers.If  s^oy.ieque,l^ 
.fflJbinç^Mon  ^rapçaisç^  pro^r^S^e  tous  ies.|Jour§;,.que,'daiiji 
.^^i^.notafli^pwt^,.  e)lç.  f  :am^i9i:^ 


pas  dès  lors  pourquoi  Ton  modifierait  un  régime  dont  tout 
le  monde  se  trouve  bien. 

II  repousse  l'amendement  et  demande  à  la  Chambre  de 
maintenir  les  tarifs  établis. 

—L'amendement  est  mis  aux  voix  :  il  n'est  point  adopté. 

M.  LB  PKisiMEivT  peilke  quMI  contiendrait  de  placer  ici 
et  de  discuter  acAqellemeQt  un  amendement  qui  tepd  à  mo- 
difier le'tarif  des  ardoises  pour  toiture. 

if .  LB  AÂpporteue  demande  que' cet  amendement  soit 
reflToyèvà  la  Commission^  .    ' 

— Leire&foi  est  ordonné  par  la  Ghambre. 

On  passe  à  l'article  des  aciers,  qui  a  été  modifié*  par  la 
Cominission  ainsi  quilsuit  :  ^   .  '       '  \]/ 


Natarel  et  de  cémentation .  ^ 


i^  .  (  ri  atarel  et  de  cémentation  o  n  '.^.^  .  ^i  ^ 
En  iwrres.  ?  jp^^jjj |  Droits*  «çtuels*  i 
*■           •      '  f  o. 

Filé  de  tonte  espèce.  .«•.'••.' loo  '    \  « 

OuM.;;  .'•;.' J . .  /. Régitnc  actu«l.  / 

—  Cet  art^le  est  misram  yoto  et  adopté.     - 

ÎAraritdelonfinear  4  ceniimctrcs  on  moins.  8  fr.  ]  , 
'       "         '■'      '  '       l      '      . 

—    plus  de4cent.  jasqji'u  ^ittcliM*.'..  5       VLeki.J 
I 
—    pins  de  5  centimètres. ..« a       ) 

Acide  arscnicox ..•.-...•• i  UviookiK 


\j         f         <     !.«'■•  I  t'î.     I''*  i; 


lit. 


PfOcèê'F'eiiHiux* 


gfffl  GHAMBRff  OBg  l>ÉI»8tÊ8. 

fr.  «. 

[h  roues  de  reqciMiitOt •».*.••  «4*  i'  i«»^ 


^"fl^c  I  Mouvements 


S  I  «  S  ^  1      MtupU-s       j  de  tonte  antre  sorte  «ftf*»  roues 


M  8o  ; 


T  I  i  5  5  /  Ke'p^tîtions,  re'vcîU  nu  aiures  genres,  h  roues  de  1 

"2  • 

o  J  /  ..(i  rQUiV.4/Ç  r/59W»^r^^v-nrJ!»f;«»  tj.ioi  J 

SI  /  Mouvements  )  K'â^ 

gl  I       simples       jdetoatèlButiPC  èortc  ^ù^  rbo^\    '    fiP 

toi  \  f     d9HW:«^tPi«,.».-»^*)..4».*iif^  4o«*** 

o  I  1.  4       /  (à  roues  de  rencontre..  ••.•.•••,/        ^ 

*^  ^'^^  j     ou  reveiU     )de  toute  aoiiri;.»9jrtf^^'4  VWl]        ,'û'  i 
I  (de  rencontre f 

\  SecondM«KM'lkiètfpéti4flalM/«t  obrMottWilPi 
\    de  poche* •  •••• • | 

Vitrifications  en  grains  peroët,  à  qaclfpitjci^fploi  Qlfifll^.  ^    »   .«siv  ^ 
aoien  t  destinées « '•  •  •  • i •     i  fr.  le  LU. 

—  Adoptés.     *        ■"•^•'  ^'"'j 

~  la  Cornihissioii  a- proposé  -nft  am)Bttdemetat  rétatif'mit 
ferrailles,  et  qui  est  ainsi  conçu.;  .   .        \ 

«  Ferrailles  (débris  de  vieux,  ouyr^gQ^  ,ça .{m*,)  :jmème 
droit  que  la  foute  épurée,  dite  mazée. 

«  Le  service  d€«^\ltiTies  potfril^érfaSWbfftèir  6ti  'déyturer 
en  douane,  et  en  sa  présence,  tout  objet  ,q|i^,,  j^armi  les  fer- 
raillesyr]fip6r(ées,'lui  paraîtrait  pouvoir  être  ùti^sè>lMitr6- 
iDQiDt^uepour  larefonte;>»  "  •  •.  .^ 

—  Cette  disposition,  consentie  par  le  Gouvernement^  est 
niiie  aux  voix  et  adoplée.      •  ''''"  «a 

AI.  LE  PRÉSTDEifT  douue  Iccture  d'un  autre  amendement 
de  la  Commission  ainsi  conçu  : 


«  Bitumes  solides  mêlés  de  terre  : 

«  Par  navires  français  ....    00^  30*l 

'V 


«  Par  navires  français  .     .     .     .    00^  SO^),      .^ .  „ 
«  Par  navires  étrang.  et  par  terre,    00  40  y^  *^  "*• 


M.  LB  MntiSTRBDU  COHMERGB  demande  la  parole  et  dit: 

a  Je  viens  à  regret  combattre  la  proposition  de  la  Corn- 
misiion.  ^ous  avons  ea  France  deuxeiploilaiiops  tfës- 
con^idérables.  L'importation  sous  le  régime  actuel .a^opsi-^ 
dérfbïement  diminaô, '6t  cependant' on  voudrait  jenfore 
pro^é^er  )iâr  tûié  (f  augmentation.  Il  jr  ?  là  o^ne  matjèVe 
première  que  nous  pôsiséd'ôns,  et,  &  coup  sur,  on  Uje  pour- 
rait attgm*^Qtèr>.(irQil  sà.ns  un  grave  ipçonvéïiipnt.  Ce  qui 
propve  qoeTimportation  a  considérablenrueijit  (lijnfintoé  ^oub 
le  règ)me' actuel,  c'est  qu'en i8&« elle  a  étédc3i340,j^JciC, 
et  qu'en  ièV3  elle  n'a  é'té  que  de  W(>;èoo'kil, 

t  P^cADSéqpQOtJ^  cr.oU  Qii*il  n*j  a  aucMnjuolif  tov 
cba9g;çr  ce.qui  existe^  At  le  prie  Ia.CI\9,Q[)bre40  yo4lo;irl)iep 

rejeter  la  proposiiion  de  Aa  /Commission.  »  ] 

* 

M.  LE  RAPPORTirtR  dit  que  la  Commission  reconpattdu'il 
y  a  intérêt  è  ce  que  |es  droits  sur  les  bitumes  le  So)ent 
1198  trop  élevés  à  raison  du. grand  emiplp)  ,qà^o^.çn  fait.'jEllle 
a  constaté,  en  outre)  qae^  6008  l'empire  d<]"^ro|t  actuel, 
rimpôrtatioiY  avàltsensii^loment  décru  :  elle  renonce  donc 
à  Tamendement  qi^*«Ue  avait  proposé.  ! 

M.LB  pRÊsinsNT  fait obsfiR*ver  que  laCom.thi.^^ion  ayant 
relire  sa  proposition,  il  n*y  a  pas  lipu  ^e  délibérera 

On  pas^^u  tarif  des  jfa^^mes.    '  '  \ 

y.  LB  MmiSTRB  pu  coM^Eliqi^.déqlare  ^qu'il  adhère  aux 
moj^lûcaUoaàprôpôiéesparkCommistian  sur  cette  parije 
des.tarifs.  '  '    . 

^e  tarif  des  ipycbiçyps  estâipil  cmça  : 
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ri 


i 


Pi4 

a. 


Machines  et  mécaniques. 


6iei .••. 

pour  ]a  Davigation.  <••••• 
locomoiives  sans  Leader». 

Ponv  la  ida  Un. •••••.» 
filature,  l  autres,; 


3oS 


Pour  le  jdn  Un....» •• 

tissage.    (  autres 

C«^^"  jpourleliir..,.- ••^ 

"**?       lantres .'; •••• 

garnies.   { 

{/Métiers  a  tulle ^  système  Jacquard. 

I  Mëchiae  h  paplel*  cbntinii  •.••.•••■ 

I  Machine  à  imprimer  sur  caractères. 
—  '  aar  vtofies.»*'. 


S 


Pour  Vagricahure,   cl  wagons  de  terrassemeot 
ayec  caisse  en  bois  et  roues  en  fonte  •••»••«# 

B»(eai|x ,    tendera  i    chaudière» ,  f  en  fcr« 
gazomètres,  appareils  à  distil- 
ler, a  évaporer /à  cuire  les  sî- 
«Kops,  et  pour  le  chaoii'age  à  laj 
vapeur,  grands  calorifères.  • 

/loo  LU. ou  moins. «•«•••.  •••..*.. .. 

ys        .  *  k  de  100  kil.  exclus,  à  aoo  kil.  inclus.. 
JNon   de-  ^  j^  ^^^  j^.,       jj       ^  ^^^^  j^j,     .^j _ 

""i      .-  1dci,oookil.   id.      àa,5ookil.    id;.. 

P^*^"^    /dea,5ookil.   id.      à  5,ooo  kiL   id... 

\  plus  de  5,000  kil 

Plaques  et  rubans  de  carde  a  de  toute  espi^f,....  ••  •  | 

peignes  de  tissage 1 > 

navettes  de  toute  sorte • •..• •...  J 


65 
45 

ao 
ao 

40 

3o 

80 

40 

40 
40 

aS 
45 


^  \  S 

60 
5o 
<o 
3o 
90 


En  fonte 
pesant. 


/  a5  kil.  ou  nioiiis '. 

i  de  a5.iU.  exclus,  k  5o  Ittl.'  inclnsé 
I  de  5o  kil.  id.  à  100  kil.  id.... 
jdeiookil.      id.     à  aoo  kil.      id... 


100 
«o 


En  fer  pe- 
sant. 


^  5  kil.  ou  moins 

de  5  kil.  exclus,  à  a5  kil.  inclus. . 

de  a5  kil.  exclus,  à  5o  kil.  inclus. 
^  plus  de  5o  kil 


En  cuivre  00  en  acier. 


110 
110 
100 

80 
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—  —Nulle  modification  n'étant  proposée  sur  laprenière 
partie  do  tarif,  Josqo'aox  mots  bateaux^  tendersy  etc.,  M*  le 
Président  consolte  la  Chambre  sar  cette  première  partie, 
qol  est  adoptée. 

Un  membrb  croit  devoir  donner  des  explications  sur  le 
sens  que  la  Commission  a  attactië  à  ces  mots  :  appareils 
complets,  La  Commission  a  entendu  indiquer  par  làjés 
machines  garnies  de  toutes  les  pièces  ou  engins  nécessaires 
à  leur  fonctionnement. 

H.  LB Rapporteur  déclareégalement  qae la  Commission 
a  désigné  ainsi  Kapparellcomplet  nécessaire  pour  marcher; 
il  ne  suppose  pas  qo*il  poisse  y  avoir  éqaivoqae  sur  ce 
point* 

11.  I.E  Présxdbnt  fait  observer  que  la  Commission,  par 
Tole  de  rectification  à  sa  proposition  première ,  propose 
d'ajouter  au  mot  bateaux  ceux-ci  :  de  rivière. 

Un  mbmbrb  demande  que  cette  partie  du  tableau  soit 
modifiée  ainsi  qu'il  suit: 

«  Bateaux  et  nacelles  destinés  à  la  navigation  des  riviè- 
res dans  toute  la  partie  de  leur  cours  que  n'atteint  pas  le 
flot  de  la  mer,  etc.  » 

Cet  amendement  est  consenti  par  le  Gouvernement  et 
par  la  Commission. 

L'autbvr  m  l'ambndbmunt  dit  que  ton  intention  est  de 
constater  qu'il  n'est  pas  dérogé  k  la  loi  de  1791  qui  réserve 
à  l'industrie  française  la  construction  des  bâtiments  de 

mer. 

• 

M.  I.B  CoMMissAiBB  DuRoi  fait  obscrver  qu'en  matière  de 
douanes,  il  est  de  principe  général  que  les  rivières  afiluen» 
tes  à  la  mer  sont  considérées  comme  navigation  maritime 
Josqu'au  point  où  se  porte  le  flot.  L'amendement  est  donc 
superflu,  mais  il  n'offre  pas  d'inconvénients. 

—  L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  La  chambre  adopte  également  la  deuxième  partie  du 
tarif  des  machines  avec  la  modification  qui  vient  d  être  in- 
dimiée. 


tl;ii9  fKÉsiDBirr  doonê  leotore  dea  4iftiK)84tlQm  sui* 
-VaMes-}''  .»■  '-.••. 

«Soirt  conttdérées  cfunroe  parties  détafbées  de  i|iqcbîfi«8. 
toutes  les  pièces  dont  la  réunion  ne  forme  pas  uqo  macbipe 
complète.  Les  parties  détachées,  formées  de  métaux  diffé- 
rents, suivent  lé  fégirhé  dé  \i  pkitié  U  0t^  fdrtétAent 
taxée. 

If  Les  déclarations  fêiâiîTés  aùi  îâstihinéà  et  ntftfe'à^qdés 
seront,  apf^s  f acquittement  de'sf  drotts,  itiiitiHS^h  à*u. co- 
mité consultatif  des  arts  et  manuT&c26féji,  ^odi'  et/è'  dot- 
•  trdiées  par  kfi^  q^irt  à^la  nftIUee:  di») T^bM/dtckiré.  Les 
fadsMB  déclaration»  que  D6contfd)«  dQatffraJIeq  de  reooii- 
natl^re  seront  fiantes  de»  peiiiea  pilODÇtn»éi)s«f>ar;  J|9S  l^il  gé- 
nérales sur  les  douanes.  .. 

«  Une  ordonnance  du  Roi  déterniinera  les  fprmalilês  à 
îfini^iit  tidxit  iiisUrSt  VeJiëdmiàtï  'm  13 1H»fre»ffl<*V;ii^(ics. 
iùÈ.  Elle  \îtti\iëH  léÉ  btffëàdx  frai*  mttaeikm  itaadttitlbs 
pourront  ét^ééiclu^lTeiheMiih{^Mèto.i^    ' 
,  —  Ces  dispositions  soot  mi$es  aux  voix  et  adoptées. 

Un  membre  expose  que  son  intention  âtilll'de  présenter 
^è(  un  arlidle  addltiènbe!  ;  r«latK  è  la  donatro^lièii  des 
Mrtitnèdts  dé^CIflès  âf  la  tttfyigklldif  ièU^roAtionftto?  mais 
comme  cette  disposition  se  reliera  plu^  oratarelleinenl  à 
'  rilKlëlë  2  dti  ^éèolid  f)r(^ët  de  lot;  il  serèlerredeli]^  re- 
produire lorsque  viendra  cette  discussion; 

IifitriimdArtr  d^ôpvifitei  de  cailout,  d'obaora*  1  De  kv  ▼«Uqr  fi  'icft  mU 
,     tiom  et  de  jfTPQmon.r..*^...^.*.*     3o  o/ol      Der  |)a^lccouillôcl>^- 
^     8uilallfcfcsarL5éèdia- 
'  C/lMa^ëi^,  titànglitteéle<iîill^fAVé«.     t5  V)/o)     uufàtiom. 

—  Adopté. 

-r  Cet  ar^cle  est  égale||i«pt  adopté,  sous  la  réserve  d'un 
amendement  qai  se  référé  aux  tissus  de  soieries. 

M.  LE  Rapporteur  dit  que  le  moment  sérail  veav  d'abor- 
der ta  discussion  qui  se  référé  au  traité  sarde.  Mais  cette 
discussion  ne  pourrait  évidemment  être  terminée  aujottr* 
d'bui,  et  comme  il  importe  qu'elle  ne  soit  pas  scindéet  «nm- 


me»  d*Dn  autre  côté,  la  Chambre  a  fixé  an  ordre  du  Jour  spé- 
cial pour  la  séance  de  demain,  il  demande  que  la  discussion 
de  ces  articles  soit  renvoyée  à  lundi. 
—  Le  renvoi  à  lundi  est  adopté  par  ta  Chambre. 

M.  LB  Rappoetbur  annonce  que  la  Commission  a  déposé 
aujourd'hui  même  un  amendement  sur  le  traité  sarde^ 
aiDaicon^u^r.  .   .  ....    .  .    .,. 

«  Les  produits  des  Etats  sardes,  ci-dessous  indiqués,  ne 
seront  tarifés  ainsi  ^U  ftottViiw  j^endant  il^  ans,  à  partir 
de  la  mise  à  exécution  des  conventions  des  28  août  1843  et 
16  décembre  1844.  » 

H.  LE  PaÈsiDEirr  déclare  que  H.  le  Rapporteur  avait  dé- 
posé cet  amendement  à  TouTerture  de  la  séance,  et  que  trois 
membres  qui  ignoraient  ce  fait  ont  présenté  un  amende- 
ment identique.  La  Chambre  n'est  en  réalité  saisie  que  de 
Tamendement  de  la  Commission,  parce  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  dè^er  jHM9e(^d!(.(4(4f,et  dqii^  jlçsQiémes  termes 
QD  amendement  déjà  déposé. 

La  séance  est  levée. 


aigrie 'Èk\mt,Pmtaeiii; 
DB  Las-^asés,   Sèitétairis: 


Gonationné: 
Lé  Secrëtaire'Rédaèmr, 
,  Signé  D«  LAeARDjB. 


^^  CHAMBM  DIS  "ùit^TÈB. 


Présidence  de  M-  DUFAURE  , 
Vice^Présidmi. 


Séance  du  Samedi  f  9  Mwt$  1845. 


-—Le  procès- verbal  de  la  séance  do  28  est  lu  et  adopté. 
11.  Horion  demapde  et  obtient  un  congé. 

M.leMisistab  DBS  FiHANCiBS  fa)t,au  nom  du  Roi,  commo- 
nication  à)a  Chambre  d'un  projet  de  loi  relatif  au  service 
des  correspondances  transallantiqnesi 

La  Chambre  donne  acte  &  M.  le  Ministre  de  la  présente 
communication.  Elle  en  ordonne  lUmpression,  la  distribu- 
tion et  le  renvoi  h  Texamen  des  bureaux. 

{Voir  rannexe  imprimée  n'^SB.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

La  Chambre,  consultée  par  H.  le  Président,  passe  à  la 
discussion  des  articles. 

—  Ces  projets  de  loi  sont  successivement  adoptés,  article 
par  article  et  dans  leur  ensemble  ;  en  voici  la  teneur  : 


'    '  '    '         ■'■»  •*    J 
PRBMIBR  PROJBT. 

Article  unique. 

«  La  ?illede  la  Groix-Rovâse  (Rhône)  eal  autori8éei& 
empriioter,  soit  ayec  publicité  et  feoDcûrreDoe»  soh  dira»- 
tement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  copsigùatlonB,  à  4111  In- 
térêt 4e  4. et  46011  p^,  iW)  av  plus,  une  somiBe  daSO^tOO  fr. 
destinée  à  payer  ses  dettes  etigibles*. ...  ..-ytti 

•  Cet  emprunt  ser^  remboursé  en  huit  ans»  à  partir  de 
18i7«  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  et  dans  les  pro- 
portions déterminées  daos  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, eo  date  du  ^  JuUlet  iSU.  > 

BBtTXIËMB  PaOTBT.  ^ 

Article  premier,  j 

t  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
'sa  session  de  1844  ^  à  emprunter  une  somme  de  480,000  ft., 
dont  le  produit  sera  exclusivement  appliqué  aux  travaux  fie 
réparation  et  d'amélioration  des  52  routes  départemen- 
tales classées  antérieurement  h  Tordonnance  du  24  août 
1844.  ^ 

€  L'emprunt  aura  Heu  avec  publicité  et  concurrence/  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  4  et  demi  p.  100. 
Toutefois,  le  préfet  du  département  est  autorité  &  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus 
fixé. 

«  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des  in- 
térêts dudit  emprunt,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  suivani'.  » 

Art.  2. 

f  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  foite 
dans  la  même  session,  à  s'imposer  extraordinairement, 
savoir  : 

a  1®  1  cent,  et  demi  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  en  1846  ; 


2®  8  cent*  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  18i7. 
ce  Le  produit  de  rintpoeHion  de  1  cent  et  demi,  en  18i6, 
et  C(  lui  de  Timposilion  de  3  cent.,  pendant  les  années  18^7 
etl8'i'8}  seront  affectés  aux  travaux  précités  des  routes  dé- 
partementales. Le  produit  de  Tiroposition  ée  8  eenti,  pen- 
-dant  les  années  18&-9|.18d0et  l!851,  sera  appliqua .«»  rew- 
-fcourseéneni  de  l*enipruol  ci'deisua  auierîsë.  <    •.  t 

«  Lèieihrice  des^ intérêts  .aura  Iteti  ap  iiie|»eiitde'iM'étèft- 
ments  sur  les  centimes  tecoltotUsi  »  (         •         ^ 

'\' ..  •  ..  w^  >  m,  î.   ;  .Ardielemikiii^.  «  ..•  -  .j 

«  Le  département  de  Ta  ffôûté^tff bn'trè  é^t  tf AioHié*;  édA- 
fermement  à  la  deii|4^4.e><|q0j8!PP;  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  18&&>,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  sept  ans,  à'  t^ttnih  dà  1**^  janvier  1846,  5  centimes 
et  de9[ii.a()dUioniielSjai(j)rincipaL  dçs,  quatre  coi)tfi/t>ptionB 
directes,  dont  le  produit  sera  exc(psi]i;emeot  affecté  aux  trp- 
yaux  qeiifs  et  de  grosses  réparation^  (Jea  routes  déparie- 
inenlales  actuellement  cl^sf^éesl        , 

«  L*emploi  dii, produit  dç  cette  iqf)ppsit|on  sera  ééicr- 
miné  chaque  année,  sur  la  proposition  du  conseil  générai , 
par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des 
règlements  d'adminiatration  pi^l^lique*  » 

Article  unique. 

c  Le  dépâiftemetit  dé  TOise  éât  autorisé,  ëônfol'titén^éht 
à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dàfrk  sa 
session  de  ISU,  4  â'i[ht)oser  ext^àordlnal^emént/  (Pendant 
les  années  i&ï6  et  1847,  8  centimes  additiodrieU  Ad  prih- 
cipal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  d'amélioration  et 
de  réparation  dea  roules  départementales  actuellement 
classées,  s 

CIlCQUlèMB  PROTET. 

Arlicie  unique. 
«  La  somme  de  140,5Dcr  ir.  7i  cent»  fest^anni  emploi 


»màBB  IMS.  :,  m 

mr  rera^rmié»  kOO^mott.  qoe  US  M^r^eiiaMilr  de  te 
Côte^Or  a  èlé  autorité,  par  la  loi  da  20  arrU  18^%-^^  eo^- 
ÏTHter  |H>ur  raohévement  de  seA  routes  départeittentalfs, 
fera  répartie  et  employée  en  1845^  conformément  aux  pro- 
poailiooa  faites  par  le  oonseîl  général  dans  sa  déUbè«ail4ii 
doeeepleadireiau»  »     ' 

siiaiiHB,  p^ojE^, 

AHièftetIfiifJfdé. 

i  L»  ville  de  Roubaix  (Nord]  est  aalorisée  à  emprunter, 
Mi  avec  pliïlicitfr  ci  côhWréricë,  àoii  dlJ'ëctemfenl  de  la 
(laisse  des  (lé|jWs  et  consii;nà(i6'n^,  àî  un  làûx  d*{ntérèt  ân- 
Ëiief  qui  né  fifitiHi{(l6pas$er  iet  aemî  fcoùr  ^Otf,'liries()mme 
ÛilMÔ^tk  SesUfifé  î/cônéourif'rfVeé  àyujf^^^^  ressoù^- 
'  ces  aui  trais  (ïé  canstfuctîôti'd*uh  ribUv^  hdiei  tffe-viMe. 

i'tit  èmbrunl  éefâ  i^mbolirsè  éri  hîiit  âHhées  et  pir 
Ëbiltémcà,  à  pdritr  dé'  iSlS,  ^tit;  les  rèvéhùâ  ârdiÀairès  de 

SEPTIÈME  PBOiBT. 

.  i^Le  dépj^rt^fiat  du  t^t^sV  futoriséi^  confg^mémenl  à  la 
demande  que  son  conseil  gùm  rai  en. a  faite  dans  sa  session 
de  1844»  k  a'iin()9^er  extraorëinairoment  pendant  hait  ans, 
à  partir  del8^,  5  cenûmes  additionnels  au,  principal  (}es 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclu- 
sivement affecté  à  rachévement  des  routes  départementales 
actuçlleœent  classées.  ^^ , 

i  L'emploi  du  produitde  Timposition  sera  déterminé  cha- 
que année^  sur  la^  proposition  dq  conseil  général,  par  des 
ordonnance^  royales  rendues  dans  la  Corme  des  régîonents 
d*admiiiisU'aiiûQ  punliq^e.  a 

La  suite  àe  tordre  dû  jour  est  le  développement  (Tune 
proponUion  rèlàlive  aux  annoncés  judiciaires. 

L'actbuiI  db  la  i^iiôl^OiHTioii^  th  ptéséûtls  le  développe- 
ment daifs  tes  leftaieir  sdtVtrntà  : 

«  Là  propositldn  quei^al  rkonàeiir  âé  soumettre  à  la 
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Ghambfd  a  un  double  but  :  elle  tend  premiArement  k  sub- 
stituer une  mesure  générale  et  uniforme  à  des  dispositions 
incohérentes  et  mal  coordonnées;  elle  tend,  en  second  lien, 
h  remplacer  on  pouvoir  discrétionnaire  par  une  régie  de 

•droit.  Cette  proposition  est,  non  uneorayre  de  parti,  mais 
un  essai  consciencieux  et  réfléchi  d'amélioration  de  nos  lofs 
et  de  retour  À  des  principes  dont  l*oubli  accidentel  entraîne 
des  inconvénients  graVes.  Tespéreen  convaincre  la  Chambre 
si  elle  daigne  m'accofder  qpetqu^s  instants  d'une  bienveil- 
lante attention. 

'  «  En  principe ,  il  appartient  à  là  loi  de  soumettre  les  ap^ 
nonces  Judiciaires  à  des  dispositions  spéciales.  Ces  annonces 
ne  sont  pas  créées  dans  l'intérêt  des  Journaux  et  pour  leur 
procurer  un  revenu,  mais  dans  rintérôtdes  parties  privées 
par  lesquelles  ou  au  nom  desquelles  elles  sont  faites,  et  da 
public  À  qui  elles  s'adressent.  On  a  exagéré  les  inconvénients 
de  la  liberté  absolue  dont  les  insertions  d'annonces  ont  Joui 
depuis  1817  Jusqu'en  1833  ;  mais  cette  liberté  a  eu  sesabus^ 
elle  peut  avoir  ses  dangers ,  et  je  suis  d'avis  de  là  restrein- 
dre. Seulement,  je  prétends  d'abord  que  les  restrictions 
qu'elle  comporte  doivent  être  conçues  avec  ensemble  et 
combinées  avec  ordre.  Or  c'est  ce  que  la  loi  ne  fait  point. 
Pour  le  prouTer,  il  suffit  d'analyser  les  diverses  dispositions 
qui  régissent  cette  matière. 

•  Les  lois  des  31  mars  183S  et  28  mai  1838  exigent  que 
les  publications  relatives  aux  sociétés  de  commerce  et  aux 
faillites  soient  exclusivement  insérées  dans  les  Journaux  dé- 
signés à  cet  effet  par  les  tribunaux  de  commerce. 

«  Les  lois  des  2  Juin  1841  et  24  mai  1842  restreignent  aussi 
&  certains  Journaux  les  annonces  Judiciaires  relatives  aux 
saisies  immobilières,  aux  saisies  des  rentes  constituées  iUr 

'  particuliers ,  et  à  quelques  autres  'procédures  spéciales  ; 
mais  la  désignation  est  confiée  aux  cours  royales. 

«  Toutes  les  annonces  non  comprises  dans  ces  lois  peuvent 
être  insérées  partout  où  il  platt  aux  parties  intéressées.  A 
cette  catégorie  appartiennent  certaines  saisies  et  les  actes 
préalables  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique. 
«  Ainsi,  Messieurs,  les  annonces  judic\aireSt  quant  à  leur 
insertion,  sont  réglées  par  trois  ordres  de  mesures  distinctes. 
Les  unes  sont  soumises  à  là  désignation  des  tribunaux  de 


commerce ,  les  autres  à  la  désignation  des  cours  royales , 
d'autres,  enfln ,  peuvent  être  insérées  librement  dans  tout- 
journal. 

«  De  cette  incohérence  résulte  une  Incertitude  et  ane  va- 
riété d*obligatlons  qui  détruit  tous  les  bons  effets  de  cette 
législation  spéciale. 

c  On  a  voulu  qu'un  petit  nombre  de  feuilles  reçoss^'nt  lès- 
insertions  Judiciaires.  Quelques  esprits  vont  môme  jiMqo*A} 
vouloir  les  concentrer  toutes  dan»  unseul  journal.  Or,  leS' 
tribunaux  de  commerce  peuvent  ne  pas  désigner,  et  habi-i 
tuellement  ne  désignent  paS'  les  mêmes  Journaux  que  leS} 
cours  royalesJ  II  leur  arrive  mémo,  pour  mieux  répartir  lâs! 
avantages/de  désignfer,  eomme  j'en  pourrais  citer  des  exemn 
pies,  une  feuille  pour  les  annonces  de  sociétéscommeFciale^* 
une  autre  pour  les  faillites.  Les^  annonces  dispensées  de 
toute  désignation,  peuvent  être  insérées  dan»  d'autres  feuil- 
les encore.  Ainsi','  dans  le  môme  iieu  i  les  annonces  judi- 
ciaires peuvent  être  éparpillées  entre  quatre  ou  cinq  jour- 
naux différents. 

m  La  désignation  par  la  cour  royale  ou  le  tribunal  de  cobm 
meroe  est  annuelle.  Elle  peut  passer  d'une  feuille  à  une  au- 
tre. Des  raisons  diverses  ont  donné  lieu  à  ces  mutations. 
Ainsi ,  le  même  journal  peut ,  d*une  année  à  l'autre,  tvoiir 
ou  n'avoir  pas  le  privilège  des  annonces  Judiciaires. 

«  Les  cours  royales  et  les  tribunaux  de  commerce  peuvent 
désigner  un  ou  plusieurs  journaux  et  otroonscrire  on  éten^i 
dre  è  leur  gré  le  cercle  de  la  publicité  des  annonces. 

ffSous  Tempire  de  ces  mesures,  le  public^!  a  besoin  de 
choisir  un  journal  pour  y  placer  les  insertions  à  faire,  ou  de 
le  consulter  pour  lietrouver  lea  insartions  déjà  faites^  est 
obligé,  selon  la  nature  des  annonces ,  de  s'adresser  tantôt é, 
l'on,  tantôt  ép  Tâutre ,  «t  d'interrogersana  cesse ,  soit  M  loi 
qui  a  soumis  chaque  catégoriod'annotfcesà  un  régime  excen^ 
tionnel ,  soit  la  déeisjion  de  l'autorîtj^  chargée  touft  les  ahsde 
Mr&la  désignation,  soit  enfin  Je  caprice  des  parties  dans  les 
cas  où  elles  Sont  restées  libres.        •  i 

m  Ce  l^égime:e^  en^pposllion  avec  Je  principe  même  des 
lois  sur  les  annonces  jodiciaivea.  81  ces  annonces  ne  peuneot 
pas  être  InséréespàKout/  si  le  droit  >common 'doit  i  shpce 
point ,  céder  la  place  à'de^dispiositiOi»- taMietlvesviiMiiai 
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q\mm^4'moHtimi$  soient iûb|)1#9  pourff^  pAfemhw^MA^ 
Ifii  oiU>yeo9 ,  uoiform^s  pour  ne  ppml  ifi^  ^mfih  9^.A\^0 
pour  obtenir  une  publicité  réelle,  elles  conr)prennep(.,tpMp 
les  icaA  ,  pos«Di  des  règles  Axus  bI  r^pr^rj^At  ie^  ij^sef^^ns 
da9#  UD  p0ti(  fiafsJir&4e  (euillps. 

«  Et  qu'on  ne  dise  point  que  la  diversité  4^  4^e^ur(^4fM 
Ui0S  par  ^slois  tient  A  la  nalune  4e^  ^^s.  U  4i>  y  ^MÇ^ne 
rauoB  pour  que  Taïuiôflce  dess^i^ies  d^iiçkvjr^  et  è^^fiifm 
établis  SÛT  les  fleuves  soit  libre  ^uand  celle  def^^jsjj^a.^W 
terres  et  de  meubles  j»e  Teat  poiot.  Ji  »^  a  auauAe  r/||99R 
pour  dispenser  les  exptopriaCioBs  pour  cavse  d'vAiiMé  IMl? 
Uique  de^  garanties  jofèes  nécessaires  pwr  leae-xprqpvja*' 
tioDs  par  sotte  de  saisies.  £qifta,  il  n'y  a  aucune  raison  4Mt«r 
que  ies^annoDces  cociiniercâale8«oieBt  :iasérée44ftii^  d  a^ikred 
jDBPnffexqae  lesannouoes^iviles,  lec«tfTUBerfien'a3MiQt4)QÂQt 
ses  joumaaK  propres;  à  tel  point»  (|tt'«a  Paris,  Oùoes  jotirmut 
spéciaux  auraient  pu  «e  former  plus  qa'aiUetiif^,  ^'e#t  iBuk 
gaeettqs  Jadioiaftres,  prluctpaleinQntooDsaen&es.attii  4^bj9^ 
criminels  ou  civils,  que  la  Juridiction  consulaiiie  a  Attrjbn^ 
see annieeces/  '>'■■'        «•:>,-  .  ,,    . 

M  L'imperfection  que  Je^reproohe  àlaleitieoàià  oueanlni 
ca«se.  Bile  tient  à  oe  que  lo'ifuesiiaii  ii>*a  Janaisiétéeaiisidèf 
véeAftaus'soD  «asembleetiian^  aon  Mpressioa-gènér^tei^ieit 
nes'est  jttsqoMciij^ésentée^'^Mcessoiren^etftÀ  ^m  naatiôre 
spéoialei;  eniëâS,  tea>soeiéeétf  ;6nlB88,kshtllitos;e».Jfi&^ 
lea  saiaies  ihinncAiiHères.'Poiir  q4||ieojKqii0'qttaehe«dM  jprt^ih 
une  bonne  légisiattrâ  et  reoherolie.dafis  ries  4ôis  V^niiteUe» 
vues  d?MseDiil4e,ia  n<^cesslté  d'un  aystéme  géoéi'ai endette 
maiAére  «st  évMente.  C'est  le  but  foquql  itendcga  pnopigai-r 
lîoD ,  et,  S09S  ce  premier  rappoii*  Je  ia  croîs  parbiteme^t 
Juatifiéé. 

1  ;c^Qlielaera4epciBeiped«]aloi  nonveltet  C'est^aaecpi^f 
qpntion  é^^soudre.  Treés  aystàows  peuvpot  être  »toptési; 
>'  t  La  liberté  illiinitée,  qui  a  prévalu  fùsqù'en  .lA83:;i 
-  il  La  déeignatlon  dlscf étîonnaire {uu*  ies.eeffpa  4»tm9tiifÊ- 
trature ,  qui  est  le  principe  das  dernières  Joîa.; 
■"  m  L:étabyi|sement4le  a églea ^fixées «  pcAées  par  la ^oJjeUe- 
inémeyfBlidégagàiSidetoiftanbitraifie.     «  .  .    r 

"  mi0  AMnirtS'pMitileflteîme  4«J«MkfiM4IUmîtte«  l^'Af 
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f  Je  n';9d|ne|B  pas  non  plus ,  J>dinets  iQqjpi^  «çncore  le 
prioejpe  fie  la  d^sign^ioi^  arJ)iM'«J;:e  par  lep  pprpp  judi- 
ciaires. 

.  «^q  j^r.çifiif^*  Ijc^,  rqtlrJJt)utipp  d•^p  tel  poavoif  ^  1^  ma- 
gistratare  est  en  opposition  avec  le  caractère  propre  ^ef 
ïQncifpùfi  qai  IpiçQiitcqçfër,^^  par  \f^  lo^  pl,|^  la  cpnsti- 

•  t|i  Ba^ç|stf(|^are  ci^^  cl>Brg^.e,de  r^jj^re  J.a  iustic^é;,  c'est; 
àHJirp^de  prongpcer  spr  les  ^roit^  dj^s  citoyens,  d^appljcjQer 
les  \q\s,  de  les  ip^erpiré^r  ^a  t^.esmbj  dTàssMrer  Texéculiop 
des  contrats;  no^le  mandat,  qu'elle  accpmjplit  avec  autant 
dp  zèlp  que  de  lumières  et  ^'i^Aèj[>endance^  et  qui  lui  cr^e 
chaque  joor  ii^e  nouveau;!  Utiles  k  nos  rèfjpetts,  à, notre  re- 
cooDQi^Sjipce;  mais  U  s^^rrétent  ses  pouvoirs.  Etle  Vexerce 
anciinp  attribution  di^^crétipnnajre,  aucune  /onction  6tran.- 
gëre.à  ce  rôle  d^ni  et  limité.  ^Mssi  la  loi  lui  prescrlt-elfç 
de  motiver  tQPlQs  ses  décisions^  c^  qui  exclut  la  pensée  de 
Tarbltfajre,  ^t  lui  défend-elle  4e  statuer  Jamais  par  vôfe 
dedis|>psiUQj^^épj^)r^9i|^et  rë^lemjepiaire.  Son^ 
Ainsi  jb^oro^y  spp  A<^Uon soumise  ^  des. réglées  fixes,  elle  ç^ 
jrnesjMipsable,  et,  çpniqne  cpnséc(M^nce  de  l'irresponsal)i-^ 
lité,  inamovible.  .      ^ 

«  X^  ponvofiTS  disjÇfétionnaires,  tes  mesures  j^ë^ërale^ 
.gui /étjepjEjent  sur  la  ^tQtalité  <)u^p,;|rlj^ç  du  terrjtoire^  W^fr 
tiennent  à  une' autre  autorité,  que  nos  loi^  ont'déclarép 
^respoip^i^^e.  |C*^ftâ.e|le  qu'il  ai^partiçnt  dç  prendre  Ips  dis- 
ppsj^iopj^  q^éf^e^sairesfpour  l'exécutiop  des^ois,  et  de  com- 
pléter fpar.des  rèif lem'ènts  Vœu vre .du  }é^\s\aiéifr.  ^Çette  au- 
torité, /c'est  ^Adiuiaistralion.  /         .  ! ..     .' 

c  Ces  principes  pqsés,  la  qbestion  est  résolue*  tJne'^i^i 
décide  que  les  annonces  jgdiciaireç  seront  Insérées  dans  cêf- 
tains  journaux,  qu*eile  ne  veut  p^s  désigner  elie-rnéme.  A 
gpelle  autoritj^,  d*9prè5  î^  distribution  générafe  des  poà- 
Voirs  publics,  cette  désignation  dévrait;elie'dpp^rtenir^ 
Evidemment,  à  ràutorlté  admiqistrativç.  Iljs^a^t,  ed  effet, 
de  pouryair  à  Texécutlon  de  ifi  loi.,  de  sta^tuçr  par  volë'& 
disposition'  réglementaire  dent  choses  '^uf  sont  ë(i|ninistr£- 
tives  de  leur  natctije. Un  exemple  déçiont^rera^l^^^ 
celte  pro^olîftôn.'^a^tnSmeiôi  qiii  a  j^éeiiicrHijféé'WÀohQes 
bans^etf 'Jdàrnhûx  oiUbâne  déi  «ffldh»s;  i^h  étiflHéyeitiif^ 
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de  déterminer  les  lieux  où  les  afliches^  seront  posées,  à  qui 
appartiendrait-il  de  le  faire?  Je  le  demande,  qui  pourra 
nier  que  cette  désignation  ne  fût  du  domaine  de  l'Ad- 
ministration ?  Or,  quelle  différence,  quant  au  choix  de  l'au- 
torité chargée  d'y  procéder,  entre  l'une  et  Tautre  opé- 
ration ? 

tt  Sous  l*Empire,  quand  le  Gouvernement  a  cru  devoir 
restreindre  à  certains  journaux  le  droit  de  Taire  les  annonces,' 
il  a  procédé  administratlvement.  Oh'  ne'  trouverait  pas  un 
autre  exemple  d^un  tel  pouvoir  confié  à  la  magistrature. 
Xussi,  quand  elle  l'a  feçu,  a-t-elle  éprouvé  quelque  embar- 
ras pour  en  régler  Vexerciee"?  M.  le  Garde  des  Sceaux  ayant, 
dans  des  vues  (fuë  je  ne  veux  point  rechercher,  ordonné  aux 
procureurs  généraux  d'assister  à  ces  sortes  de  d^ibérations, 
on  s*est  demaudé  sHis  en  avaient  le  droit,  en  présence  des 
lois  qui  ne  leur  permettent  point  d'être  présents  aux  déli- 
bérations des  jugements.  La  cour  de  cassation'a  décidé  avec 
raison  qu'on  ne  pouvait  paS  procéder  en  leur  absence,  parte 
qu'il  ne  3*aglssait  point  d'actes  du  pouvoii'  judiciaire.  Le 
jprocureur  gënéralqualiûait,  dans  son  réquisitoire,  les  déci- 
dions eh  matière  d'annonces  *â'a'ctes  d'adtrii&istràlïon  pn'-- 
blique.  tilles  étaient  si  peu  dans  les  âtlribulions  ordinaire^ 
.des  cours  royales,  que  les  cours  n'avaient  aucun  moyen  de 
les  publier,  comme  aui'ait  Tait  l'autorité  administrative.  La 
publlciié  intéressée  des  feuilles  désignées 'a  suppléé  à  cette 
lacune  ;  mais  la  lacune  existait. 

•  Le  débat  d'attribution  que  je  soulève  ici  n^est  point 
une  vaine  question  de  prérogative.  Je  touche  à  de  grands 
principes.' D'une  part,  s'il  est  dangereux  d'enfermer  rÂdml- 
;pi8tratioi).daps  Ip  cercle  inflexible  de  la  justice^  et  dé  l'em'-- 
pécher  ainsi  d'accomplir  ce  qui  est  de  son  essence,  c'est-à- 
dire  de  faire  dans  tous  ses  actes  la  part  du  temps,  des  lieux 
et  des  besoins  publics,  il  ne  Test  p^s  moins  d'ouvrir  à  la 
(ioagistratufe  le  champ  de  Farbitraire  et  de  lui  faire  perdre 
de  vue  la  règle  jBXclusive  du  (Jroit,  régie  générale  et  per^ 
m^nenfieé^e  son  action.  Il  faut^qu'elle  puisse  toujours  dire, 
commjB  un  illustre  inagisti:at,, qu'elle  rend  des  arrêts  et  non 
de^seryiccp.    "..,  *     ;j\/  .  .,    .  .   ,y.,\. ,.'.    ..... 

.,  a  P.'^utre  parti  la  Ipi. ne  do^yamais  déléguer  lin  pouvoir 
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sortir  de  la  qaesUoD  qui  noas  occupe,  si  I^antorité  adminis- 
trative eût  été  chargée  de  la  désignation  des  joaroaax,  tous 
pourriez  demander  compte  aux  Ministre  de  l*emploi  qu'ils 
auraient  fait  de  ce  pouToir.  La  loi  i*ajant  remis  à  des  corps 
indépendants  et  souverains ,  vous  êtes  dessaisis  de  toute 
surveillance. 

f  La  désignation  des  journaux  est  donc  une  mesure  ad- 
ministrative. Est-ee  à  dire  que  Je  veuille  la  conCèrer  à  l'Ad- 
ministration ?  Aucunement.  L'Administration  serait  com- 
pétente ;  mais  de  trop  grands  intérêts  sont  engagés  dans 
l'exercice  de  ce  pouvoir  pour  que  je  veuille  le  lui  confier.  Je 
dis  seulement,  et  je  crois  avoir  prouvé  que  les  cours  rojales, 
d'après  le  caractère  de  leurs  attributions,  n*en  devaient  pas 
non  plus  être  cbargées.  JHe  voulant  recourir,  ni  aux  cours 
royales,  que  leur  caractère  judiciaire  rend  incompétentes, 
ni  è  l'Administration,  qui  n'oifrlraU  pas  toutes  les  fparantiet 
nécessaires,  je  demande  que  la  loi  intervienne  et  pose  une 
règle  qui  dispense  de  toute  délégation  ultérieure. 

•  Je  trouve  d'ailleurs  dans  le  fond  même  de  la  question 
des  raisons  décisives,  invincibles  à  mon  gré,  pour  en  dessai- 
sir absolument  la  magistrature. 

t  II  faut,  dans  on  État  libre,  que  la  justice  et  la  politique 
ne  soient  jamais  confondues  ni  mêlées  ;  elles  doivent  occu- 
per dès  réglons  distinctes;  elles  appartiennent  à  des  ordres 
d'Intérêts  divers  et  ne  peuvent  se  toucher  sans  se  blesser 
réciproquement. 

«  La  justice  exerce  la  plus  noble  des  fonctions.  Conser- 
vatrice des  grands  intérêts  sociaux,  gardienne  de  la  pro- 
prièlÀ,  vengeresse  des  infractions  aux  lois,  elle  a  droit  à 
la  première  place  dans  l'estime  des  peuples,  elle  est  une 
des  plus  solides  garanties  de  Tordre  public,  de  la  sécurité 
des  familles,  de  la  paix  enlre  les  citoyens.  Pour  qu'elle 
accompIisi^e  son  mandat  sans  CDlraye,  la  constitution  du 
pays  lui  confère  l'indépendance  et  lui  délègue  une  sorte  de 
souveraineté. 

«  La  politique  a  d'autres  attributs,  d'autres  conditions 
d'existence.  Elle  embrasse  tous  les  faiU  généraux  dont  se 
compose  la  vie  journalière  d'une  société  libre  :  elle  esl  mo- 
bile comme  eux,  soumise  aux    mêmes  vicissitudes ,  aux 

m.  Procès  TeriHiux. 
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mSmes  accidenls.  Elle  relève  dès  ponfdW  përtetoeAlàli-eà 
et  subit  incessamment  leur  influence  et  Icbt  direction. 
'  «  C'est  assez  montrer  que  la  justice  et  la  politique  t)e 
peuvent  suivre  les  mêmes  lois  et  confondre  leur  actîo<i. 

«t  La  Justice  mêtée  à  la  poHtique  sort  dé  sd  sphère,  inàc^ 
cessible  aux  passions  privées  j  pour  descendre  ôhM  ratèifè 
des  partis.  Les  libertés  publiques  sont  cora^nonnises  (futond, 
ceasïiÉt  d'ètM  plaeées  sous  ta  garde  des  pouvoirs  poKlli|UQi)( 
elles  tombent  sous  la  loi  des  pduvoks  irresperisablès. 

«  Or,  Tattrlbution  donnée  ««x  «ours  royales  per  les^él»-: 
positions  relatives  aux  anbonoesjudieiaireS)  estpoliliqiieet 
offre  les  dangers  que  je  viens  d'indiquer. 

i  Je  sais  que  M*  le  Gerde  des  Sceaux  affipme  queeetté' 
attribution  n'a  auoua  caractère  politique»  U  le'disaii  «0 
i8M,  en  appuyant  l'art.  6»&;.ilFa  plusienls  fieisrèpMà 
depuis,  le  reconnais  d'abord  que,i  presque  partoul  où  le» 
cours  royales  iHit  pu  éviter  dé  donner  ce  «Atraictéveiè  leur» 
cboix,  en  désignais  un  Joerael  joriiciaire  ou.  d'annenoes; 
elles  l'ont  fait  av«c  empressement*.  Mais  qpand  c^.  terrain 
neutre  Içur  a  maiiquà,  qjiand  ellc^  o^t  été  çîbligéi»  de  cboih 
sir  entre  des  Journaux  de  cpuleura  diverses»  elles  oo^t  cédé 
h  des  considérations  qui  n'étaient  paS'  empruntées  unique- 
ment au  désir  d'ipdiquer  pour  les  insertions  les  journaux  les 
plus  répandus.  Ou  me  demandera  des  faits,  je  refuse  d'eo 
produire^  Je  ne  veux  pas  donner  à  une  discussion  sérient 
et  élevée  une  direction  personnelle  et  injurieuse»  ... 

a  Je  puise  mes  preuves  à  une  source  plus  élevée.  Je  tes 
prends  dans  la  nature  humaine  et  dans  l'expérience.  M.  le 
Garde  des  Sceaux  a  déclaré  lui-même  que  les  journaux  hos- 
tiles au  Gouvernement  devaient  être  privés  des  annoncée 
judiciaires.  Un  de  nos  collègues  ajoutait  que  les  cours 
royales  ne  pouvaient  donner  un  témoignage  de  leur  con- 
fiance è  des  Journaux  contre  lesquels  elles  seraient  peut-être 
appelées  à  sévir.  La  question  est  Jugée  par  ces  seules  pa- 
roles :  c'était  en  effet  reconnaître  que  la  politique  entrait  et 
devait  entrer  dans  les  décisions  des  cours.  Je  sais  qu'on  en- 
tendait circonscrire  son  action  et  lui  poser  des  Imites. 
Impuissante  tentative!  La  politique  franchit  bientôt  cefe 
barrières  fragiles.  Elle  se  fait  sa  part  h  elle-même,  elle  triom"- 
phe  des  scrupules  les  plus  délicats.  Qui  ne  sait  combien  tt 
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eil  nicile  de  <}otiroiidrb  Ift  critique  arec  l'opposHtoil^  l'op- 
position  ayeo  l'hostilité?  NVt^on  pas  dit  d'un  Jouhha»,  dont 
le  principal  rédacteur  siège  sur  dos  battes,  qn'H  était  d'au- 
tant plus  daoïrerettx  qu'il  se  montrait  pIM  modéré  ?  IV'ac*^ 
CQst^-oo  pas  tous  les  Jours  parmi  nous  Topposltlda  la  plu§ 
amie  de  la  paii  et  da  la  dynastie,  d'attaquer  Tme  et  Vûu^ 
tre  saoë  le  saVoiri  même  Sans  le  YOttloir?Gombiad,  dans  leé 
raoga  du  parti  oonsertaleiin  de  citoyens  déTunéa  ati  paya 
dont  le  patriotisme  esl  réyoqoé  en  doute  par  l'opposition  ! 
Combien,  dans  les  rangs  de  Topposition,  d'hommes  sagas  et 
farmellleni  attachés  ft  nos  loètitatiDos,  à  qui  le  parti  éon- 
servateur  prête  des  pensées  anarchiqoeal  Gës  préventions 
ae  se  reDContrent  pas  seulement  dans  nos  assemblées  ;  pat^ 
toet  où  la  politique  pénétre,  elle  trouble  lealateWgenoea  et 
fausse  les  meilieufs  esprits.  Messieurs,  J'en  appelle  éWL 
membrea  de  la  majoritéi  el  Je  tes  prie  de  ie  placer  pdr  la 
pensée  dans  la  position  des  coûta  appeléeaè  déaigoef  bn 
journal  pour  recevoir  les  annonces  judidiairea,  e'est'^ô^dire 
pour  obtenir  un  paivilége  qui  oonftre  dca  avantages  oer^ 
taiDS4  Deea  Jottrnaua  se  disputent  ie  cboixj  L*un  défend 
leaprineipea  que  la  nla|orité  de  la  cour  ado|ltev  ipputeles 
hommes  qu'elle  préfère)  il  a  Tadhésion,  les  sympathleë  dii 
représentant  local  de  rAdmioiatratioo^  L'aiHre  combat  le 
MiniStènfV  il  est  Je  patron  des  oandidata  destinés  à  grossir 
les  rangi  do  Toppositién.  Je  le  demande  à  tous  lea  homme» 
de  bonne  foi^  erof  ea-toua  que  le  calcul  comparatif  dea 
abonnés  de  cbaque  feuille  sera  la  raison  dédisite?  iote^ro•* 
gez  votre  conscience,  Hessieui*»,  et  si  l'on  veut  dqmMdaHI 
eoBsetItTotre  réportse  est'^elle  douteuse? 

«  il  y  avait  un  moyen  d'éviter  que  les  cours  Mssent  plaeéea 
dana  cette  alternative  :  il  fallait  les  engager  à  désigner  pla« 
sicurs  fom-oauti  C'était  dne  des  raisons  qui  me  portait^  et 
1840,  à  insister  vivement  auprès  de  la  Chaaibre  dea  Paifd 
pour  que  la  désignation  fftt  multiple,  et  J'avais  obtenu  qoe 
le  projet  présenté  par  mon  prédécesseur  fât  modifié  danrf 
ee  aens.  Je  soutenais  que  le  principe  du  Monopole  était 
mauvais*  et  qu'il  fallait  partout^  autant  que  poaitble^  déak» 
gner  plusieurs  journaux. 

e  ai.  le  rapporteur  de  la  loi  de  18i»i  disait  aosaf,  en  pro- 
pre» teroiea>  qpê  partout  où  11  y  amrait  pliiaiciiirs  Joomadt 


244  CHAMBât  DES  OtPtJtAS. 

pouyani  recevoir  les  anoonces,  il  n'y  avait  pas  de  raison 
pour  qu'on  n'en  choisit  qu'un  seul.  La  loi  a  été  votée  sous 
l'inOuencede  ces  explications.  Si  cette  voie  avait  été  suivie, 
les  cours,  en  distribuant  les  annonces  entre  plusieurs 
reuiUes,  auraient  joui  de  plus  de  latitude,  et  échappé  plus 
aisément  «u  Joug  de  la  politique.  M.  le  Garde  des  Sceaux 
n'a  point  adopté  la  pensée  qui  avait  présidé  à  la  loi.  Il  a  en- 
gagé les  procureurs  généraux  à  insister  pour  qu'une  seule 
feuille  fût  désignée,  et  presque  partout  cette  opinion  Ta  eni« 
porté. 

.«  Le  résultat  de  ce  système  était  facile  h  prévoir.  Chaque 
année,  les  réclamations  les  plus  vives  sont  élevées  contre 
les  délibérations  des  cours  royales.  J'admets  que  ces  réela- 
mations  soient  exagérées  et  même  mal  fondées.  J'admets, 
comme  un  de  vos  rapporteurs  le  donnait  à  entendre  en 
1S43,  qu'il  n'y  ait  que  sept  ou  huit  exemples  de  choix  où  la 
politique  ait  exercé  une  influence  prépondérante.  Cela  seul 
est  un  grand  mah  L'état  des  choses  créé  par  le  régime  des 
anooncea  Jodioiaires  m'inquiète  et  m'afflige*  Nous  vivons, 
Uessieure,  à  une  époque  de  dénigrement.  On  ne  respecte 
guère  'ui  les  hotnmes  ni  les  institutions.  La  magistrature 
avait  échappé  à  ces  accusations  si  communes  :  elle  était 
restée  étrangère  à  toutes  les  misérables  querelles  des  par* 
tis;  elle  dominait  l'opinion  et  ne  recevait  que  des  hom- 
mages d'estime  et  des  témoignages  de  confiance.  Pourquoi 
liiut  il  qu'on iait  exposée  à  descendre  de  cette  hauteur,  et 
que  la  majesté  de  la  Justice  ait  été  livrée  au  contact  destruc- 
teur des  passions  politiques! 

i  Vous  parlerai-je  enfin  de  la  bonne  harmonie  compro- 
mise dans  des  Compagnies  qui  n'avaient  Jusqu'alors  de 
préoccupations  que  pour  l'accomplissement  de  leurs  devoirs, 
d'émulation  que  pour  rendre  une  bonne  Justice?  Vous  par- 
lerai^Je  de  l'influence  que  cette  attribution  nouvelle  peut 
exercer  sur  les  choix  destinés  à  combler  les  vides?  Je  me 
borne  à  indiquer  ces  considérations. 

€  J'ai  dit,  Messieurs,  que  nos  libertés  publiques  étalent 
engagées  dans  ce  débat.  C'est  le  dernier  point  que  Je  veux 
traiter. 

cHessiearS)  la  liberté  de  la  presse  est  la  plus  vitale  de  nos 
libertés.  Je  «'ignore  point  et  je  ne  cherche  pas  h  dissimuler 
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ses  incoilTènlens  et  ses  périls,  maïs  Je  sais  aussi  ses  bien- 
Aifts.  La  réTolation  de  Juillet  a  voqIu  affyatichir  la  presse^. 
Elle  a  aboli  à  jamais  la  oensare ,  supprimé  les  procès  de 
tendance,  soumis  lès  délits  de  la  presse  aa  jàry.En  sappri- 
mant  les  procès  de  tendance,  elle  a  youln  qa'an  journal  ne 
pût  jamais  être  inquiété  que  pour  dès  faits  déflnis  et  carac- 
térisés. Elle  a  proscrit  celle  justîce  discrétionnaire,  auto- 
risée à  condamner  Tesprit  général  d'une  publication  qui 
pouTait,  en  réunissant  un  certain  nombre  d'articles,  com- 
poser par  leur  réunion  un  délit  qui  ne  se  trouyait  dans  au- 
cun d'eux  pris  isolément;  menace  permanente,  toujours 
suspendue  sur  la  presse  périodique,  qui  détruisait  toute  in- 
dépendance ,  en  ne  laissant  aucune  sécurité.  Et  cependant , 
Messieurs,  de  quelles  précautions  la  loi  n'était-elle  pas  en- 
tourée? Les  cours  étaient  obligées  de  constisiter  l'existence 
de  fautes  déterminées,  leurs  arrêts  devaient  être  motivés , 
ils  étaient  précédés  d'un  débat  public,  de  la  plaidoirie  d'un 
avocat,  des  conclusions  du  ministère  public.  Or,  voici  que  ^ 
Tes  cours  royales  sont  armées  du  droit  d'accorder  ou  de  re- 
tirer à  un  journal  un  privilège  qui,  pour  la  plupart,  est  une 
condition  de  vie,  et  dont  la  perte  est  un  arrêt  de  mort.  Elles 
peuvent  exercer  ce  droit  à  huis  clos,  par  une  délibération 
non  motivée,  sans  que  la  partie  intéressée  soit  entendue.  Je 
dis  que  ce  pouvoir  pourrait  devenir  plus  redoutable  que 
celui  qui  a  disparu  en  1830.  J'admets  que  rassimilatlon 
n'est  pas  complète;  mais.  Messieurs,  permettez-moi  une 
supposition,  et  qu'il  soit  bien  entendu  que  je  ne  veux  faire 
aucune  allusion  personnelle,  Je  discute  une  thèse  de  droit 
constitutionnel.  Je  ne  me  livre  point  à  une  attaque  contre 
les  Ministres  assis  sur  ces  bancs.  Supposez  un  Ministère 
ennemi  des  institutions,  qui,  n'osatit  point  les  attaquer  de 
front,  s'efforçât  de  les  attaquer  par  des  moyens  détournés. 
Supposez  qu'il  voulilt  détruire  dans  nos  provinces  la  vie 
politique  qu'entretiennent  et  animent  les  feuilles  qui  s'y 
publient,  et  qu'il  imprimât  à  la  magistrature,  par  des  choix 
concertés,  une  direction  conforme  à  cette  pensée.  Supposez 
qu'il  voulût  se  servir  de  ce  moyen  d'influence  pour  diriger 
partout  les  élections,  en  tâchant  d'obtenir  que  les  seuls 
journaux  dévoués  à  sa  politique  fussent  soutenus  à  l'aide 
du  profit  attaché  aux  annonces,  que  les  autres  fussent  ou 


pqr  Tappà^  toujours  vr^^e^t  4*Mnf  défiigQaUoq  MlMTiour«, 
pour  prU  dQ  leur  çauiplaisançe  ;  Ïb\  la  çonflitqc^,  jfî  V%yqw, 
quQ  q^P  PfoM^  q(i  8*9Q(;ginpliraieqt  poiqt»  Jq  Q>i  pa^  QVh- 
))Ii^  Jm  ifl^çlsjgpft  fiQyr^gQpçe^  rçndq^i  ^omi  )«  Ref tiarnf 
tioo  ^aas  |ç^  prQC^s  qiApdfi  de  V^pd^pp^.  Maî«  4eyqii$*iiQ0P 
chercher  po^  g^r^P^e^  d^D9  U  ver^p  4e»  hpippies,  <$(  Q^ 
fapt-il  paf^,  ♦Teint  tppt,  le^  aepiaaflfir  nu^  iD^UtuUopi  î 

%  La  Çburte  dfi  tS3Q  a  p^é  plp9  |qm  epçprp;  ^\e  p>  p«^ 
ipf&ipfi  YPPlp  qpp  Içs  délits  4P  la  prpMP  Ibsippt  inf  ^  p4r 
Ip^tribpnçiM  QrdiPMrÇftr  elle  1^  «  rfimJB  pq  |u|fip[^pn^  4ç 
juryi  C§  P^eslp^i  qp'^Ilp  tfoptW  4çlR  cQn8ç|epçp pt  4q  riBi- 
p^rU^llW.4e»  mpgUtrata.  Uç  çerylçç«  qq'jl^  flv^iWt  rpp^qp 
auraipDt  prot?sté  coptrp  celte  ppp^^e  iq^prieqsp  \  ip^û  (ps  ^^' 
^Us  4e  1p  prp^e  çppt  4'upp  o^tpre  topte  f  n^gj<tle  ;  \\f  tipppppt 
Rpr  deîi  rqpporU  étrqits  ft  T^t^^  (Ip  TçMpjpp.  ^l^9  MtuptiaP 
npUtiqpe  4fl  pays,  On  p  pçpa«  q^p  <ps  ti^Mlp^P»  ^\Witére.»  pt 
jnaeitj^]|lps  4ps  Kpagistrptsi  spprétpiept  ipi|)  4  çpttp  pppr^pU- 
ilQï^  varia^^le  et  mol^We^  et  qaç  1^  |oip  4'ep  çppi^ptUe  ap- 
parlppaU  spépialpipent  â|  4eç  j«^^  npcf deçjlelsi,  prii|  4ap^  Ip 
se|ii\  dp  la  pqpplçitloq,  ef  qpi  dov^'iept  appqftpr  ^^»  l'Pî^pr- 
çicpdeçqtlpiundiçUop  pn  çppljmqRj  p^s  y^cje^I  deabeçpîp^ 
pu^iAjçs  pt  4u  mopYÇfPPpt  Çlpf  PSprils,,  l^o^^\  ^opq  ^tfi  mis 
pp  œpxrp  pqpr  lepîf  Ip  ïftpgistrpture  çp  dPhqr^  dp  la  prps^p. 
ÇqiprRÇ.Pt  ç>jncUier  çeHp  pepçée  gér\éçalp  pyeq  qpp  PWri- 
bqliç.p,  qqi .^rpip  d'^p  pquvoir  dUcréUpaPPirp  ppr  leqppl 
la  plqs  ^r^ndp  partie  4ps  jourpapx  dp§  dépar^ç^piep^  ^p- 
raient.  pi^çé4  ^m  sp4éppp49nç.p? 

?  Je  çrcU,  î^fpçsieuM,  qpp  je  (^rQ^  Ppnférè  ^n%  papr3 
royplçf  par  la  \o\  de  1)^1  ps.^coqUaUe  au  systépiç  gppérpl 
qe  ip  di^trîbi^liop  deç  pQPXpirS^  sij^ç^ç^ii^lç  4p  puirp  i  Ip 
dignjté  de  \i  pip^tstrptgrç,Qpp.p§é  ^  Tespril  dp  pq^inçl^^- 
tlon^.eqp  p'bésile  po\nt^R^r.ç9p^éqpepmdp|npp4prqp'il 
leur  soi^  retiré. 

a  Mainlenanl,  ^pr^s  avoir  ^lAbU  que  la  l^gislption  Sipr 
les  annonces  judiciaires  doit  être  réformée,  qpp  le  principe 
de  Ip  désignation  des  journaux  par  les  corps,  judiciaires 
doit  être  ciïacé,  il  ne  me  reste  plus  que  qpcIq^p^  p)Ot$  à 
dire  sur  le  fond  même  de  ma  proposition. 

«  Il  ne  8*a^it  en  ce  moment  que  de  [a  prise  pq  consi^^ 


fatum,  o'^ft-&-()^e  du  priftçipo  cQ^me.  cp  prw^iv®»4®  *  A^ 
déjà  saffidamment  exposé;  il  cqnsiste  h  donner  à  la  loi  spn 
complèmenit^  et  à  ppser  ime  règle,  au  Ueu  d^uoe  délégation 
arbitraire. 

«{«esaDpoDCfisiadlciaires  qqdeYaient  Âtre  insérées  qoe 
dan?  les  Journaux  qqi  ont  iJmci  publicité  as^ez  étendue  pour 
les  porter  à  \fi  connaissance  d*un  nombre  suffisant  de  lec- 
^uc^  On  w  peut  perpAettre  Qu'elles  aillçnt  se  perdre  dans 
ime  feuille  ot^^cufe  que  personqe  lie  lira .  Il  s'agit  seule- 
ment de  régler  retendue  de  cette  publicité  ;  elle  doit  se  me- 
aur^r  sur  le  pombre  des  fibopnés  cpmparé  k  la  populatiotn 
4a  rt^fsort  de  la  publication.  J[>i  fixé  le  nombre  d*9bonp^s 
néceaaaiife  ^an9  des  limites  qui  ipe  paraissept  répondre  & 
tous  les  besoips  :  il  y  aura  Heu  de  les  vérifier,  et  le  débat 
actiiel  oe  peut  porter  sur  cette  question  de  détail. 

%  A  Paris,  des  mesures  spéciale^  tendent  à  mainteqir  Tétfit 
actuel  de^cboses«quin'a  soulevé  aucune  réclamation,  l^h 
eoeore  le  nombre  des  i^opn^s  exigés  par  la  prppositiçm 
devra  étrç  discuté  e^  peut-^tre  modi^^. 

«I  II  fimt  que  le  nombre  de^  abonnés  soit  régulièremeqt 
constaté.  Je  propqse  de  charger  de  cette  Tériflcatioo  le  tr^- 
bugql  de  pregiiërç  instance.  Ce  p'p^t  poin|;  un  pquTojr  ^if- 
crétlonoa^e  que  le  lui  coqPe.  P^aU  ie  soip  de  rêçonnittire 
fit  ^e  déclarer  un  fait  :  opér$|\iop  qui  ifentre  dans  les  attri- 
bnUona  o^^ipairçs  ^e  la  iqa^istratqre.  Quant  aux  docu- 
ments ft  produire,  ils  consisteront  daû^^es  registres  d'aboo- 
pement^i  les  r^çus  de  Ift  pçste  poqr  |es  nui^éro^  ^iTrancbis, 
ceux  du  timbre  et  toutes  les  autres  pièces  qui  paraîtront 
proprea  ft  tom^yx  upe  preuve  complète. 

a  Si  le  noinl)rè  minirnupi  d'abonnés  exigé  par  la  propo- 
sition n^est  point  atteint,  j'autorise  le  tribunal  à  permettre 
Ti^i^ftifiU  fleE[  annonces  dans  np  journal  qui  n'atteindra 
ppiat  ce  nombre,  mais  le  tribunal  n'aura  pc|S  le  choix  entre 
le^  iourpaqX;  il  deyr^  désigner  celui  qui  aura  jaslifié  du 
npmbrQ  Ifiplu^  élevé.  Cette  disposition  exceptionnelle  m*a 
ji^ra  nécessaire.  Il  peut  arriver  qu'en  certains  lieux  un 
journal  ^it  encore  une  publicité  suffisante,  tout  en  restant 
au-de^^pus  du  chiffre  norrnal,  et  il  y  a  toujours  avantage 
papr  If^s  Pf^i*^'^^  Intéressées  à  pouvoir  faire  les  insertions 
aoc  in  Uf^  fP^^^  ^^  ^^\^^'  ^^  trouvent.  Je  n*ai  rien  dit  du 
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cas  OÙ,  le  tribunal  n'usant  point  de  cette  faculté»  aucun 
journal  ne  serait  admis  à  recevoir  les  annonces.  Les  lois  y 
onl  pourvu  :  elles  axent  un  autre  lieu  pour  les  insertion^ 
quand  il  n^existe  aucun  journal  dans  celui  où.  d'après  la 
règle  générale,  l'annonce  devrait  élre  publiée,  et  cette  dis- 
position exceptionnelle  recevra  son  application  lorsque  au- 
cun Journal  n'aura  été  désigné  par  le  tribunal. 

«  Le  but  aiK]uel  je  tends  est  bien  simple.  Je  ne  veux  pas 
seulement  une  publicité  réelle,  je  veux  encore  que  les  an- 
nonces soient  concentrées  dans  un  petit  nombre  defbuilles; 
mais  je  repousse  l'idée  du  monopole  comme  Je  le  faisais 
en  1840  devant  la  Chambre  des  Pairs.  Le  monopole  a  de 
graves  inconvénients  que  je  ne  chercherai  point  à  expose^ 
ici,  pour  abréger  des  développements  déjà  irop  longs. 

n  On  m'opposera,  je  le  sais,  l'avantage  pour  le  public  de 
n'avoir,  dans  le  système  du  monopole,  k  s'adresser  qu'à 
une  seule  feuille  pour  y  trouver  une  annonce  dont  l'exis- 
tence a  besoin  d'être  constatée.  Mais  les  inconvénients  da 
privilège  exclusif  d'une  seule  feuille  me  paraissent  trop 
grands  pour  ne  pas  sacrifier  cet  avantage.  Il  est  d'ailleurs 
facile  de  donner  au  public  la  facilité  qu*on  réclame  pour 
lui.  Un  moyen  m'a  été  suggéré  par  un  de  nos  collègues,  et 
le  désire  qu'il  soit  accueilli  par  la  Chambre.  Il  consiste  à 
décider  que  tout  Journal  contenant  une  annonce  judiciaire 
sera  déposé  au  greffe,  où  toute  partie  intéressée  pourra  en 
demander  communication,  mesure  analogue  à  Ta  disposi- 
tion qui  exige  le  dépôt  ati  parquet  d'un  exemplaire  de  tout 
journal  politique. 

«  Telles  sont,  Messieurs, les  bases  de  ma  proposition.  Je 
me  hâte  de  conclure  cet  exposé,  et  je  n'ajoute  plus  qu'un 
mot. 

a  On  a  bien  voulu  me  rappeler,  dans  la  discussion  des 
bureaux,  que  les  hasards  de  la  vie  politique  m'ont  plaoé 
un  instante  la  tête  de  la  magistrature.  Quelques  uns  de  mes 
collègues  ont  invoqué  ce  souvenir  avec  une  bienveillance 
dont  Je  les  remercie,  d'autres  me  l'ont  opposé  comme  un 
reproche.  Je  ne  m'en  plains  point.  Je  n'oublierai  Jamais 
l'inestimable  honneur  de  cette  haute  position:  je  ne  per- 
drai jamais  de  vue  les  devoirs  qu'il  m'impose.  Je  place  au 
premier  rang  le  soin  d'épargner  à  la  magistrature  tout  ée 
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qui  peut  porter  alteiDte  ft  sa  dignité,  et  ce  détoir,  j*at  voulu 
Taccomplir  eo  voas  soumettant  la  proposition  sur  laquelle 
yous  allez  délibérer.  »    * 

Un  MBiiBRB  reooBDalt  que  la  propo^itiao  a  ôlé  dictée  par 
une  cooviciion  siocère,  et  elle  est  viyemeàl  appuyée  par 
Qoe  portion  de  la  presse  doot  elle  sert  lesi  iolétréft  ;  mais  il 
remplit  aussi  un  devoir  en  .yenant  défendre ,  dans  une  dç 
ses  dispositions  principales ,  la  loi  dont  il  a  été  rappor- 
teur dans  celte  Chambre  en  )841 ,  quoiqu'il  doive  s'attend 
dre  à  être  attaqué  p^r  la  presse  pour  avoir  rempli  çetlç 
tàebe  :  il  s'étoane  d*ai)ord  de.  la  généralité  de  la  proposi- 
tion.: la  loi  do  18U  n'avait  statué  sur  les  annoncesjudiciai^ 
res  qu'autant  qu'il  s'agissait  de  saisies  immobilières.  La  pro- 
position veut  régler  ce  point  également  f-n  ce  qui  concerne 
les  sociétés  de  commerce  et  les  faillites.  Cependant,  pour 
ce  dernier  point,  on  ne  peut  citer  aucune  réclanoiation 
qui  nit  été  formée»  soit  par  les  justiciables, soit  parles 
tribunaux  de  eonomerce  :  ces  dispositions  de  loi  qui  opt 
atlriboè  à  ees  tribunaux  la  désignation  des  Journaux  pour 
ces  annonces,  n'ont  produit  Jusqu'ici  que  d'beureux  effet^^; 
rien  ne  viendrait  donc  motiver  ce.  chaogement^  ., 

Quant  il  la  loi  du  2  Juin  1841,  on  a  eu  en  vue  d*arré(er 
le  mal  qui  résultait. de  l'eiagération  des  mojfens  d!act|op 
de  publicité  ;  c'était  un  des  reproches  qu'on  faisait  au  Code 
de  procédure ,  et  l'on  proposa  de  remplacer  les  trois  inser- 
lions  voulues  Jusqu'alors  par  une  seule,  mais  qui  Tût  ef- 
ficace, A  ce  point  de  vue  de  refQcacité ,  ce  n'e$t  pas  le 
nombre  des  abonnés  d'un  Journal  qui  décide  la  question* 
Tel  Journal  ayant  un  grand  nombre  d'abonnôs,  peut  don- 
ner aux  ventes  immobilières  une  publicité  moins  utile  que 
tel  autre  cpii.en  coR>pte  moins.  Il  faut  Lepir  compte,  non- 
seulement  du  nombre ,  mais  encore  de  la  classe  des  lec* 
leurs.  Un  choix  était  donc  nécessaire  ;  personne  ne  songç^ 
à  s'adresser. à  l'Administration  qui,  peut-être,  eût  dû  loglr 
quemeni  en  être  investie .  Tout  le  monde  pensa  &  Tautorilé 
judiciaire,  qui  était  indiquée  par  le  .respect  qu'elle  obtient 
et  la  Juste  inflqence  qu'elle  exerce,  Qui.se  .serait  défié  des 
cours  royale&quaod  on  se  rappelait  que,  dans  les  moments 
dilDcileS;,  c'étaient  elles  qqi  avaient  protégé  lajiresse? 
Aussi»  dans  la  Chambre  des  Pairs  i  ces  cours  furent  subs- 


tfftMtm  WH  ^Q>WPX  de  première  i^n^taqce  qq'indiqaait  le 
le  projet  prioiitif.  Et  Tauteur  de  la  proposilion  d*aujoaiv 
d*hui  ,  alors  Garde  dés  Sceaux,  donna  son  assentiment  à 
cette  modiflcation  et  la  maintint  dans  le  projet  qa*il  sou- 
mit à  la  Chambre  des  Députés.  C'est  ainsi  que  la  disposi- 
tion que  Ton  attaqué  anjourd'hul  s*est  trouvée  eonveHiê 
en  loi.  Elle  satisfait  aux  intérêts  des  justiciables  ;  ctoeM 
sait  oiï  doit  se  trouver  r^nnonce  des  yentesimmobllidrefr  ; 
il  n*e$t  plus  possible  de  les  dissimuler  par  uo  de  tees  moyens 
frauduleux  trop  souvent  en  usate  auparavant*  Amsi ,  l«a 
Ipsticiables  n'ont  élevé  aucune  plainte ,  le»  coors  royales 
non  plus.  Les  réclamations  viennent  toutes  des  Jounwnt 
qui  n*ont  pas  été  désignés.  Or,  ee  ne  peut  être  là  an  moUf 
suffisant  de  réforme.  On  objecte qocf  la  liberlè  de  la  preste 
est  ainsi  en  danger  ;  mais  qui  cirait  aecnser  les  coom 
royales  de  se  prêter  à  une  manœuvre  contre  un  "des 
droits  politiques  consacrés  par  la  Charte  ?  N^e0l*c•  pas 
elles  y  au  contt-af re ,  qui  ont  défendu  la  liberté  de  lapren^ 
quand  elle  était  attachée  par  le  pouvoir  ?  On  dit  enoore  qae 
bette  attribution  est  Ibndée  suf  une  erreur ,  en  ce  qu'<elle 
tend  A  donner  à  la  nniaf^istrature'iin  pouvoir  4tégl€flMnt8in 
et  administratif;  mais  on  oublie  qu'it  y  a  déjà  deedispo- 
sitttions  analogues  dans  Àos  lefs ,  et  que  c'est  ainsi ,  par 
exemple ,  que  les  coui^  royales  Jngenten  appel  les  décisions 
des  conseils  de  prélecture  en  matière  électorale. 

On  craint  que  celt<^  attribution  n'entratne  les  corps  Judi^- 
ciaires  dans  lé  domaine  de  la  politique  ;  c^est  nn  point  snr 
lequel  le  Gouvernement  qui  a  réuni  tous  lesdocumenté, 
pourra  éclairer  la  Chambre.  Mais  ,  dans  ton»  les  cas ,  ee 
jugement  ne  serait-il  pas  un  peu  précipité  ?  Voilà  trois  ans 
que  la  toi  est  en  cours  dîexécutioh  :  il  ne  faudrait  p»i  s^ 
tonner  qu'elle  eût  froissé  quelques  intérêts,  il  la  Jngern- 
t-on  sur  les  réclamations  des  intéressés  ?  il  serait  possible 
aussi  que,  dans  les  premiers  monNintsde  Tapplication ,  on 
eût  rencontré  quelques  inconvénients  qui  disparattrost 
dans  une  pratique  plus  étendue  et  plus  complète.  L'orateor 
examine  ensuite  le  système  que  l'on  propose  en  rempla^ 
cernent  de  la  loi  actuelle.  Il  croit  d^abofd  qu'il  serait  lm«- 
possible  aux  tribunaux  civils  de  vétîOer  le  nansbre  dea 
abonnés  de  chaque  Journal.  La  justSfloalion  de  ce  no»bve 
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4*a)>om49  dopner»  liau  qécoa«air^iifi|it  k  qq^  iwiUUiitf^  4i 
fr90dps  cliSlcileft  ^  4i3cerpar,  Eo  ii^aond  )iei|(  U  rifuit^rai^ 
dp  noqveau^ystèqfiQ  udq  véritable dîffa9ion  delà  pqbliciU; 
I  P«ii»  le«  annonçfia  seraiçqt  épfirpiilé^  dana  16  journaoSi 
A  Marseille ,  à  Lyop  ,  à  Bordeaux ,  il  n*y  en  auraiti  pi^ 
moiss  (Hi  ^  Q9  ^iSq  résumé,  on  aurait  mis  «q  péril  les 
iqMrAii^ppl^  l««qiica^  le^  annonoea  ont  4té  ordûapéai  par 
JalQi, 

L*Qratqar.  taroiina  w  d^maqdapt  lo  makitiep  d«  la  1q| 
ifitoii4l9  «t  lo  r4at  d«  )  a  proporiliop . 

Un  oKqxiftMvi  nwwi  pfDfia}  «w  poptrilre .  flq\U  ça(  df 
Vhfiwaqi  49  (jmY(iro^(q9qt  qq^  la  W  loit  réfpr^P^  ;  ?ile 
«  troiPlHi  ViotanMQP  dft  f^i  avt^ur^  qui ,  ^fSQjc^eni ,  n^ 
iqahiieiit  pqipt  laf  cop^équep^o^  au^qqfiUa&  iU  oui  él^ 
coqdpita  iM^r  l^s  ^véqeioQqta,  f^'orateqr  pe  rqç«)ooatti  \m 
re^^titodç  df  ^  rppwçhas  ^^xe^^  nm  di«positiao4  de  Jan- 
çimçQdii  d^  ppDçMure,  Paqs  |V)rigiqf^,  les  fqpte«  â*iqi^ 
neqbieq  fitfiaqt»  aqoouç^as  vn  qpfi  aimpie  %tBiàj^ ,  et  f;^ 
A*fat  qqaplqat«r<)  *  ^  qietiucA  qQ^l<;a  ioumaqx  ont  prîf  dv 
4twlPPMW  Wt»  qi?'9«*  *  WR*W<^  iW  a  wopçei;  majf  00  ^op*- 
q«  tr^  f  i^PPfw^^c(î  àqç^  pio}qpq  dç  puWiQUée^  ^  leur  iq^ 
flaence.  Quelqoef  fwr*  ray^lq^ ,  daos  i^ft^  yuea  pqrep^ep* 
th^riqVMi  o^^t  jlciqapdéqq'op  wuï  jjourri^l  fû^  chargé  de 
<$çs  apqpoce;  :  ^elje  a  p.lé  rorij^^juç  de  rinnqv^lion  intf9r 
doite  dans  la  Io|  de  i^kX  \  ¥nai$  iQ  fond  4q  Qçtle  jdée»  ç  o&lt 
le  monopole  ,  et  la  Chambre  doit  le  supprimer  partout  où 
il  cherche  à  s^établir  :  ^W  T^MV^?  C^R^ad^n^  ^  fat  impos- 
sible d'arriver  an  but  que  les  cours  royales  ont  signalé  : 
OD  aura  beau  ne  désigner  q^'un  lournal  pôuç  les  annonces 
Judiciaires^  comme;  ces  annonces  ont  besoin  d'une  publicité, 
bo  les  insérei:a  d^qç  tonte9  lé|  feuilles  au!  pourront  la 
donner.' 

Mais,  tfd  fand^  t<>uteç  Iqs^  ^Uégatlopa.  Pç  Jlpnt  ^ue  des  pré- 
textes ;  c'estàla  politique  et noo^^la  publicitéque  Too  donne 
le  béné^ce  de|  aqponcqs.  Lçç.  çoqf^  rçjales  oqt  procédé  à 
une  proscription  fjénéraie  et  sjslùmatiqMe  de^  grands  or- 
ganes de  l'uppqsitiopdaosjes  (départements.  L^prateur  pour- 
rait citer  dçs  fjjiit$  qqnîbrepx  p.t  çijfçqq&tîiqQié^,  d'oii  il  résulte 
^Vidqqpraei^quç  |ç9  ^é^igq^^ç^^  çq^t^  ^t^  ^[c{^f,9^  ^o^  ff^içlfi 
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soin  defT  fntérète  des  Jnsticiables,  mais  par  les  exigences  de 
respritde  pîârtf .  Il  se  bornera  à  rappeler  qu'à  Verdun ,  pour 
éviter  de  désigner  on  journal  de  Koppositlon  qui  comptait 
300  abonnés  et  qui  n'aVait  point  de  concurrent  ;  on  a  enybyté 
les  annonces  au  Journal  de  Bar-le-Duc. 

L'orateur  est  plein  de  respect  pour  la  inagistratdre;  maifi^, 
comme  Député,  il  est  autoriséà  étudier  et  A  appréciéries  faits 
judiciaires ,  et  si  d'ailleurs  les  cours  royales  ne  sont  pas  res- 
ponsables, le  Ministère  peut  être  mis  en  cause:  Or,  dès  le 
le  début  deTexécutioD  delà  loi,  le  ministère  public  a  requis 
TexclusioD  systématique  de  tous  les  grands  journaux  de 
ropposition,  au  mèj^rlisi  des  paroles  dé  H.  lé  Garde  des 
Sceaux  qui,  dans  la  discussion,  avait  déclaré  que  la  disposi- 
tion n'avait  aucun  caractère  et  ne  pouvait  avoir  aucune 
conséquence  politique.  Il  y  a  on  grand  danger  pour  les  couni 
royales  dans  cette  attribution  du  pouvoir  discrétionnaire  : 
on  les  amène  A  prendre  part  aux  débats  politiques.  Aussi, 
plus  tard,  a-t-on  entendu  M.  le  Garde  des  Sceaux  déclarer  à 
la  tribune  que,  quoiqu'il  n'eût  exercé  aucune  influence  sur 
la  détermination  des  coure  royales,  il  ne  pouvait  s'empêcher 
de  les  approuver  complètement  ;  mais'n'a«-t*-on  pas  entendu 
at)prouver  les  motifs  politiques  qui ,  à  égalité  de  publicité, 
peuvent ,  selon  loi ,  déterminer  les  choix  ? 

En  résumé,  la  disposition  du  nouvel  article  696  compro- 
met les  intérêts  de  la  liberté  de  la  presse.  L'orateur  appuie 
la  prise  en  considération  de  la  proposition. 

M.  Lfi  Garde  des  Sceaux  a  la  parole  et  dit  : 

a  Je  viens  m*opposer  à  la  prise  en  considération  de  la 
proposition.  Je  ne  crois  pas  devoir  céder  aux  conseils  que 
me  donnait  tout-à-j'heure  le  préopioant,  parce  quejepeusë 
que  la  loi  que  vous  avec  adoptée  en  iSi-l  est  sage»  qu'elle  a 
été  mûrement  réfléchie  avant  d'être  votée ,  qu'elle  a  produit 
de  bons  effets,  et  que  rien  ,  Jusqu'ici ,  ne  Justifie  la  nécessité 
d'y  apporter  aucun  changement.  '    , 

i  La  question  que  vous  avez  &  décider  aujourd'hui  doit 
être  posée  d'une  manière  nette  et  précise. 

i  Des  annonces  doivent  être  faites  dans  des  journaux  ;  le 
mode  doit  être  déterminé  par  la  loi.  Je  sois,  sous  ce  rap- 
port, d*accord  avécTaéteurde  la  proposition.  Il  semblerait. 


d*après  les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  aujourd'hui,  ou 
que  vous  avez  déjà  entendus  dans  d'autres  occasions  sur 
cette  question ,  que  l'intérêt  qui  doit  principalement  vous 
préoccuper,  c'est  l'intérêt  des  journaux.  Je  n'admets  pas  ce 
point  de  départ.  Dans  mon  opinion ,  lorsque,  dans  les  cas 
prévus  par  le  Gode  de  procédure,  il  est  nécessaire  de  don-, 
ner  une  certaine  publicité  à  un  acte  quelconque ,  il  Taut ., 
avant  tout,  rechercher  ce  qui  peut  être  le  plus  utile  aux 
parties  intéressées.  C'est  souscc  point  de  vue  quelaque^tion 
a  étéconstamment  exan^inée.  C'est  d  après  ce  princip^qu'el)^^ 
a  été  constamment  résolue;  et  puisqu'on  a  parlé  d'une,  fan- 
tasmagorie à  Taide  de  laquelle  on  était  arrivé  à  changer  aqr 
tre  Code  de  procédure ,  puisqu'on  a  qualifié  de  vains  pré^ 
textes  les  motifs  qui  ont  été  donnés  à  Tappui  des  modifiai-, 
tiens  faites  à  ce  code  en  1841,  qu'il  me  soit  permi  de  Justin, 
fier  la  nécessité  qqi  a  servi  de  base  aux  déterminations  du 
Uooveriiement  et  des  Chambres  à  cette  époque.  £n  effet,  sJ; 
aucun  abus  n'ayait  été  signalé,  si. aucun  vice  n'ayait  cxisl^, 
dans  la  législation,  on  ne  comprendrait  pas  qu'on  eût  cru 
devoir  y  lptrodpii:e  1)09  Innovations  quelconqpes* 

«  Je  ne  crains^  pas.de  le  dire,  Jamais  peut-ôtre  aqjet  n'a» 
été  plus  mûrement  étudié.,  n'a  donné  lieu  à  des  invesUga*. 
tions  plus  nombreuses.  ,       •; 

«  Notre  code  de  procédure  exiatait  depuis  Jqitgtempa} 
ses  dispositions  avaient  reçu  une  application  qui  avait 
permis  à chacund'apprécier  ses  ayaqtages  e(  sea.^éfauts.' 
Il  est  certain,  et  Texpéripnce  personnelle  d'un  g^and  pom-*. 
bre  de.  membres  de  cette  Chambré  sera  d'accqr^  avec,cett€^ 
assertion,  que  de  nombreuses  observations  avaient  été  faites 
parles  magistrats  contre  plusieurs  dispositions  4ece;cof]|e> 
et,  pour  ne  parler  que  de  ce  qui  est  relatif  aux  annonces^ 
judiciaires,  je  dirai  q^e  des  faits  graves  avaient  démontré 
que  la  publicité  nécessaire  pour  garantir  les  droits  des  ci- 
toyens n'était  pas  suffisamment  obtenue . 

0  On  a  prétendu  qu'aucun  fait  de  cette  nature  n'avait  étô 
cité.  Mais,  en  vérité,  on  n'a  donc  pas  vérifié  les  documenta 
qui  ont  été  soumis  aux,  Chambres  à  l'époque  où  la  loi  a  été 
présentée  ;  on  ne  s'est  donc  pas  rappelé  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu  tant  dans  la  Chambre  des,Pair/&  qqe  dans  ^ 
Chambre  des  Déçptés  ;  on  a  donc,  o^ljé  l^s  ^Aç]le^^  f^KK 
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tMto  4t['atttlt  til'oûtiitt  rèpafpllIêméMt  de§  iifllioiiieës  iBftè^ 
r6e&  dans  différents  Joarnaoi^  ;  la  dlfflcultède  Ncherebèr  ëi 
it  reiroQVer  cêê  inèmes  joamaux  ;  le  aoln  avec  lêqael , 
dans  une  intentloo  de  fhiode,  on  cherchait  le  Journal  leptna 
dbscur  elle  pins  Incônno,  poût  yiWsérêf  le<  atitiortces  Qai 
dCfmandaient  le  plus  de  publicité:  Ded  ihita  pldi  gméê  én^ 
core,  dés  fàita  qui  auraient  pu  attester  la  mabvalse  fôl,  la 
ftaude  d'ôffleférâ  mlnistéHels,  ont  tneuie  étéMeyèa.  ;rôtl« 
<se  qui,  aut  yeux  de  tout  le  monde,  rendait  iiidtopensiible 
la  révision  de  nôtre  Code  de  procëdtare. 

^  AusM,  peddaut  plusieurs  annëeir^  des  cofiimiasf  ons  MtùU 
nistiisClveé  èe  ^otit  fèunies,  les  coura  royales  et  les  tribu* 
aaufc  om  été  consultés,  letf  doeutnenu  ont  été  reouefllia,  et, 
etifibi  bn«  Mi  nouvelle  a  été  pré^entètt  eu  t840;pér  l'un  de 
mèê  prédéceèseuré. 

«  Mais  le  préopinant  Idi-tbéme  ê  été  obligé  de  recôtthât*^ 
«re  que  pIttsiéU»  tôur^  royale»  avaient  demandé  la  t^irlftfon 
du  Godé  de  procédure,  relativement  aul  anfloMéd  Jéûi^ 
dialre^: 

«  Peut-on  iftuppoâer^fue  tM  eour^  adraient  ed  la  i^fMréé* 
de  a*««IHbuer  u«f  pbuvoir  poNtique,  be  pouvoir  dlMrétîon^ 
nah^  doftt  on  s«  plaint  aujourd'hui  t  fivid^fhtnent  m^ 
avaient  en  vue  un  grand  intérêt  pulilic;  ribtérOt  èés  ti^ 
iiTfétiÉ,  Mitquiéla  11  fallait  âèsurér  la  piu^  eiÛtkte  publicité 
posAIble* 

a  Ces  obseriétfOh^sl  bfëh  fondéëë,  obtété  entetidde§;  èflléH 
ont  dicté;  en  1840,  là  diâpbéitîôd  du  projet  de  loi  pbrtarit 
qu^tfb  jotlrnal  serait  Indiqdé  pour  recevoir  \eé  ih^ei^tionir 
Jttdicialtei,  et  qdela  déirignattori  étt  «er^iit  ëttribuée  ft  f'au- 
toHté  Qdi  pourrait  lé  Mhnk  garantir  lés  droits  de^  diôifetïÉ, 
é'es<-Mlre*  l'autorité  Judiciaire. 

«Ld  dhcdsston  a  suivi  son  courâ  à  la  Chambre  des  t^àirs. 
Il  est  itA  ttër  dire  que  Tautetir  de  U  proposition,  qui  avait 
succédé  à  Tauteur  du  projet,  tout  en  reconnaissant  (|u6  l'éû- 
torité  Judlélalre  était  la  seule  qM  pot  être  cfiar^ée  dé  éette 
désignation,  a  soutenu  aussi  qti*ll  pouvatl  ai'river  des  cir- 
OodstaUCes  dans  lesquelles  11  serait  utile  dé  désigner  pfU'>- 
aiedra  Jourhaai,  et  qu'ainiSl  il  raflait  lafà^èf  aut  courtf 
rOyâtMtdttte  Mi  latitude  nécessaire  k  éet  égartf.  Ces  obsér- 
VMiOûk  6mm  tfdoptdeK  pit  U  CttttnMtttô  rïirs  ;  éfito  i, 
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en  coDsé()ateiice,  donné  dut  cours  foyftlesla  fkicultfi  de  dé-^ 
sigoer  un  ou  plusieurs  Journaux. 

«  Mais  la  question  spéciale  n^é^t  pa$  Ift  ;  elle  est  \ini<)ae- 
mentdans  r^tlribution  à  l'autorité  judiciaire  du  choix  des 
journaàt.  Et  bërtaihement  Tautëulr  de  la  jproposiUon  âait 
bien  q'ué,  bûr  bette  question,  il  a  détlat-é  Idt-ftiètne  que  M 
choix  devait  être  dètëré  i  rauloriUS  Jbdiciatré,  et  qdiB  tel 
àyis  Vivait  été  déj&  celui  du  tjotivernemeht,  dès  CoMmi^oti* 
et  dé^  Chambrer.  Àu^ài,  êst-il  Vebd;  en  sa  quklitè  de  Ga)*dë 
des  sceaùi,  demander  à  la  iChathbCè  deà  Députée  Vadoption 
dé  M  loi  qtii  avait  été  Votée  piY  la  Ghambhe  des  Pairs,  et 
c'est  à  Toceasidii  dé  tiette  H)l,  que  J*ai  été  txpost  k  des  atta<* 
ques  si  vives  dans  tant  de  circonstancdi.  ' 

à  ïe  ne  faisais  pas  partie  du  Cabinet,  Je  h'étéls  t)asI'Ba- 
teàl*  dd  )|iroJët,  Je  h*ài  appartenu  à  aucune  des  Cbibmissionft 
<|ui  ôtit  eu  à  rètàmihei'  ;  ai5rés  l'anteur  d)é  la  (iroposition  . 
les  événements  tii*ônt  ap{iélè  à  \à  direction  dd  MlUistére  dé 
la  Jiistice ,  et  Je  n*ai  Télt  que  déOendre  devant  Voua  l^œuvre 
dé  tlion  p^édécels^eulr  et  h  pi^Jét  qu^it  aràit  ^ifésenté. 

«  Péttr  en  revënit  à  là  loi,  Jèf  répète  que  cette  inëirae- 
tion  préparatoire  et  prolongée  dont  Je  parlais  tdut&-rfaeûréf; 
a  conduite  tebohnattre  tjué  réparplUeknedt  déî(  atindn'tes 
judibiaii-es  était  dn  mal ,  qn^tl  raltàlt  y  i>etnëdi'er  ,  et  que  N 
cbnbéntratfori  fournll'att  un  rèmédè  à  ce  i/haf.  Yôlli  qàelDé 
a  été  lapénsifé  de  la  Chadibiie  des  Dépnfé^  et  iâelte  dé 
la  Chambre  dés  V^ih,  dans  la  df^cnsslon  de  léilot  Aot^f 
la  pi^hiilSr^  ApiHic^tfon  a  été  faif^  eu  1841  ; 

é  Maihténant,  aVàbt  d'exatntnet  léki-épfotfhiià  T^it^  kcètflé 
Ibi ,  pbrinettek-thdi  de  nâpottel*  vdtre  altëhthyA  èW  là  ^pta^* 
position  qui  vous  est  soumise.  Je  suis  persuadé  (fdé  /pouf 
tous  le^  hommes  (pA  anroY^t  téfiécM  iruf  cette  question  ,  la 
pfopôsitton  est  hod-sbulement  l'abrogation  de  la  Ibi  actuelté, 
iaials  4û*elle  est  au^sl  le  rétotir  &  la  légisiaTidh  dé  iS40\ 
c'est-à-dire  à  la  liberté  là  plds  entière  pour  Uû  otâciefft 
ministériels. 

f  Je  sais  bien  que  certaines  personnel  se  proposeïlt  ptn&i- 
cisément  ce  but  ;  Je  Cdbiprends  que  te  prébpinant  auquel 
Je  répoDlds  ,  et  qui  n'avait  àudune  objeétioh  à  fathb  &  Taii* 
cien  système ,  tbtie  jpour  là  j^i-ôposltion ,  t)Uls((|uè  cette  pf(>r 
tk^RioU  A*eât  ^lifé  fo  rétodr  à  ûa  éUt  de  tttdsés  ^tift  à  éVb 
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reconno  mauvais.  11  n'est  pas  possible  que  la  Chambre  Ta- 
dopte,  el  pour  cela  seul,  il  faudrait  écarter  la  proposition. 
.  «  Ily  a  d'ailleurs  d'antres  considérations.  Cette  propo- 
sition s'attaque  non -seulement  à  la  loi  de  IS^'lymais  à 
la  loi  sur  les  sociétés    commerciales  et  sur  les  faillites. 
Ainsi ,  quand  il  faudra,  soit  publier  la  formation  ou 
dissolution  d*une  société ,  soit  annoncer  une  faillite ,  on 
pourra  choisir  tel  ou  tel  Journ  al ,  et  vous  abrogerez  les 
dispositions  si  sages  des  lois  de  ]833  et  de  1838 ,  contre 
lesquelles  aucune  réclamation  ne  s'est  jamais  élevée.  Vous 
ne  l'admettrez  pas!  Messieurs,  et  vous  laisserez  aux  tribu- 
iiaux  de  commerce  une  mission  dont  ils  s'acquittent  avec 
tant  de  discernement, 

a  Je  crois  avoir  prouvé ,  Messieurs  ,  que  les  inconvé- 
uients  de  l'ancienne  législation  .étaient  réels  et  sérieux, 
qu'ils  étaient  reconnus  par  tous  ceux  qui  s'étaient  occupés 
de  ceiie  question,  ejL que  la  proposition  ne  faisait  que  reve- 
nir à  cet  ancien  état  de  choses.  Il  me  reste  maintenant  à 
établir  que  l'art.  696  que  vous  avez  voté  en  1841,  a  porté 
remède  au  mal  ^  et  qu'il  ne  naérite  pas  tes  reproches  qui 
l^i  ont  été  adressés.     ,,,     .    \ 

'  à  Et  d*abord ,  écartons  dé  la  discussion  ce  que  Je  pourr 
rais  peut-être,  à  plus  ju^e  titre,  appeler  une  véritable  fan- 
tasii\4gorie.  On  est  venu  répéter  à  satiété  lés  paroles  que 
J'ai  proponcées  à  celte  tribune  en  1841  ,  que  le  vote  que 
f4>ufl  vpps  demandions  n'avait  pas  un  caractère  politique  , 
et  il  a  semblé  dans  les  discussions  nombreuses  qui  \  ont,  eu 
lieu  sur  cette  question ,  que  cette  déclaration  avait  à  elle 
seule  déterminé  le  vote  de  la  Chambre  et  avait  aplani  toute 
difllculté. 

«  Mais  un  orateur  a  dit  avec  beaucoup  de  raison  que  la 
question  avait  été  sérieusement  discutée.  Elle  l'a  été ,  en 
écrety  sous  ^toutes  ses  faces  ;  alors,  comme  aujourd'hui,  on  a 
prétendu  que  c'était  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse, 
que  c'était  donrfer  aux  cours  royales  un  pouvoir  qui  ne 
rentrait  pas  dans  leurs  attributions. 

f  Deux  Jours  ont  été  employés  à  ce  débat  ;  des  orateurs 
nombreux  ont  été  entendus  ,  et  plusieurs  ont  soutenu  qde 
la  disposition  soumise  à  la  Chambre  avait  un  caractère  po- 
litique ,  et  qu'i  ce  litre ,  elle  devait  être  eflàcée  de  la  loi. 
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I  Voilà  »  Messiears ,  ce  qui  a  été  dit  à  cette  époque.  Pré- 
tendre aujourd'hui  qu*il  y  a  eu  une  sorte  de  surprise  de  la 
part  du  Gouyernement  dans  le  vote  qu'il  a  obtenu  des 
Cbambres ,  c'est  évidemment  se  mettre  eu  opposition  avec 
les  faits  »  avec  la  discussion  consignée  dans  le  Moniteur. 

c  Maintenant ,  le  but  de  la  loi  a-t-il  été  atteint?  c'est  Ift 
Tonique  question.  Oui,  Messieurs,  il  l'a  été  par  la  con- 
centration des  annonces  ,  et  c'est  ici  que  je  ftiis  spéciale- 
ment appel  à  Tattention  de  la  Chambre.  Si  »  comme  Je  Tai 
dit ,  le  but  de  la  loi  a  été  d'obtenir  la  plus  efficace  publi- 
cité dans  l'intérêt  des  parties ,  est-i!  possible  de  mécon- 
naître quele  nouvel  art.  696 garantit  bteu  mieux  cetintérét, 
assure  bien  mieux  cette  publicité  ?  Aussi  aucune  fécla* 
malion  ne  pouyait-elle  être  et  n'a-t-elie  été  élevée  sous  ce 
rapport 

m  Mais,  par  cela  seul  que  vous  avez  voulu»  dans  Tin- 
térét  public,  substituer  la  concentratioà  à l'éparplllemént, 
TOUS  avez  dû  prévoir  qu*ii  y  aurait  des  intérêts  froissés. 
Les  journaux  qui  n'auront  pas  été  désignés  souffriront  et  se 
plaindront.  Moussavons  parfaitement  que,  lorsqu'on  touche 
à   de  pareils  intérêts,  on  peut  s'attendre  à  de  vives  et 
bruyantes  réclamations;  fl  semblerait  que  toutes  les  ga- 
ranties sont    perdues,  parce  que  quelques   entreprises 
de  journaux  ont  éprouvé  quelques  dommages.  Il  faut  le 
dire ,  la  'législation  ^  en  matière  d'annonces  judiciaires  , 
n'est  pas  faite  pour  les  journaux  ;  rauteur  de  la  propo- 
sition l'a  dit  lui-même,  les  journaux  sont  faits  pour  les 
annonces  ,  et  non  les  annonces  pour  les  journaux  ;  et  si 
les  droits  des  citoyens:  sont  suffisamment  protégés  parles 
Douvelles  dispositions  de  la  loi ,  cette  loi  est  bonne,  elle 
doit  être  maintenue. 

c  Je  n'ai  plus  qu'un  niiot  à  dire  au  sujet  de  cette  juridic- 
tion attHbuée  aux  cours  royales,  et  qui  ^  dit- on ,  n'aurait 
pas  dû  leur  être  déférée. 

t  Messieurs;  quand  on  pose  un  principe  ,  il  Ikut  en  iic- 
cepler  les  cônséqt^ences  ;  puisque  l'on  admettait  la  néces- 
sité de  concentrer  dans  un  petit  nombre  de  journaut  les 
annonces  judiciaires  ;  il  fallait  reclié)rchér  aussi,  et  vous 
'  l'avez  fait  aVec  sèita ,  le  màde  àTalde  duque  ces  Jour- 
naux seraient  désignés.  Différents  moyens  ontété  proposés 
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et  êxaroines..  Op  s'est  demandée  aaLor^d  Vfl  ne  jjalljBiit^^ 
désigner  les  journaux  qui  avaiénl  un  plus  ^ra^d  nompre 
d'abonnés  ;  on  a  répondu  ,  et  avec  raison,  que  rien.n^^étajt 
p\u^  dilScile  qu'une  sejgbl^bjq  consUtatioq  «^  qc^  'neo 
B'^ait  f)lus  ^ujet  à  ia  dissîinalation  et  à  jia.  {raijae  ;  que 
si  l'on  demandait  le  registrçj[  a|{onpeipebt$,|  cei^ç^înesore 
^aor^it  quelque  cbdse  'd'inquisitorial.^aJi  pVnrrâijt  ètrlâ  ^^^^^ 
pidéré  c;omme  ùa©  atteinte  ):(orlée  '|f)  Jâ  IjWl^délâ  i^m^t 
et  que  3i  Ton  se  contentait  de  simples  dèclaratiobi.  j  'aies 
nep^ésen^ïai^n^  ,^      ^.,^^      ^^^^.     ,^ 

«  On  adi\,  ^î'aineura,  qu  ai^j&ufiMl  pooyjMÇ  avoir  un 
grand  nombre  d'abonnés ,  s^nsq^ejse  lut^  àpie  raiiop  pb^r 
.  qu'il  dût  Çtre  Q^cessairement  préfj^^^^^^  ^V^^M^ 

moins  d'abonnés/mâis  qui  aurait  en  réâutë  ûhé  piibiicué 
plus  sérieuse.  .    / 

/«  Wàihtfenan^  f  Vai  féMfteVi;éat-«^  tar, 

(d^s^e  inonient  que  iVn^Y^ut 'concentrer  Y^s  annoWes*  et 
que  ie  nomore^  des  i|bbnnès  h'él^t  |ja8  un  ^otiT  ÀiMànt  àe 
'choix,  il  faut  bien  qull'y  aVt  une  Wtoiritè  qdi  tàss'ècë  bfcoik. 

c  On  à  dîtqbeÏMutoritéqûi'â^TVaUlè  pY(/M 
tafreicetté  désignation,^  ce  feréit  "VAlî^iTïtsiTilidL 

«  'Cet'tç  pensée  né  nous  ést/pafe  Venue:  aucun  Se  n6(ftik*a 
cru  qu*il  Hii  po'ssit)le  dé  confiër'li  TÀiiminïâtrâiton  uùe  pà- 
retlte  missîon/Àqùi'doWcTs/flahr-'il  'à^àdressér't  X  là  ma- 


iùjë  Fauteur  de  la  proposittod  rendait  un  iï  Jtiâte 
ma^e.. ,     . 

«  cWafnsl  que,  lorsqù'^en  ÏÔ^'eVéo^fàsli^bus  ivé^i'eu 

^  examiner  "ïi  qù'i  âeyait  'être  confia  te 'soi&dë  choisir  les 

journal]^  en  matière  d'annonces  coimnerclaiës,  vous  avez 

.désigné  les  tribunaux^ de  commercé.  Pe  mem^,  en  ïdki, 

lorsquirs  est  agites  ihtériSts  des  créanciers,  des  mineurs» 

^de^  fejçpes  et  d«  interdite,  voua^am  goinpirisqnîi  falikit 

.^i^irç  yn  flboLxdhns'l  ijitérét  puMc»  et  YÔuk  avez  voulu  que 

^ ,  «  ,Ôn  ajt  ane,  mus  attf jbu^n?  auji  epxfnjojjiles  une  mïs- 
^if^^  être  abhné.ç,'et.qui  mllm^^ 

kijk  Wore^royfliés  oâ  réçû'^de^  al1[rillbuÔoVtfKile 


19  liiii  vmi  ^ 

MtMtfiéusKAéttl  Ul  iii^  lëk^hiiîtÀ,  Mtth  lie  ftflbfccdpe^  de 
t»ttU«iî(fâalUt|bëfe  ûm  la  miièMlflftkiiW  à  étS  l*ôbjël,  et 
tiaipilMfl  éttè  i^S^àhdù  pAf  ré  âéMiB  AÛ^elfëâ  méfilenl 
tèdtbftt'élfeïB^éiibë  ^ïr  ràcbôlUiimkëtilM  éâér^iquë  de 

c  Eh  quoi  !  ce  stiMtl  Atft)  tfèViM  1)1  lUUglMrUUi^  iieà  dé- 
fdhf8\|dl  Ibi  MUtlUiMéi;  (^»  dé  Itti  coiitiéf  \è  ihôlx  de 
«W]»ti?fla!itti6ttHëk  iîfailBiitiëft  t}lit  dôWebt  Màrër  lél 
tèÉtèH  jUdittâii^ei  i  Éafe  è»  soilt  ébiif ëhtiïk  Ul'a}(ini*als  qui 
procëdeDl  à  ces  yentes.  Y  a-t-il  rieD»  au  premier  aspect,  de 
pku  exlranfdihalnè  ^^M  tbhHiMHll  W^fef »  1  Kiit^e  Une 
TCDtëd'IintaeiiMBs? 

âMÉteto'estqrié«a  |S¥éMneé  à  tin  mié  file  ««tfb  iihlBW 
ddû«§lo«léi0k'»itleètynlf«fa  fhHiMë;  ËftMl  tfobbëittio^ 
dinaire  qniM  MiehtehM  àttlsf  d«lhS  l««  ttë«ei  t)H!0)tr«blt^k, 
qui  assurent  la  loyauté  et  la  sincérité  de  la  jente  ? 

é  Lë&  cdufs  royales^  qui  àVaîéht  signale  lé  tnà^»  ii'oiii 

r\hi  6iè  ^tô'niîeès  (lé  îâ  nouvelle  preuve^  cle  cônâahcje  que 
lè|[IliaboÂ  lëiit*^  a  âohhée.  Ëi  isi.  âujôiirii  hui,  après  j|es 
ilUiiliiës  ylblèhtès  iohi  eli^s  ont  etè  rôBjet,  vous  veniez  à 
adô^téi^  la  t)r()posi'tion  qui  vous  est  ifaitè,  sâvez-vous  (le 
quelle  manière  on  éh'tenjràii  la  décision  que  Vous  auriez 
rénéttb? 

«Dddifftit  4iië  bès  étHiq\fëâ  vl[6ldhte6  âihm  tâhVr'e 
fellé^  VÂdi  bhi  ^m  fùUHéeâ;  oti  flIMifl  <)dtt  fàVik  âVeï  fë- 
coUhb  ta  Jtt&t^së  'âé  be^  l^ëjirôbfaiè^  dé  ^mM  et  vlë  {iârliâhfé 
itaHésséS  â  lHàH  débillbbà*  oi^  Airàtt  \J[yib,  Vobé  <iiéltant 
tàUs-hiéltiéé1iU  6dite  de  céi  jfodfhëâkqdï  bé  rek()eclbnt 
Mï,  qtt)  httiiKÏd'ëbt  bé  'di^à'ë  h(5uâ  à'Vbfai  'de  plus  sacré  au 
'MVàé,  vbùs  ate3i.£timè  Jiàss'f  fk  ais^ositibh 'dé  la  loi  et 
l*uiS|é  qui  etf  ^  èlé  feit  par  ^  magïstratuîpe. 

alC*ëst  lace  que  vous  ne  ferez  pas  ;  vptis  ne  vous  associerez 
pai  A  céi  (Slàinléà  d^hbmmëS  ^d(  r^diameni,  hôn  pas  clan^ 
riiilèrët  dé  ta  {iiikUcill,  iiîî'àis  dans  clés  vues  personnelles  et 
dani  )b  but  âêutéttë  ^éc6m|)faire^  dnëcer  laine  presse; 
vohs  ne  vouS  associerez  pas  k  ces  àil'aquës  oirigébs  contré 


une  rimeziOD  que  vous  avez  fbilè  avant  moi. 
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a  QoaDd  yoas  voyez  cette  dispositioa  de  loi  remise  sans 
cesse  en  discussion  devant  vous,  sans  qu'on  ose  alléguer 
qu'elle  D*a  pas  efficacement  protégé  les  intérêts  des  citoyens, 
et  seulement  parce  qu'elle  aurait  compromis  les  intérêts 
de  quelques  entreprises  de  journaux,  admettrez-vous  qu'il 
soit  juste  et  utile  de  revenir  sur  une  loi  eq  cours  4*exécution 
et  de  chercher  une  combinaison  nouvelle  ?    . 

«  Messieurs,  si  les  journaux  de  l'oppositipn  qui  se  plai- 
gnent, avaient  été  désignés  par  les  cours  royales,  croyez-le 
bien,  vous  n'auriez  pas  aujourd'hui  à  statuer  sur  l^  propor 
siiion. 

«LaCUambre  accueillera^  jel  '  eap  ère,  ks  observations  que 
je  lui  ai  soumises  ;  elle  maintiendra  le  respect  dû  à  ces 
grands  corps.de  magistrature  qu'on  a  vainement  attaqués, 
et,  d'accord  .avec  le  Gouvernement,  elle  repoussera,  sans  hè^ 
siter,  la  prise  en  considération  qui  lui  est  demandée.  » 

Un  MBMâRE  se  félicite  de  cette  discussion  qui  a  au  moins 
Tavantage  de  faire  connattre  les  déterminations  du  Gouver- 
nement et  de  le  montrer  parfaitement  à  nu.  On  n'avait  pas 
pu  obtenir  ce  résultat  dans  les  questions  de  traités  de  com- 
merce qui  engagent  la  signature  royale.  Il  se  produit  pour 
la  grande  question  des  annonces  judiciaires. 

L'orateur  n'attaque  point  les  intentions  qui  ont  dicté  les 
dispositions  de  la  loi  de  1841.  Il  est  persuadé  que  l'on  n'a 
eu  en  vue  que  la  réforme  des  inconvénients  qui  avaient  été 
signalés,  et,  quanta  lui,  il  a  été  complètement  séduit  par  la 
déclaration  du  Ministre  qui  repoussait  toute  pensée  poli- 
tique; mais  les  faits  ont  parlé,  et. ce  qu'on,  pouvait  ne  pas 
deviner  alors,  il  faut  bien  le  reconnaître  aujourd'hui,  il  faat 
Veconnattre  que  la  politique  s'est  emparé  de  cette  désigna* 
tion  et  en  fait  un  instrument  de  faveur  pour  certaines 
feuilles  et  de  ruine  pour  d'autres.  Toutefois,  la  proposition 
n'aurait  pas  p^ur  effet  de  ramener  les  anciens  inconvénients; 
c^est  à  tort  qu'on  l'en  accuse.  Elle  substitue  seulement  la 
irégle  à  l'arbitraire^  la  désignation  légale  aux  caprices  des 
hommes;  la  magistrature  est  respectable  assurément,  et 
elle  obtient  en  France  le  respect  auquel  elle  a  droit;  mais 
cet  assentiment  jgénéral;  elle  le  doit  surtout  à  ce  qu'elle  est 
placée  hors  de  la  spere  de  la  politique.  Avant  1830,  on  lui 


29  MàBli  18W.      '  »i 

ayalt  attribué  une  action  directe  sur  la  liberté  de  là  presse. 
Cette  partie  de  ses  pouvoirs  a  cessé  d'exister  à  la  révolution 
de  1830,  et  la  magistrature  y  a  gagné  en  influence  et  en  di- 
gnité. Aujourd'hui,  on  essaye  de  la  faire  rentrer  dans  la 
politique  par  la  vole  dangereuse  de  ràrbitraire. 

On  voulait,  disait-on,  la  publicité  la  plus  gr^fide  et  lu 
plus  certaine  pourHes  annonces  Judiciaires^  et  lepl^s  sou- 
vent les  journaux  qui  offraient  le  mieux  cette  publicité 
ont  été  écartés  et  on  leur  a  préféré  des  rivaux  politiques* 
Alors  on  a  été  obligé  de  modifier  son  langage,  et  au  lieu  de 
la  publicité  la  plus  grandêy  on  n'a  plus  parlé  que  d'une 
publicité  suffisante;  c'est'alors  aussi  qu'on  a  établi  la  dis- 
tinction entre  la  qualité  et  la  quantité  des  abdnnés  ;  et  cette 
condition  même  de  la  qualité,  les  feuilles  qui  ont  été  dési- 
gnées la  possèdent  moin»  que  lea.aotres,  car  oo  sadt  queles 
abonnés  aux  Journaux  mioistériels  oe  paient  pas:    . 

Dans  certains  cas ,  on.  a  sacrifié  à  la  politique  Joaqu'aui 
intérêts  des  Justiciables  pour  qui  se  font  les  annonces  :  od 
a  refusé  les  offres  de.plinsieurs  journaux  de  roppoaition  qui 
se  contentaient  de  faire  les  insertions  à  moitié  prix. 

Ce  pouvoir^  attribué  aux  cours  royales,  oiTre  de  graves 
inconvénients  pourleurinfluetice  et  leur  àutoritéf  Leurs  dé- 
cisions en  pareille  matiéren'étànt  pas  motivées,  ne  peuvent 
s'expliquer  que  par  lerésultat;  et  elles^  deviennent  dés  lors 
l'objet  de  critiques  et  d'exapiens  ficbeus.  )L,*esercice.de.ce 
pouvoir  discrétionnaire  les  expose  quelquefois  à  se  laisser 
aller  à  des  résolutions  qui  i^'dùi  pas  toujours  pour  motif 
l*exécotion  de  la  loi.  Ainsi' on  affil*me  que,  dans  une  cer- 
taine cour,  le  journal  de  la  préfecture  aété  privé  des  annonces 
Judiciaires  â  la  aoHe  d'une  querelle  d'étiquette  entre  le  pré-' 
mier  président  et  le  préfet.    ' 

D'un  autre  côté,  certains  Journaux  ont  été  tout  d*tiA  coup 
privés  des  annonces  judiciaires  dont  ils  étaient  en  posses-' 
sion  depuis  uft- temps  immémorial,  et  qu'ils  avaient  acquis 
à  prix  d'argent  et  à  titre  de  clientèle,  ou  qu'ils  avaient  reçu 
par  transmission  héréditaire.  Dans  de  telles  circonstances, 
il  y  a  eu  une  espèce  de  spoliation  exercée. 

A  un  autre  point  de  vue,  cette  manière  perpétuelle  d*en- 
lever  le  bénéfice  des  annonces  est  une  véritable  censure 
préalable  introduite  subrepticement  dans  Tetërcice  de  la  ' 
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parsltfe  In  prçs^e  de  l  ^^Rpg^itîpp  ^i\l  \^%  W^m^m^^y^S 
cp  n'est  pas  a^  profit  $ç  |{i  p^^s^  fQ^Di$tér|^\fl  i  |e^  pIjp^t 
nés  (^bi  ne  trou^eot  p\}fs  ^aj^^  ]|ç^  Ififi&litès  |^  j;9,urpal  qq^ 
leur  convenait;  prfi^nçnt  ^^^  içHurp^H^  flÇ  fV^^^ 

Ep  r^*Bmé,  Je  nouvel  ^t\\^e.  q^6  ftOfl^B^^^m^J.  h  m^^yj- 
trature,  domine  ?ip  qp4Xfir9«W"^^  V^  mW  fl]WH9}PR 
?S>^?ïY^\  »?  sert  pa^  co^ifép^^.pfl^fia^  ^çs  ift^^^te  ^^^/'^IH 
ciable^  et  am^pe  une  f^^(}f}p»fçtîpn  M^R«>m^f^^A^  B^^W 
p^rioj^iqiie  de  P^r)^,; 

reiamen  de  la  ^^^^^0^  |  çaiffifl  ^ft  l*  Jjmîtt  ^  ^Sl^  *«y 

iié  léB  P&iMDBNT  annonce  qoela  Ghémbre  ta  j^assér  aa 
YOte  sar  la  prise  éD  oMistéèi^H^À  ;  lAafs'qfie  f^às  de  dix 
nembres  ayant  demandé  le  soruliit  de  division;  df  par  appel 
Bomiaal,  il  ya y  êlre  proeddé.  •  »  .     .: 

fii^'appe)  et  le  Mappél  terminés,  le  déponlHemeûtdonne  le 
réSQltat  suivant  2      '  •         '     ^  '        ' 

,      Ngmb^rft^(î?,|<#qtfi,,ari-.r.-ffnMi    W 

—  La  €faaihbre  n^a  pas  adopté. 

^^ ^^ VfMi»^ff^  fmh  4WPlf  pii(>8«ntflrqortquftt obaM- 

SlWffi  Wn^*Bft"^«^  ^  %W9ttp.  ïw  votisa  de  fdoaîeurs 
m^b|)ev9AL(  k\i  reWPfe  **^pfl«W  d'a|)!|»ohatiQB  tia  de 
désapprobation.  Aucune  réclami^rM  ot  aaQnilQ  marqua. 

^'9?.W'M\'fl®''^  9^PPRV^eM?HVt  filWçW^nt  flo®  te  ïQte  «P- 
raitpjib^p,  Iç  fiftanîtjr^  ?.  VWl^iqBfl  cUqw  wemJjrç  rô- 
RpnqU  4R  W5  «'é^P\HV<>.pS|  âfiWfrt  W*  cfljlèguQf  et  flcivant  ^ 
ï^îiy?  ;  n«fti?  çUjï  q'ft  pfts  y^^^^.apfi  l^^ercice  ^«  o^  $lrpi|  pût 
être  acctjejm  par  clés.  ftccj^nr^atioQs  ou  des  in\;irmures  qMÎ« 
dans  certains  cas,  poqrri|i^n(  constituer  us^e  atteio^ta  i  |<i. 
libpft^  0\i  vole,  ^l  eçt  rq^ffie  arrivé  aujourd'hui  qi^o^  ç^  (ait 
s*est  étendu  ju^iiî^'à  qqelques  (MbPnes.Si,  ^  pe  n^çnç^en^  ^^ 
p(é£fidej||  (iVfÀi^  Pfis  0t^  §^^^  dq  fflqteqt)  j^w  dpi^f  F  «Qa 
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Tote ,  il  aurait  immédi^iètilieDt  ordoiiné  réracaatioD  de  ces 
tribaoea. 

—  La  aéance  est  leyée. 


Signé  DUFAURE ,  Fiet'Prësidmt  ; 
M  La8*Ga8bs  t  Secrétaires. 


CoHationné  : 
Lb  Seeréiairô^Rédaetmr^ 
Signé  Ceeclbt. 


^'    .  :    ■  .•>!  -V 
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Présidbncc  de  m.  SAUZBT. 


M  •!•:  i  '.■  •  .> 


Séance  du  Lmii  SI  Mars  1845. 


— -  Le  procës-rerbal  de  la  séance  du  29  est  la  et  adopté. 

li  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'an  ouvrage  intitalè 
Épitres  et  Satires ,  offert  par  Taatear  M.  Viennet. 

—  La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  en  sa  Bibliothèque. 

V ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  dilibéralion  sur  les 
projets  de  loi  relatifs  aux  douanes. 

M.  LB  PEisiDBRT  rappelle  qoe  la  Chambre  avait  renvoyé 
à  cette  séance  la  discussion  de  la  partie  do  tarif  qai  se  ré* 
fère  au  traité  Sarde  :  les  amendements  présentés  à  ce  sujet 
se  divisent  en  deux  classes  :  les  uns  ont  trait  au  bétail ,  les 
antres  se  réfèrent  aux  dispositions  relatives  au  droit  de 
navigation,  et  tendent  à  faire  insérer  ces  dispositions  dans 
le  projet  de  loi. 

M.  le  Président  mettra  d*abord  en  délibération  celai 
des  amendements  qui  tend  à  maintenir  le  droit  actuel  ,  et 
implique  par  cela  même  le  rejet  des'dispositions  da  traité. 


^    ai  ÉAtè  1848.  "'*  9^8' 

Un  VKumis  dêmfttide  la  parole  sur  rordrê- dé  lé  df^tfa- 
aioD  :  aelon  foi ,  il  importe  de  déterminer  le  terrain  de  lài; 
diacDSsion  ,  et  de  sa  voir  si  ce  terrain  est  commercial  o^ 
politique  On  a  Va  le  Ministère  faire  bon  marché  de  sea^ 
CBoirea  et  obéir ,  «vanttout,  à  un  seiitimeiit  de  conâervà- 
tion  peraoïinelle.  Sans  parler  dn  droft  de  tisite ,  rofatenr 
rappellera  à  ce  anjet  i'anion  douanière  dont  le  Cabinet  avait' 
conça  ridée ,  et  qa*i1  a*est  empressé  d'abandonner  sur  les 
premières  sommations  parties  do  salon  d'on  Dépoté,  né^ 
eemment ,  il  a  laissé  lacérer  son  traité  avec  la  Belfriqoe  i 
et  en  a  ramassé  les  morceaux.  Enfin  ,  poor  le  traité  Sàrde, 
laqneationde  dorée  a  été  déjà  abandonnée  par  lé  Ministère  : 
la  Commissido  demande  qa*É  rexpiration  des  délais  fliés, 
le  traité  cesse  de  plein  droit  d'ayotr  son  '/Aél ,  ettroié 
amis  particoliera  do  Mioistère  avaient  •  de  leor  eôté ,  pré» 
sente  on  amendement  qui  tendait  aox  mèniea  Qms.  Gepen*** 
dant  <  ai  les  bruita  que  l.oraXeor  «  recueiUia  «ont  exacts  ;i 
le  Ministère  se  raviserait  et  voudrait  faire  do  traité  Sardt' 
une  qoesUon  mintsAèrieUe  :  il  faudrait  que  la  Cbambre  sAt 
à  quoi  8*eD  tenir  à  cet  égard.  L*orafeor  posa  la  question» 
nettement  :  il  espère  qofon^  loi  répondra  de  même. 

M.  u  MiNiSTRR  nss  AFFf  iRBs  ÉTRAHGiaBs  répoAd  que^) 
qoaod  le  Ministère  prendra  la  parole  dans  le  cours  de  tla^ 
discussloiii  il  s^expliquera  très-nettement,  etaur  la  qoesi- 
tion  spécûlet  et  sar  la  question  politique  qui.  s'y  rattache^ 
Il  n*a ,  en  ce  moment ,  aucune  autre  réponse  à  faire  k  Votà-^. 
teur. 

Lb  pRÉopiNANT  a  peine  à  concevoir  le  refus  d*nne  expÙ* 
cation  immédiate  :  il  est  temps ,  selon  lui  /  de  faire  cesser 
toute  équivoque,  de  mettre  fin  à  un  état  de  choses  qui  im- 
plique la  négation  du  pouvoir  ministériel  et  celle  même 
du  pouvoir  parlementaire.  , 

M.  LE  PaAsinBirr  rappelle  que  Tamendément  actuelle-^ 
ment  en  délibération  est  celui  qui  tend  à  consacrer  le  main- 
tien des  droits  actuels;  cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  droits  de  douane  à  Timportation  des  bestiaux  pro- 
venant des  États  sardes,  continueront  d'être  perçus  con- 
formément aux  lois  existantes,  s 


i^  hQ  ffe  P^*"  t&te  ppar  )ejj  l^geu&y  fit  aifi^ pour  Jw-  «ri, 
pt  4^3  frvP#ui;4^  l>Qf^fUI^&  et  t^urilU^os. 
Qi»  pfét^^di  4ml9  9ml  fuTet  do  toailè ast, d'opérer  svmhà^ 

pW^mWfDrlt^l  à$t? ff%  lA.ib'QÎ»:9Wl^)Hnqr4i^l»fcU  fr«> 

:  0sp«ilibfctB4Qiipid6â  oompansaUoMquila  9anlii«pe 
qoQiiGOttrit  «D  fâTâlir.a^Dtts  eav^ae^vi%^«^éeiio8  viohr' 
i»  4ue9t(c»  est  de,«aiMri  ét^  dèiigMéréB  à  «d  poiat  dt  lAier  ' 
gteèr«l,  ces  avantages  ooBapensénl  suttsamment  léai'S|ier#* 
fioaa  sue  iMMa^MH&aonMneàiaipôaé^.  Lloratèvr^Boottenl'ia 
i)4gati¥eJ.ttTèBQlte  d«  rapport  m'éma  de  la^kHiiiiiiBsioD/ 
4«a  tes  rèdocttôDS  efeitttinifa<par  Ie*aoovi8iiiieii»nt  ieoti  in- 
QtoPMaliitasi  paiioa.(|iiélaaaiUiiigaée8t âo  paysxvialeQleef ' 
qfiM»  pradotl  f^las  daTîà iqaUtoii'éapëati ooiisemniep.     • 
On  InToqoe  la  Justlnav  el  VHmdilif qW  pst  lèqoitabla  de' 
mettre  la  Sardaigne  sur  le  même  pied  gue  les  antre  Etats 
qu}  bous  enVbiëift  dftl)és\iluf  ;  l^f  ateBr"é6âipl%d  i'é^- 
Hté  de  l'impôt  entré  les  cltdyêin  â^une  mèùe  tiâiio'^  ;'aihf9  ' 
il  ne  Toft  pas  pourquoi  m^  cotiTefatfons  aféc  la  Bttfllâe  dé»  ' 
étendraient  Isf  régte  n^Maf^e  dë-i^os  relàtiètts  "av^écia. 
S^idâfgne;  si  notre  Intérêt  nous  prescrit  d*êta1>llr'ott  dé' 
maintenir  des  dilTérences.  La  faculté  de  vendre  ou  d'acheter 
à  fel  ou  tel  jfri:i^  est  )a^  loi  des  particuliers  entre  eu^  ;  e|le 
dof  t  ëgalen]|ei^t  présldef  aux"  rapp9%  ïnierna^oKàui. 
^  On  prétend  gueula  âardaighe  est  pour  i^oijps  un  d]^houç,|iéj 
coiS$iaé'rab)e^:  la  proposition'  rênyersé^^^^  coprprnQ(e 

&ià  véritéVDâns  une  période  die  pïasiéurs^s^nnées^  le  mou-' 
yement  du  commerce  pour  les  deux  pays  s'êst'éléyiS  filGl 
miil^c^i4  pçiw  le  commerce^  généw^,  et  li  IQSliWioQP  pour 
Iq  Gdffimiei'^ç  sp^al.  La  France  a  exporté»  d'un  c4t^  61 
mlHiQps,  «ti  dc^r^tf^  3fi^  ipilUpp^  La  piirt  de.  la  Sardai- 
gpe  a  été  4e  98  milliq^s  dan^  i:^n  cq^^  ci  de,  79.  f(^lA^op  d§ns 

miére»  c  est  que  nous  n  avi^ns^çfts,  1 9r9#1^.4%^/)k  9!^^ 


(MMiAe,  «'«at  a«f  «'Il  famil;  faille  ^«s  •açT'^lf'^t  MC  #Yfiif  ^^ 
«aj  g«gM  l»m«ii»«-  Q'f(|(p,F^i(^fn^Hç  RSP^f^e  qV\  ft  ^f 
rM>  im  pur»!  I^'Rrstwr  %9  ^eo  ^hWB«  pojlff t  ;  jj^cf 9!^,  qi),'pi^ 

«f»iid  jMi4«t  inMfAti  >w>^fi^  4«n  fif}^«  fmfp4<")  9f^ 
Mil  PM  A^flmAf fl  f  qn  )muh>^dc.    . 

nltérieuremeDtpour  d'aotres  pays  ce()|)  0)9;  (k||  (^()^^a^^i 

M8^  PW I  Vfmi^  ««llHW»  (m  W9  Wi  fe  M[ftP»5Pf|HIP,nt..  ep, 
t«rl«nfc4l  pflnieftntir^f»  (l^  gj^  l'f  ifDà|^f;i;ice  («^  co,qpa\}f  ^ 

liKoR  ppafir#t.:fwi8M(y»)>i^(^<Htt,f|e  www}  fiWiljP»l'P"> 


ti«PtiUAiPHffiw4t^éiw.»><;  teto'^fi  RPwnUP  9»>'l|m 
4'-wiwfm  (H^rw  twiwf4P,Wflp9  fl?  WS^Prin^iftW 

dM  WgT*as  t*  awi  «fin*  P.IW  PflWlmiWe^  W,»»^!  P'o.îa|e"ir 
anrll»m  .Wx  ïwmïft.  «PS  ^ejtt  t^a  fie»  wrijdujts  des' 
t$Vi«»jQagr«is$)^^ear,«1^,.  ç(  i\  p«ç.e^n  j^itgue  la  part 
««PUMlM?  fmx  l^Mif  mi  À#qS  fPV  tfly.eoof  ann^beU  d^  soj. 
•'*%9  4  i»3^^flO,pqft,  JJ  4q|n)|a49  fig  <iHe  senties  intérêt^ 
qui  SQ  raVwnejjli^jji^  fihffi^ïjRdçftf  j}ljt|î$^,(k<;çpxqu'l}n.. 
pliqoe  if  amUpa  <JW  iK^Hif^J  WIJFW^PP*  Il S^'  ?  Selon 
lui,  »ft  de||ni$r,ijilwéj  iï^,fçlaifl0.ft|  <j^q^  ^  W^W^r»  R? 

Les  drai(s«Qtiui|tep)0«t  éH^l»  «pn  |4«  I^U^H^  étf«og«n 
sont  for<t  àlevét,  f  t  P9qr<til«t,  su  l^i^,  {i  e^t  ^t^é  plos  de 
5Q,0OU  tikU»  de  rWMtipiliqoflt.  «^  4»  ^^.flOQ  |)ète^  de  racç 
aviné  :  ne  ^UrÇR  P4(l  fioe¥|i|F9.4^  lA  (m«t  (>nalgré  l  éléva- 
tion des  MrifftJfa  ^IWBgernJr^ftYeiiUnwçÇ.  qgi'il  y  a  uvap-, 
t«g«  pq«c  mi  >  WR»  WVflJSf  ^«tqr^  Wî'»li"tt*  , , 
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I^itranger.  uid  tel  projet  paraît  èVoràfeiilr  iÉi|M>littqàe  et 
injuste,  il  tend  è  compromettre  dans  nn  avenir  plus  oo 
moins  éloigné  notre  force  el  notre  indépendance  mémo. 
Comment  veut-on  Cfue  la  propriété  foncière  puisse,  en  cas 
de  guerre,  supporter  le  poids  des  imp6ts  eitraordinaires,  d 
on  commence  par  Técraser  durant  les  temps  de  paii? 
L'iniquité  est  Ici  hagrante.  Pour  que  notre-  agriculture 
n*eût  pas  le  droit  de  se  plaindre,  il  faudrait  démontrer  que 
les  avantages  dont  elle  Jouit  excédent  la  somme  des  avaD« 
tages  dont  Jouissent  les  nations  voisines.  Or,  les  documents 
officiels  prouvent  que  les  droits  qui  protègent  notf«  agri- 
culture ne  lui  permettent  pas  de  niveler  ses  produits  avee 
ceux  des  Etats  voisins. 

On  se  récrie  contre  le  prix  trop  élève  de  la  viande  dans 
la  capitale,  et  Tod  veut  le  réduire  dans  Tintérêt  des  classes* 
ouvrières.  Sans  contester  aux  ouvriers  des  villes  leur  droit 
à  la  sollicitude  qu'on  aifiche  pour  eux ,  l'orateur  fera  re^ 
marquer  que  les  ouvHërs  des  campagnes  sont 'beaucoup 
plus  malheureux  encore.  L'orateur  appartient  à  une  pro- 
vince qui,  chaque  année/ènvoie  90,000  ouvriers  dans  la  ca* 
pitale,  et  il  voit  que  nombre  d'entre  eux  en  rapportent  des 
économies  considérables  qu'ils  consacrent  à  Tachât  de  pro«- 
priëtés,  tandis  que  les  cultivateurs  naissent,  vivent  et  meu- 
rent pauvres.  Il  ajoutera  quels  sollicitude qu'oh  affecte nVi 
pas  même  le  mérite  de  la  franchise,  et  il  croit  qu'en  réalité 
on  songe  à  faire  les  aflTaires  de  l'aristocratie  'flnanciére, 
beaucoup  plus  qu'à  venir  au  secours  des  ouvriers  des^illeâ; 
Il  admet  néanmoins  que  le  prix  de  la  viande  estpeut-êtrè 
trop  élevé  dans  les  grandes  villes,  mais  il  lui  semble  que  sf 
ce  prix  était  abaissé  de  30  c.  par  kilogramme,  on  ferait  dis^ 
paraître  toute  plainte  légitime.  Or,  à  Paris,  les  droits  d'oc« 
troi,  d'abattage,  de  graisse  etc.,  élèvent  de  20  c.  le  prix  de 
chaque  kilogramme.  Pour  obtenir  la  diminution  désirable, 
la  ville  de  Paris  n'aurait  doncqn^à  supprimer  ses  barrières. 
L'élévation  du  prix  de  la  viande  tient  surtout  à  l'organisa- 
tion qu'a  reçue  dans  la  capitale  l'industrie  de  la  bouche- 
rie. Elle  tient  aussi  aux  épizooiies,  à  la  rareté  des  fourra- 
ges, à  Tinten^périe  des  saisons.  Enfin,  l'on  doit  tenir* 
compte  d'une  cause  plua  générale  encore  ;  l'orateur  veut 
parler  do  développement  de  la  richesse  publique  et  de  Ta- 
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boDdanee  croissante  do  Daméralre,  heoreoi  résultats  d'aoe 
longue  paix. 

L*oraiear  ignore  si  les  intérêts  dont  il  vient  de  prendre 
la  défense  seront  sacrifiés  à  des  considérations  ministériel- 
les. Mais,  ce  qu'il  ne  croit  pas  ,  c'est  que  le  compromis 
qu*obtiendrait  le  pouvoir ,  puisse  être  ratifié  par  soixante 
départements  qui  auraient  à  souffrir  dans  leurs  plus  chers 
intérêts.'  De  pareilles  transactions  sont  percées  &  Jour  ;  les 
électeurs  sont  avertis  ;  et  alors  même  que  leur  patriotlsn^e 
sommeillerait  ^  ils  auront  do  moins  la  conscience  de  leu^s 
véritables  intérêts. 

Un  MBiiBRE  trouve  qu'on  grandît  singulièrement  la  ques- 
tion. A  entendre  certaines  doléances ,  on  croirait  la  France 
menacée  de  Tinvasion  des  bestiaux  étrangers.  Selon  lui , 
s*ily  a  un  principe  raisonnable,  c*est  que  la  marchandise 
se  paie  selon  saqualité  et  sa  valeur.  Or,  dans  Télat  actuel  de 
la  législation,  ce  principe  n'est  pas  appliqué  y  quel.que  soit 
le  poids  de  ranimai,  il  paie  par  tête.  Le  traité  conclu  avec 
la  Sardaigne  n'est  que  le  retour  à  un  principe  d'équité. 
L'orateur  ne  craint  pas  que  les. bestiaux  du  Piémont  puis- 
sent faire  tort  à  nos  pays  producteurs.  Les  pays  les  plus 
voisins  sont  le  Limousin,  la  Haule-Lorraine  et  le  Charolais; 
ils  sont  encore  éloignés  «L'oraleurne  craint  pas  non  plus  que 
la  porte  ouverte  ducàté  du  Piémont,  puisse  servir  à  Tintro- 
doction  des  bestiaux  de  la  Suisse  :  il  leur  faudrait  traverser 
la  Savoie  :  et  1à,  ils  devraient  acquitter  un  droit  de  12  Tr., 
qui  est  une  garantie  suffisante  contre  toute  introduction 
fraudoleuse  ;  d'ailleurs ,  il  y  a  entre  les  bestiaux  italiens  et 
ceux  de  la  Suisse ,  des  différences  caractéristiques.  La 
douane  ne  pourrait  s'y  tromper . 

Il  n*est  pas  juste  de  faire  payer  pour  un  animal  pesant 
250  kilogrammes ,  autant  que  pour  ceux  qui  pèsent  800  bu 
même  1,100  kilogrammes;  et,  ce  qui  blesse  davantage 
encore  l'équité,  c'est  que  plusieurs  de  nos  provinces  mé- 
ridionales soient,  jusqu'à  un  certain  point,  privées  de 
nourriture  animale,^ 

Trois  marchéa  de  viaqde  ont.^té  passés  le.même  Jour  par 
M.  le  Ministre  du  como^ercQ  ^  pouc inpsitrois. écoles  ^çs 
arUejtmjâUers^  Pour  Angj^rs^^  l*«dJM4ifi!fU9P:Q*9  Pf^À^^e 


'péix  (fê  Ik  Vtâiiéè  'qu'à  6»  );.  l'é  kth>gf'ai»IUe.  k  tttlMâH .  Hs 
prix  du  kilogramme  a  été  de  80  centimes.  A  Âii ,  it  ii^t 
SeVé  â  lïb.  -, 

L'orateur  ajoutera  qîi^^  tohibn  .  le  B'Ai  dfe  11  ^ftitâii  èit 
(ëiienleni  exag^é ,  que  li  éarBUôn  frëh  )^e(ii  t^lÛft  nt&fl- 
gcir . 

tl  tè'rîil^tnç  î)arqueWuè8coi»i^érâtt(>1iiiAirIéi  'àtéfalili^ 
que  DOt^  librairie  ilbil  rëliréf  des  sfipulàit'iàbi  *qdt  8M  Cité 
àrri^téesëiisà  ravèàr.         ,■„,  ,     '       ' 

'  n  représente  enfin  qiie  )a  Fréhce  a  dn  téHtitble  ttttèVlt 
politiqoe  A  rivre  dans  la  meilleare  intehlgëfac'e  ^(tt^lMe 
avec  le  Piémont.  Il  vote  contre  l'amendement. 

thf  b^itfaUii  tttM&ifc«  dti  4n11  h'y  à  p^i  tt6U  dé  sMiUM- 
néV-qdèieSt»rôViiibësdÛ  Mïdi  fidterit  %0iidaitail6e&  ft  ftifèr 
là  Viande  tilàs  cbfer  qbè  1ë&  \ibtatrèle&  da  Nbrd.n  eri  ^iâa 
bétail  comiiié  déi  c6réate^,tqtat%dttt  iftbH^ëék  h  M^f^ëHIe 
)pér  tin  m\t  ipTM  eiéVé  '^é  tibn&  ré  Nord.  Cké  AiÛéi^beh 
sont  i'extireëâlbli  tté  cbtiiliiidfas  natdt-elUsiiuk  lé  lé^Iàléilr 
de  peùtchïh^i':     ' 

Dani  lIApInidU  dé  l^dHiléiili' .  les  ttactihVéïii^ttti  t»  «ràiié 
!6faraiébt  liibafôtatabtM  'et  té  titouVëtneitleAt  i'àviMtt  d'h^- 
ptIqdët-ûItërieuHetnëillâ  d'&dtl-és  tJotnti  de  hdli  n-dUllèrés 
la  vA^km  Udttt  11  dé^inàtidlé  aùjonrd'hul  la  rètiflbàittttt  ft  la 
thaihbré.  Là  fê^'islëtibb  ^Mk^k  l'itldUitrtiâ  hàirthè ,  iï^ir 
un  dt-ôit  t)lus  oi^  toioitt^  élèVé  ,  et  j^dr  l'éxbtniibil  dbhi  elle 
trappe  le  petit  bëtïil  ;  elle  à  Voulu  qne  Tétt^ng^i- ftë  pit 
Abûi  edvoyeï  que  déâ  boéUft  d'oâ  ^àiid  voltlble  ;  bl  on 
lui  à'ctoédalt  fà  hcdllièâ'é  Aobâ  edVoréV  du  ti^t  betAii  , 
Uoti-ë  6bl  ^Vbit  èibValit  (làir  Ki  biè^iiauil:  «ti^n^rS-.  LMttdl- 
Tidu  qui  possède  800  quiriiJàUk  de  hbdiiMtorë  pttbir  le  bfl- 
*tàli,  i^il  hé  li^tit  éiiVdi^éf  au  Mrcfaëqûë  dbll  aiilfalhiikde 
hùil  ani,  ^éira  bbHgé  d'ébiretebit- 3  Itt  fois  blbMedVs  ^«bft- 
ràtiob's  a'abtMHbx ,  «t  tt*aul-à,  éba'quë  àtaUeC,  tïb'ufa  Ikbdf  i 
iivreiF  âU  éUÏAnfibhse.  Bfaiikii  jieut  ebVb^er  Sd  biàrélU)  iMa 
iinith'irdi  d'dtt  àfa ,  àVéc  la  Aéibë  ^ttantttfi  H»  litimitttKl . 
il  pourra  entretenir  vingt-quatre  animâuk.  l)an'8  l'èUiilè- 
taelWAtftWitiès  ',  ieVmiitbiVi  <qti'tttae  XjmWM  rftMhiinte 
tte iMMinai S \^i% l'agàHI de ë» twy»; Vbfttftiiy  né  Vdfra}^ 
Vfll'jp«««ei'«MH!MMé)lrt'd«illiNMls1>-HV^^         «  Ht 
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ridoire  de  50  à  35  fr^  ^ôbrVa  qiié  V«fl  MiUiAht  Vt  «oit 
par  tête.  Maissirbo  «dritettAtl  le  t)«mMUlil ,  bb  ènlt'efait 
éTidemment  dans  la  Voie  dèi  iittj^rtilKoil^  illtAiitééi  ,  et 
cest  là  ce  que  l'oHltëur  fUpe^iifsè. 

Chambre  sera  ultériearement  appelée  à  délibëMf',  téhU  \ 
atténoer  dit  mokiB  les  imonféntoala  ^  s«lt)éisilittnrf  qu'il 
i«fMtHiTe«  et  40'il  M  ferait  dlspw6 1  Mihetttto  ^if^éé  db 
seMibleB  4ftDitiéraiiieBto] 

M»  hM  UuaasMM  9BS  AVFAtajii  irB^ffitauë  demtàde  la 
parole,  el  dît  i  .  1 

«Messieurs,  le  Ghambretrdutwabeo^Jepedse^  i}oe  j*etA- 
mioe  d'abordv  aoossMipoèDldetiie'spîèktB]  et  Mebtifqtie, 
pour  lai;rédûife  A4e)i  lartMB  simiiles  v  la  qoeilldtt  qui  eât 
.  l'objet  d^  raiDejp(|eineDt.doDt  .eiJl^  s'occupe^,  sauf  à  dui  don- 
oér  ensuite  toute  la  portée  qu'elle  À  rôeUemeAt^.  el  qu'elle 
doit  avoir. 

«J'admets  l^droU  protecteur  du  bétail  tel  ^'il  eiirte 
aoûoord'bui  ;  je  l'aï  constamment  eoutenu  ,  et  dans  ia 
Cbao)bre  et  dajors  l'Adm^nistratioB»  ie  Tadrtieti  >  non  pas 
tant  à  cause  de  l'intérêt  des  éleveurs  des  beetiaax,  oempaf  é 
à  l'intérêt  des  oonsommateors ,  qoedan  l'iatérêi^géndral 
et  supérieur  de  l'agriculture^  qui^  cpinnie  ron>.dittous  les 
préopinanto»  ne.peqt  se pass^  de  oestiaui^ et  d'epgrais, 
et  qui  ne  peut  faire  venir  des  bestiaux  de  .l'étranger  pour 
se  procurer  de^engrais,,    ,        ..  c    . 

•  J'admets  donc  Je  principe^Je  IJadm^  oomplétem^t. 
Cependant  00  ne  saurait  se  dissimplQrw'iJ.â  ^elqpea  in- 
convénients, qu'il  est  acçopipagné  dq  aertahias.. charge, 
àans  aucqn  dopte,  il  en  résulta. unf  ^MvatiM  du/prU  de  la 
viande  ;  élération  qui  a  été  croi^ant^,  d^pjiHS  183^,  dans 
des  proportions  dpqt  yoici  le  taUe^u.  fia  divisant  la  France 
^  oeuf  régions,  ^ampilâ  première,  le  wrdr^uesl^le  prii  de 
la  viande  a  augmenté  ^  Je  pceads  le#:  bcdufa  {PMr  typK^de 
1824a  18Wç  de  11  pour  lotf,  ^     .   i  b  .  .     « 

«  &f  ds  lâ  seconde  r&'çion*  le  nôr^^  Sr^^lpOt; 
.  a  liaDS  la  irotsiSme,  nora-est.  '^8  jp».  iOR)), 

!  aDanstoOTâM^m^^  .  i, 

'  altaiM  la  cinquième,  lé  ceïftre,  1^ 
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•  Daoft  la  sixième,  est,  21  p.  100  ; 

I  Dans  la  septième,  sud-ouest,  23  p.  100  ; 

•  Dans  la  huitième,  sod,  30  p.  100  ; 

a  Dans  la  neuvième,  sud-est,  38  p,  100. 
«  Voilà  ce  qui  résulte  des  documents  que  possède  l*Ad 
ministration. 

..  .  fl  U  y  fk  là  an  grave  inconvénient (  foas  avez  entendu,  et 
.yooa  entendez  chaque  année  les  plaintes  et  les  réclama- 
tions auxquelles  cette  augmentatioa. du  prix  de  la  viande 
donne  lieu  ;  c'est  on  résultat  de  la  mesure  adoptée  en  1823. 
Je  û*en  maintiens  pas  moins  la  mesure,  Je  n-en  soutiens  pas 
moins  qu*elle  est  bonne  dans  rintérêt  général  du  pays,  et 
que  le  grand  aocrolssement  de  bealiaox  qui  en  est  déjà  ré^ 
suite  a  été  pour  ft^agricalture  on  Men  immense  qui  com- 
pense, et  au-delà,  rineo&vénient  dont  Je  viens  de  parler. 

«  Mais,  Messieurs,  quand  on  a  nettement  admis  un  prin- 
cipe, en  ré8ulte-t*il  qu*il  faille  l'appliquer  partout  égale- 
ment, absolument,  sans  tenir  aucun  compte  des  faits,  sans 
distinction  ni  examen  ?  Il  y  a.  Je  le  sais,  des  hommes,  et  des 
hommes  éclairés,  qui  disent  que  le  principe  doit  être  appli- 
qué partout  de  la  même  manière,  et  que  la  moindre  brèche 
faite  au  principe,  ie  moindre  égard  pour  des  faits  et  des 
situations  diverses  perdra  le  principe  même. 

«  D'autres  ne  sont  pas  si  absolus  :  Ils  croient  que  c'est  le 
conseil  de  l'expérience  de  tenir,  dans  une  certaine  mesure, 
'compte  des  faits,  de  se  demander  si  un  principe  est  partout 
également  applicable, s'il  a  partout  les  mômes  résultats;  si, 
sur  certains  points,  dans  certains  cas,  ses  inconvénients  ne 
sont  pas  égaux  ou  supérieurs  à  ses  avantages.  Il  est  permis 
•  de  se  poser  cette  question  ;  on  Ta  posée  dans  des  cas  encore 
plus  graves  que  celui  qui  nous  oécupe ,  et  Je  n'hésite  pas  à 
dire  que  l'expérience  a  constaté  qu'il  n'y  avait  qu'une  ma- 
nière de  faire  vivre  longtemps  les  principes,  c'est  de  ne  pas 
les  appliquer  indistinctement  et  absolument,  ef  dans  des 
cas  peur  lesquels  Ils  ne  sont  pas  toujours  faits.        '- 

a  Or,  il  y  a  une  portion  de  )a  France,  le  sud-est;  dahs  Ik- 
quelle,  coiÀme  J*ài  en'  toot-à-l*heure  Thonneur  dé  le*  mon- 
trer à  la  Chanibré,  F^ugmentation  du  prix  de  |a  viande  a 
été  bien  plus  considérable  que  partout  ailleurs ,  38  p.  100; 
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et  la  yiande  y  coûte»  à  Theure  qa*il  est,  bien  plos  cher  que 
partout  aillears. 

«  Cette  portion  de  la  France  ne  produit  pas,  ou  produit 
peu  de  bestiaux;  elle  n*en  peut  produire  beaucoup  par  la 
sature  de  son  sol,  elle  ne  peut  en  recevoir  en  nombre  suffi- 
saut,  pour  sa  consommation  et  pour  son  agriculture,  des 
autres  parties  de  la  France ,  à  cause  de  la  distance  ;  elle  ne 
peut  en  recevoir  des  Etats  voisins,  de  la  Sardaigne,  à  cause 
de  la  législation  actuelle,  d*après  laquelle  les  bestiaux  sont 
imposés,  à  l'entrée,  par  tète  et  non  au  poids.  Presque  tous 
Jes  bestiaux  sardes  sont  petits  ;  voilà  pourquoi  le  sud*est  de 
la  France  est  condamné  à  payer  la  viande  beaucoup  plus 
cher,  et  ne  peut  tirer  ni  de  la  Sardaigne,  ni  des  départements 
voisins,  les  bestiaux  dont  il  a  besoin. 

«  Eh  bien!  Messieurs,  que  fiiit  le  traité?  Ouvre-t-il  in- 
distinctement la  fyontière  de  France  à  l'importation  des 
bestiaux  sardes?  Nullement.  Le  traité  dit  que  le  nombre  et 
k  placement  des  bureaux  d'importation  seront  limités  ;  par 
conséquent,  le  traité  contient  lui-même,  d'un  commun  ac- 
cord entre  les  deux  Gouvernements,  un  principe  de  limita- 
tioo  à  l'importation  des  bestiaux. 

m  De  pins,  le  traité  n'est  qu'une  expérience.  Dans  sa  pre- 
mière édition ,  l'expérience  devait  durer  six  ans.  Sur  la 
demande  exprimée  par  la  Commission,  l'expérience  a  été 
réduite  à  quatre  ans  ;  cette  réduction  a  été  faite  de  concert 
entre  les  deux  Gouvernements ,  du  gré  du  Gouvernement 
sarde. 

c  Ici,  Messieurs»  il  y  a  une  question  de  bonne  foi  entre  la 
Chambre  et  le  Gouvernement.  Quand  nous  avions  demandé 
à  £sire  une  expérience,  évidemment  c'était  afln  que,  si  on 
reconnaissait  une  erreur  à  la  suite  de  l'expérience,  on  pût 
Dure  cesser  l'effet  le  plus  tôt  possible.  Le  Gouvernement  n'a 
donc  pas  voulu  soustraire  l'examen  de  la  question  à  la 
Chambre  au  bout  de  quatre  ans.  Je  le  répète,  c'est  là  une 
question  de  bonne  foi.  Il  était  entendu,  de  la  part  de  la 
Commission  et  de  la  part  du  Gouvernement,  que  l'expé- 
rience reviendrait  sous  les  yeux  de  la  Chambre^  qui  aurait 
à  examiner  si  elle  a  été  heureuse  ou  malheureuse. 

«  Je  ne  sors  donc  point  dçs  intentions  du  Gouvernement, 
m*  Procèi-yerbaux»  i8 
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ni  de  celles  âe  la  Commission,  en  adhérant  ft  ramenideiheift 
qui  limite  à  quatre  ans  la  durée  du  traité. 

«  Si,  dans  le  cotirs  de  ees  quatre  années,  leGooterMoieDt 
croit  que  l*expérien€e  a  été  heureuse,  et  que  le  irsitèditivis 
être  continuelle  GouYeroemciitconBerve  tous  ses  âroits  rt»- 
à-yis  de  la  Bardaigne;  il  «'en  a  «bondemé  «ueon  ;  Il  n-a 
renoncé  à  aucune  des  prérogatives  de  la  €oQroiine;  seiile- 
metft  il  est  tenu  de  Yenîr  soimcittre  de  nouTeau,  par  an  pro- 
jet de  loi,  la  question  è  la  Chambre.  Nous  n'atoMjMmiB 
songé  à  nous  soustraire  à  cette  nécessité.  L^anefidemedt 
n'a  rien  de  contraire  d'me  part  aux  prérogiii4vtt'de*a  cou- 
ronne ;  de  l'autre  part ,  aux  intentions  du  Goonwnemeât. 
L'espèce  de  convention  tacite  qui  %*t^i  faite  entre  le  Goo^ 
vernement  et  la  Commission  aura  «on  cours,  l'ai  -obtenu 
de  lËtot  sarde  la  limitation  du  traité  à  quatre  ami.  401  bout 
de  quatre  ans,  la  question  tvous  reviendra.  i     - 

a  A  ce  sujet,  permetlez^ioioi  iune  oonrte  iKSHHUsiAik» 

«  Depuis  quelques  jours.  J'ai  souvent «eoteod»  4îie4«e  la 
GouverBement  cédait  aurleliou  telpoîiitat  m  swittwûtjfc^s 
nettement,  énerg^quement  aes  .pnopogitioM. 

ce  Messieurs,  il  y  a  bien  longtoiïpsiy  îl  y  a  qmM9  «ansique 
nous  sommes  .engagés,  que,  pour  ma  part,  je  s^is  engagé 
dans  beaucoup  de  luttes  ;  j'ai  .p^i^  p^t  à  beai^oup  de  ba- 
tailles; j'ai  résisté  blen.gouvent. 

a  Toutes  les  fois  que  je  jcroir^^el'JiQjtéx^  d^  ma^CAOSQ» 
de  l'intérêt  de  la.politigue  que  j/asQiutJ^,4^r.à»istar,  je  ré- 
sisterai énergiquement  ;  et  j'ose  dire  que  l'oppositlw  lia 
sait  bien. 

a  Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  je  croirai  de  f  intérêt 
de  ma  cause,  de  mon  parti,  de  la  bonne  politique,  d'anteB^- 
dre, d'avoir  des  ménagements ,  défaire  mMie des ctfneet- 
sions,  je  n'hésiterai  pas  davantage.  La  àimple  régie  du  bon 
sens  le  prescrit  à  un  Gouvernement,  tlésister  Termemeot, 
décidément  quand  ille  croit  bon  pour  sa  polltique«t  pour 
sa  cause,  c'est  son  devoir  :  transiger,  attendre,  attermoyer, 
s'arranger  quand  il  le  croit  bon  pour  sa  politique  et  pottr 
sa  cause,  c'est  son  devoir  également.  Pour  mon  compte^  je 
ne  me  départirai  jamais  de  cette  régie* 

a  Je  reviens  à  la  question. 

«  Après  le  simple  exposé  des  faits  que  Je  viens  de 'mettre 
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sous  les  jent  de  ta  Gkambre,  Je  dis  qiiHI  y  a  eu  des  motiH 
légitimes  d'apporter,  dans  l'intérêt  d\iQe  partie  da  territoire 
français,  une  certaine  modification  an  prfnetpe  da  droit 
protecteur  do  bétail  national,  et,  en  mémetem]^,  qtt'il  y  « 
dans  le  traité  des  précautions  prises,  des  préesalioM  eOk^ 
caces  pour  que  ces  modifications  ne  s'étendent  pas  ao-delà 
des  limites  qu'elles  doif  ont  aveip* 

«  Maintenant  an  mot,  Messieurs,  sur  les  awsta§res  que 
nous  aYons  obtenus  en  retour  ;  car  enfin  tout  traité^  traité 
de  commeree ,  traité  politique  on  autre ,  est  an  éotiange 
d'avantages  réetproques,  et  f  1  n'eet  pas  possible  de  prête»-* 
dre  tout  obtenir  pour  sol  et  ne  rien  faire  pour  les  autres. 

c  Nous  ayons  donc  fait  quelque  cbose  pour  la  Sardaigne. 
Je  ne  passerai  pas  m  revue  les  dlyers  artBtages  que  le 
traité  satrde  nous  aeeorde  en  retour ,  Je  ne  yeuM  Insister  qu« 
sur  un  seul ,  sur  la  ooByefttion  relative  aie  propriété^ litté* 
frire* 

a  Uy  a  longtemps  qu'on  en  parle  ,  il  y  a  longtemps  que 
fen  Mcherebedes  eoAtentioMf  seHi)>lables,  qu'on  M  tente 
aveo  les  divers  £t»ls  de  I^Eurepe  ï  e^bien-l  noua  avioi»  14 
un  intérêt  particulier  ]  o^estpar  Turie  que  presque  tms  les 
produits  deialibr^ifie^  fr^ACAisq  s'^iil#Mt  qa  Il,a(iQ  ^  Turin 
eslleemtf«4e.toiibreUiQ  wUie^  la  France  >t  nMiê^ii^ 
eontrefaçcNi  belge  avAit  QosftBlét^p^ot  qba^sé  dq  of^  çei^tiq 
la  librairie  fril^çai^^n  U  ku^us  ifnporta^  d(vaQ,  agn-fqvle^ 
ment  h  <^sq  A^  ^iépionl  ^  d^  Jnm  >  m^A  QDCçure .  Ji  ifmm 
4e  tow  les  iat^fé^  4e  \^  Ubr#te)e  (r^mç^i^qn  Xtalie^^  A'^Jtlt 
tenir  la  cf^qveqUQi^  We  MQ«S  «.VQusi  çbt^tW*  Cet^  ^Mt 

des  libraires;  elle  fait  plus  que  ç^ld^  ^l^^Am^qç^  ^fMWri§ 
en  Europe.  Dqp^^l()ngV^QW^'nvw^  «KO^A  4e«ui^QQif!^ions 
en^ai^ée^  ayeç  divers  g^tat^  eurQ^éefis  ^j^r  ç^l^e  quçfttj^çn. 
si  nos  arrangements  avec  la  Sardaiçne  rèussi^sQn.tn  çji  (9 
conye^iption  en  ceci  ^  coq^me  4^ns  toiles  ses  aqtrs^.  fiartie^ . 
est  maintenue^  teaéz  Dovr  cçrtaia  qfiç  npu^  9XQP$  boQPQ 
cbance  de  réussir  avec  les  autres  Etats  de  rÈurope.Si,  an 
oontraire ,  la  convention  tombait  avec  tes  autres  iptfints  du 
trallè ,  tenez  potir  certaifB  que  toute  cbance  dé  fbire  récon« 
naltie  par  d'autres  ]ptats  européens  le  jpripcip^  dbla  ]pnr- 
priété  ImérairseU  de  ftiré  i^pirfaner  fa  contï-eOicon ,  serait 
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perdoe.  Je  le  demande  à  toas  ceux  qui  se  souTienneot  de 
la  préoccupation  des  esprits  sur  cette  question,  n'ayons- 
nous  pas  toujours  regardé  comme  une  conquête  très-im- 
portante pour  la  France ,  pour  l*£urope ,  l'admission  du 
principegénéral  de  la  prxipriètë  littéraire  et  la  répression  de 
la  G00ti:ef9({0A  enJEurope  en  mettant  à  part  d'autres  ques- 
tions inférieures  ?  Voilà  le  grand ,  le  notable  avantage,  que 
optts  retirons  du  traité  avec  la  Sardaigne. 

.  «  Maintenant»  Messieurs,  sortons  des  questions  ^péciale85 
fA  faisons  un  pas  de  plus.  Quelle  est  l'importance  de  nos 
relations  commerciales  avec  la  Sardaigne  en  général  ?  On 
le  disait,  il  y  a  trois  Jours  à  cette  tribune ,  cette  importance 
est  grande. 

^  i  t  Par  l'importation  ou  l'exportation ,  nous  faisops  (ivec 
la  Sardaigne  un  commerce  qui  roule  sur  120  ou  I30«ipi^ 
lions  :  c'est  le  quatrième  Etat  dans  l'écbelle  de  nos  rela- 
tions commerciales.  Il  vient  immédiatement  après  la  Bel- 
gique. 

.«De  plus»  c'est  un  pays  peu  manafactnrier  >  par  oons^ 
quent  naturellement  appelé  à-acheter  nos  produits  ;  notre 
commerce  avecce  pays  est  de  nature  à  s'étendre. 

'  «  J'ajoute  que  récemment,  depuis  Tannée  dernière  ,  le 
Gouvernement  sarde  a  montré  quelques  dispositions  libé- 
rales, qu'il  a  de  lui-même  abaissé  quelques  articles  de  son 
tarif;  fallaitHll  profiter  de  ses  bonnes  dispositions,  et 
ttprès  avoir  fait  des  abaissements  semblables,  lorsque  ce 
Gouvernement  yenait  lui*même  solliciter  d'autres  moyens 
tf échange  ,*ftillait-il  le  repousser ,  fkllait-il  lui  dire  :  Allez 
ebercber  ailleurs  d'autres  relations  commerciales  ?  Per* 
Bùûûe  n'oserait  le  conseiller. 

«  Un  pas  "de  plus  encore  dans  la  question. 

a  Envisageons-la  sous  un  point  de  vue  plus  élevé  que 
celui  de  nos  relations  commerciales.  La  Chambre  n'atta- 
che-trelle  pas  un  grand  prix  à  la  situation  que  nous  devons 
prendre  en  Italie ,  dans  tous  les  Etats  italiens? 

«Ainsi ,  il  nous  importe  beaucoup  d'avoir»  avec  tous  les 
Etats  italiens,  des  rapports  bienveillants,  d*ètrebien  posès^ 
bien  yps ,  bien  accrédités  dans  ce  pays  qui  a  toqjours  joué 
un  si  grand  rôle  daus  les  affaires  de  l'Europe.  Est-ce  que 
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oda  ii'ajovte  pas  au  poi^  qae  nous  derôM  nyoirtfans  la 
balance  de  rÈorope  ?  Oal ,  certainement ,  cela  lions  im« 
porte  beaucoup ,  et  cela  est  trés-dilfkife  aujdurâ'hai. 

«  Perniettez^moi,  Messieurs ,  d'appeler  un  moment  rotfé 
attention  sur  la  nature  particulière  des  relations  de  la 
France  arec  Iltalie.  Nous  ne  trouvons  pas  là  ,  comme  en 
Belgique ,  un  Gouremement  dans  une  situation  poHtfqde 
analogue  à  la  nôtre ,  à  peu  prés  de  même  origine  que  la 
nôtre ,  tout  naturellement  lié  à  notre  cause  et  A  notre  poli- 
tique en  Europe.  Cela  n*est  pas  en  Italie  ;  les  Gduveme- 
ments  italiens  sont  accoutumés  à  nous  toir  avec  on  peu 
de  méfiance  et  d*inquiétude  ;  ils  ne  nous  connaissent  guèfe 
dépuis  longtemps  que  sous  le  point  de  vue  de  la  révolution 
eldelacdnquête:il  estdonc  naturel  qu'ils  aient  à  notreégard 
quelque  méfiance.  Nous  n'entendons  certainement  pas  nous 
priver  en  Italie  de  Tinfluence  naturelle  que  nousi  donnent 
nos  idées  en  rapport  avec  lés  besoins  el  les  pènchhnts  dès 
sociétés  modernes ,  de  rinflnenee  que  nôors  ddnnéie  i^pelB- 
tacle  de  nos  institutions  libres  ;  àssôri'aht  les  droits  iSomme 
la  prospérité  du  pays.  A  Di^tf  ne  plaise  que  ndbs^r^nonciotts 
Jamais  A  ces  moyens  d'influence  aurdelà  de^  AlpM  et  an- 
leurs  !  Mais  nous  entendons  légitimer  celte  infi&eiMW'Veii 
renonçante  toute  teirtative  arévolulkinnàire,*à*toutepro^ 
pagande  qui  menace  les  gouvernements  italiens.  'NeusTe- 
cberchons ,  nous  devons  récherèher  toujomrs  les  'bofas 
rapports  avec  les  Gouvernements  italiens  comme  avec  Ibs 
peuples ,  nous  recherchons  le  bon  TOtfloir  des  Gouverne- 
ments italiens  comme  des  populations  itHieiines.  C'est  lé 
qu'est  la  bonne ,  la  vraie  politique  de  la  France  ;  c'est  à 
ces  conditions  et  par  ces  moyens  que  la  France  doit  re- 
prendre en  Italie  la  position  à  laquelle  elle  a  droit. 

a  Eh  bien,  Messieurs,  c'est  là  ce  qui  a  servi  de  réglé  à  la 
conduite  du  cabinet  depuis  quatre  années.  Certes, les  hom- 
mes un  peu  exercés  dans  les  affaires  savent  qu'il  estasses  ridi- 
cule, assez  malhabilede  venir  parler  à  cette  tribune  des  pro- 
grés qu'on  peut  avoir  faits  ^  du  terrain  qu*on  peut  avoir 
conquis  ;  on  risque,  on  compromet  ce  progrès  au  moment 
même  où  on  en  parle ,  et  par  cela  seul  qu'on  en  parle.  Je 
me  garderai  bien  d'entrer  à  ce  sujet  dans  aucuns  détails  ; 
mais  repassez  un  peu  dans  votre  pensée  les  divers  E(dfs 
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iib  dffHiii  quatre  anoées  i  la  position  de  la  fra«tte  n'a  ^as 
gagn6eii  Ualîei  d^piaodez-voua  ai  noat  n'atons  paa  repria 
là  ^n  degré  de  cofiaidéra&ipB  et  d'action  que  ooua  o*avioQS 
poiBt  il  j  a  qpitoi  ana* 

«  fib  bvBn  «  ai  noua  ayoïia  réusii  «  Mestieerf,  sLiM)iia  amU' 
pieeeu  voie  de  réuaair»  c'est  parce  que  «ons  avoua  eona^- 
taqmieBt  pratiqué  avec  lea  Gouverni^mefita  italiens  leabooa 
rapporta  I  les  booa  of&oea  «  les  bona  proeédiia  ;.o'/e^t  parce 
qoeiiooa  nVona  paf  perdu  uwe  occasion  d'entrer  aveoona 
dans  dea  relations  de  plaa  ea  .piqa  intîfiies.  I^  traité  afunde 
n'eat  qu'une  partie  i  on  accident  de  cette  poljtiqne^ 

aFautp-iJ,  Me^ienrsi  abandonner  le  terrain. regagné? 

«  FA«t*il  dire  i  la  Sardaigne  ;  chercbea  dea  relations  ailr 
lenrsl  Ckarcbea  da  comoiexce  et  de  rintinûté^illenrs  I  Me 
eroyea  paa  qu'elle  ne  a^abe  paa  •  aans;  qu'on  %i\  )>esajn  de 
l«i  dirai  à  qui  elîf  doit  a'adre^aer;  m  .cnoyex  paa^u'à  l'heure 
.qu'il  ^st»:elle  ae  soit  pas  en  négociations.  aoiomercia|es 
'  arec  d'autrea  qu'avec  vous.  Si  vons^-mAaies  vpns  brisea  de 
voa  mains  les  liens  que  voaaavsi  oonkeotia»  pcjninent 
toulea^voua  que  )a  politique  de  votre  pays  continue  dp 
iéuaaif? 

B  Bt  pourquoi  ^  {Meaaieura  i  ranOncepies^^vonsàçe  pro«- 
frès  éé  lapolitlquo  «Ationale?  Pour  refuser  une  expérience 
de  tinatre  années  sur  laquelle  voua  avex  quelques  doutée  • 
'dhna  un«  questioa  tpAciale  d'iatérôt  matériel  I  fivideoi- 
annlle  tnoilf  de  reaoacer  ie  vaudrait  pas  à  beaucoup  préa 
ravattlage  auquel  vaua  renonceriez. 

«Mesaimira»  aioua.  no  aauriona  nous  prêter  à  uno  telle 
folitiniueirile  nt  me  anîs  paa  montré  abaolu  en  pareille  nwi- 
tiére.  (IfeMod  il  s'eat  agi  du  traité  4e  XSUl  sur  le  droit  de 
visite,. M  0*étaiA  pas  ratifié»  qous  étions  dans  notfe  droit. 
Quelles  que  fussejot  les  diflipultés  de  la  situationi  daoa  l'in- 
^rêt  de  notre  politique  géi^èf^Jç  ^  j|e  n'ai  pa3  hésité  à  l'ac- 
cepter ,  nous  étions  daa3^  ifQirfi  droit  y  Je  le  répète  ,  et  no- 
tre politique  générale  nétait  pas  compromise. 

I  Elle  n'était  pas  compromise ,  et  la  preuve  en  a  été 
dans  les  résultats,  car  les  bons  rapports  avec  la  Grande- 
Bretagne  ont  été  maintenus  quoique  la  ratification  ait  été 
refusée. 
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.  ,<ToBt-à-l*lie!U'^,il  y  a  trois  jonrs,  quand  nous  avons 
accepté  Taniendement  proposé  à  propos  do  trai(é  de  Bel- 
giqne ,  pourquoi  Tavons-nous  fait  ?  Parce  que  les  droits 
de  la  Couronne ,  les  termes  du  traité  et  la  position  de  la 
France  n'étaient  pas  eomproniis.  Tout  ce  qui  importait , 
loat  c#  qiriitaifc  essentiel  était  inaiDtew  ».  n<wi  aroas  pu 
accepter. 

«  Ici  ce  serait  tout  autre  chose  :  par  l'amendement ,  le 
traité  même  est  annulé  ,  et  tombe  à  Tinstant.  L'exécution, 
fona  le  saree  y  n'en  a  po  être  tomAieiioée ,  let  élapwitions 
flBaneièrea  nécessairea  pour  cêète  exèoQtion«  sont  aonnlaes 
en  ee  moment  à  la  dMibéralion  d»  ia  Cliambve.  Atant  le 
DonBenoement  de  aon  exMttion  ^  le  traité  serait  frapipé 
de  nullité ,  et  en  même  temps  la  politique  de  noire  pays 
au-dçjU  des  Alpes  aurait  compromise. 

«  Nous  ne  consentirons  point  à  de  tels  résultat^.  Lors- 
qu'il y  à  deut  mois ,  de  t Vis  et'  sur  te  désir  de  nos  amis 
politiques ,  nous  sommes  restés  chargés  du  fardeau  du 
pouToiTy  noQs  ooqs  sommes  a.Ucipdus  Abeai^coup  de.luttes, 
à  beaucoup  de  difficultés  ,  de  mécomptes  ;  nous  les  arons 
acceptés  d'arance.  Je  méprise  et  les  fausses  apparences,  et 
les  vaines  cIamei}n^..JNlais  po^rcppiPi  i^yoosriious  accepté  une 
si  rude  tâche?  Pour  maintenir  notre  politique  ,  pour  la 
Mre  réussir,  pour  lui  faire  trarerser  les  difficiles  épreuves 
qui  l'attendent  peut-être.  Supporter  des  mécomptes  ,  des 
luttes  >  peur  voir  ^  sa  politique  compromise  et  peut-être 
perdue,  cela  ne  se  peut  pas,  nous  ne  le  ferons  pas. 

tDans  l'amendement  que  vous  discutez,  c'est  notre  poli- 
tique même  qui  est  en  question  ;  nous  la  défendrons  fer- 
mentent et  jusqu^au  bout,  à  travers  toutes  les  luttes;  mais  si 
elle  doit  être  altérée  et  brisée,  ce  ne  sera  pas  sous  mon  nom 
et  par  mes  mains.  » 

Un  MiirBRii  se  "demande  quels  sont  pour  nous  les  avan- 
tages du  traité  ;  il  a  entendu  célébrer  l'importance  de  no- 
tre oommerce  avec  la  Sardaigne.  Est-ce  donc  le  traité  qui 
a  amené  ce  commerce  ?  Ce  commerce  dépend-il  du  traité? 
Ce  qui  est  advenu  en  Belgique  ,  prouve  qu*une  faveur  con- 
eédée  ne  sert  qu'à  susciter  les  prétentions  des  Etats  voi- 
sins. Nos  stipulations  avec  la  Sardaigne  ne  feront  qu'é- 
veiller chez  d'autres  peuples  d'Italie  le  désir  d'obtenir  |  es 


280  CHAMBRE   DES  DtPUTÉS. 

mêmes  avantages.  Noos  n'aurons  recueilli  que  des  Jalousies 
et  (les  mécontentements. 

L*orateur  appuie  Tamendement. 

«^  On  demande  la  clôture  de  la  discussion . 

Uif  MEMBRE  dit  qu'il  voudrait  traiter  la  question  au  point 
de  vue  de  la  liberté  commerciale. 

On  insiste  pour  la  clôture. 

Uiv  MEMBRE  réclame  la  parole  contre  la  clôture ,  et  pro^ 
teste  contre  la  manière  dont  la  question  a  été  posée  :  od 
en  a  feit  une  question  ministérielle.  Dans  son  opinfon , 
c  est  fausser  la  question  ;  c'est  fausser  le  régime  parle- 
mentaire. 

—  La  Chambre  prononce  la  clôture  de  la  discussion. 

.  —  L'amendement  est  mis  aux  voix  ;    il  n'est  poiiit 
adopté. 

M.  LE  PRisiDETCT  douno  lecture  d'un  autre  amendement^ 
ainsi  conçu  : 

Produits  des  Etats  sardes. 


S      /5oo  kilogramoMS  oa  plus* 


400 
|3oo 


— >         et  moins  de  5oo«. 


•03, 

s  •  Jaoo 


—         et  moins  de  400. 


8' 
'S 


—  et  moins  de  3oo. , 
100  •—  et  moins  de  aoo. 
Moins  de  100  kilogrammes. . .  •  • 


Par  tête. 

mâle*. 

femelles* 

fr.     c. 

tr.     c. 

5o      n 

95   .    •> 

45      » 

sa'  5o 

35      « 

17    5o 

^      > 

la    ^ 

i5      » 

7     5o 

6      » 

3      1. 

Le  reste,  comme  au  projet  amendé  par  la  Commission. 
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L'un  DBS  Aunvis  de  rameDdemeDt  dit  qoeMa  prepost* 
UodA  laquelle  11  s'eit  asioeié,  diffère  esseDUeltoment  de 
l'amendement  que  la  Chambre  Ylent  de  repousser,  et  qui 
avait  rinconvénient  d'être  trop  absolu.  Il  reconnaît  que 
les  habitants  du  midi  de  la  France  sont  dans  une  positloû 
exceptionnelle  sous  le  rapport  alimentaire»  puisqu'ils 
n*ont  pas  d'animaux  de  boucherie ,  et  que  les  bestiaux  des 
pays  voisins  ne  peuvent  supporter  nos  droits  dé  douanes , 
ft  cause  de  leur  petite  taille.  En  présence  de  ce  fait,  M 
auteurs  de  Tamendement  actuellement  en  délibëratioe 
accordent  le  droit  proportionnel  au  poids  ;  mais  ils  ont 
voulu  mettre  obstacle  à  rintrôduction  frauduleuse  des  bes- 
tiaux étrangers.  La  Commission  a  cherché  à  rassurer  à  ce 
sujet  la  Chambre^  en  disant  que  l'Administration  serait  eu 
mesure  d'y  pourvoir  ;  mais  le  moxeo,  sur  reflMacité.du- 
quel  compte  l'Administration ,  consiste  dans  les  oerliftMt^ 
d'origioey  et ,  anxryeut  de  roratenry  d'eit  là  «ne  garantie 
parement  iUuaoire.  Les  gwanlies  qui  eéaultt ut  de  ramen- 
dement  loi  parai|»seat  plua  rtstforantea  » 

Un  msmbrb  regrette  de  ne  pouTOlr  discuter  les  données 
sur  lesquelles  fr'est  fondé  M.  le  Ministre  des  eflâires  étran- 
gères, pour  établir  que  le  prix  de  la  viande  avait  notable- 
ment augmenté  depuis  1822;  mais  il  est  porté  A  croire  que 
les  arguments  dont  on  s'est  servi»  ressemblent  i>eauooap  à 
ceux  qu'où  avait  produits  en  isio»  devant  les  trois  ^con- 
seils de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du  commerpe  , 
lorsqu'on  avait  dit  que  de  1822  à  1840 ,  le  prix  de  la  Viande 
était  monté,  par  kllogr.,  de  93  c.  à  i  fr.  35  c.  Il  fut  atolrs 
établi  qu'on  avait  commis  une  erreur  mathématique,  qu'on 
avait  pris  la  moyenne  de  1823 ,  sur  le  semestre  le  plus 
basset  celle  de  1810,  sur  te  semestre  le  plus  élevé.  Lés 
calculs  furent  rectifiés  sur  l'ensemble  dés  marchés,  et  il 
fut  démontré  que  le  prix  du  kilogramme  qui^  en  1822,  était 
de  95  c. ,  était  descendu,  en  1840,  A  86  c. 

L'orateur  reconnaît  du  reste  que  le  prix  de  la  viande  peut 
avoir  augmenté. dans  les  grauds  centres  dépopulation; 
mais  cela  tient  aux  surtaxes  de  toute  nature  qui  sont  ao- 
cordées  aux  villes  par  ordonnances.  Ce  qu'il  faut.çonsuljier, 
c'est  le  prix  des  marchés.  Or,  à  Pofssy  et  à  Sceaux,  depuis 
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if&H  inqt9/lai0o)itofiee8t  dt-U  cent  todeni^kilofvttintie. 
iJetlcrtnèttie^^aaiititèdo  tiande  te  ▼éod  à  Paris  70  caol^  :. 

Ml  itf  Rapporteur  fera  observer  au  préopinaiit.qu^, 
l^r  Ja  coayention  avec  la  Sardaigoei  le  Gouveràeinept 
françe^j^,  s*est  engagé  à  deax  cboses  :  à  remplacer  te  droù 
partfite  par  le  droit  au  poids,  de  pluà  à  ce  que  le  maximuiQ 
du  pouveaq  droit  n^exçédât  Jamais  40  fr.  I>*après  Pamen- 
demepltlç^  dfpit  de  50 .  ft*.  étaùt  sqpérjeut*  au   maxfmiîrtt 

Sorte  dans,  ta  convenUo^îy  ce|;  ai^eq^eruent  aurait  pour  but 
/annuler  ïe trailé. .  ..         ,| 

M.  1q .Happortçur  aloi^ie  que  )a  Couiqitssioh  repousse  Ta- 
pfien()err|ent.  ' 
.   •^L'ana.endémenf  est  >ihts  auV  voii^i  ii  n'est  pbiiit  adopte. 

M.  u  PAAafcDBirr  domaleoture  d'an'autra  ameadwieat 
aiMl  ooDçai    • 

«  Lea  drattt  4e  donne  wr  les  bèlfa/àxoraeAHirifflna 
saMe^  ^oi  ebtf  éro»t  0»  f  raïAie  pn  les*  freuttères  aalrea  qae 
celles  de  rancien  duehëidpSevoieib^reDl^^er^ftaidsÉHia'tl 
suit:  ... 

•^'.^PourQ»diVtPl¥!(vBV^^-r^'FM^M«»<'»f'«;-3A  -n  .ii 

. .  Poop uo boayJIfcpiKP^ilaiiriitoii:* ^rj* «M.inl9.    •'  f  ^ 
,     Pour  iibfrig6Ma«ii;.Ofi^/r«».»^^.^».|..^;4  ^  10  :.   f ,  .  , 

Mi^/fiOuff.nD:iveatt¥»i.fW>«*.Mtv^»k^'»).>.>^K. ■•  B     .Afk    . 

^'Ayvsxik  pi^  j^VWpemWt  dit  que  le.  jr^ltè  réserve,  au 
^Ooj^verD)Bmeçit  le  jsgiû  dp  fixer  les  bureaux  àe.douapesp^r 
lesquels  les  Wstîaux  k^içoni  {pt^o^ûits  :  ceUç'flBfpoltè  ^oqne 
ao  fipuveraement  lè^pyép  de  restreindre  ^^'s  une  ^u^^a 
mesure  riptroducUou  des  JtTestiaq):.!!  c^mprendr^^^ati^s  clou* 
te  que  son  devoir,  est  d*empè^lier  quq  celte  introduction 
ne  dégénère  qn  une  .coni^urreoce  déplorable  pour  le 
centre  de  la  France.  L'orateur  ne  prétepd  pas  qu'une 
règle  absolue  doive  être  à  cet  égard  tracée  au  Minis- 
tdreimatiUdendahderasf  rinfentiofi  du  Gouvernement 
est  d'iûslater  pour  que  lea  bêles  à  cornes  n^enlreat  paft  par 
leduclfë  de  Savoie* 

M.»  MpnsTw.pin  AFFAiBEs^TaiAOJbi^adlt  gt^'ilne  doit 


Mne  snrpriM*  Qaâkid  U  dil  qae  l'ioleaiiOQ  ûa  G««iverii0«« 
meal  est  de  fixer  le  noAibre  elle  placemeAt  des  boreens 
d'înperltlim,  de  telle  sorte  qoe  le  sad^esl  de  le  Freeee 
IMDfite  doitrattAf  sans  que  le  telle  db^terriMro  puises  en 
souffrir,  il  parle  sérieusement.  Telle  est,  en  effet,  TintentlM 
du  GouTernement.  Il  reste  à  négocier  ayec  les  Etats  sardes 
pouf  IMter  te  iiMAt«M  te  pliMllMt  des  (rareaitt  d'inlfo- 
dMtidil.  It  fté  )>étil  \i%È  atteéplé^  en  «e  iMmem  des  coadt^ 
IMl»i|)llMttiMeéqM  tM«f àleal  l'tettoii  du  Gôuyei^nem^nl 

'  Le  préopinant  déclare  que,  diaprés  les  explièailons  qui 
viennent  d'êtrq  donpéçs,  H  jetire  son  amendement.  . 

H;  u  PBÊsiDETfT  appelle  la  délibération  de  la.  Chan^bre 
iùr  un  aiiirçl  amendement  adquet  là  Coihml^litôf)  a  àdtièré 
èt^âlesléi'nStûônjftt; 


•  :•  ji'»i  •:     /♦'.•■•     .î     '• 

i.'    î  .■.•>•.!'  I  •     :'-»:»  î.,  .» 
4^*  k&hki  ie  9loebr«k%<^^:4i'*i»'<*A* 

i6d    —    et  te<iiiift  clé  )'<^o. .«.;.•. 
i5o    —    et  moiat  de  900 •••••••• 

il^adreaQX,  i'ouvitlôns  ci  lAnftônslfmojimnê  âè'pbwé),   ti  fr.    »c, 
O^Usc^ ^mb^efi/t)ft  ab  |Ntfldft)« •'•••«••••••  «ir ■••••••••     ^'         S' 

M.  LB  MiifisTRB  DU  ooMMincB:dMflpie  leikMiferMmeDtè 
prie  Mmeieian«Si  e*  eehi  lit  ^.OoimMasibB^  d»  remètode- 
aMit  ei  e  dMàlé  l'adÉpter^i  kwrbe  qae  eél  eMnendemeat 
respecte  complètement  les  tarifs  et  n'y  porte  aucune  at>* 
teinte,  il  ne  les  modifle  en  aucun  pojnt,  seulement  il  aTa- 
Vàntage  dé  bteti  éU'blir  té  pbbt  âe  dép'att. 


m  p. 


Du 
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le  GMTérnenfient  à  ramettâemeiit  en  iKsonssota;  Cest  un 
homniage  rendu  à  one  Térîtô  qui,  jusqu'à  présent»  avait  été 
contestée,  à  l'an  des  pouvoirs  que  la  ChanubredeTait  raven* 
dlqoer  avec  le  plus  de  soin .  Jusqu'à  présent  oo  n'avait 
soumis  à  la  sanction  législative  que  la  modification  des  ta* 
rifs. 

M.  LE  MiNisraB  des  AWWÀjnM»  irBureiRES  fait  observer 
que  l'amendement  en  discussion  n*a  trait  qu'à  la  clasaifl-* 
cation  des  diCTérentes  espèceade  bestiaux  et  ne  a^  réfère  en 
aucune  façon  à  ta  question  des  droits  de  ni^vigation  à  la- 
quelle le  préopinant  a  fait  allusion.  Cette  question  sera 
traitée  demain. 

—  L'amendemeni  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  m  P|Lisn)|CNT  annonce  que  la  Chambre  a  maintenant 
à  voter,  en  premier  lieu,  la  disposition  de  la  Commission 
qui  limite  à  >.ons  l'exécution  du  traité,  disposition  qtii  a 
reçu  rasseniïmentdu  Gouvernement;  en  voici  la  teneur: 

.  <  Les  droits  de  douanes  des  produits  des  Etats  sardes  ci- 
dessous  indiqués  né  seront  tarifés  ainsi  qu'il  suit  que  pen- 
dant quatre  ans,  à.  partir  de  la  mise  à  exécution  des  con- 
ventions des  28  août  18&3  et  6  décembre  iSkk.  p 

;  —  Cette  disposition  est  mise  aux  voix  et  adoptéev 

M.  LE  Prêsidekt  expose  qu'il  y  a  maintenant  à  laettre 
aux  voix  d'autres  articles  des  tarifs  sur  lesquels  aucun  dé- 
bat ne  s'est  élevé,  et  qui  précédent  les  tarifs^  relatifsi  aux 
beétiaux.  '     ..        .    i      , 

a  Çéruse  (  carbonate  de  ploml)  pur  ou  par  mélange),  im- 
portée ep  àroitûre  par  terre  ou  par  mer  sous,  paviûon  fran- 
çais ou  sarda:  Jbe3.dpni!t|^jr84é94ro{ts  actueû. 

<  Riz  du  Piémont,  importé  en  droiture  par  terre:  les 
deux  tiers  des  dk'oitsaetÉèls; 

«  Fruits  frais  de  table,  importés-efrdroitQreparnier  soos 
pavillon  français  oaaarde  :  les  trois  cinquièmes  des  droits 
actuels.  » 

—  Cette  partie  des  tarifs  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
— La  chambre  adopte  ensuite  ledernierparagraphe  du  pro- 
têt, anquel  la  Commiluion  a  adbéDè,  et  dont  Yoici  la  tenebr  : 
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a  Une  ordonnance  royale  réglera  les  Jastiâcations  d*ori- 
gine  à  fournir  pour  les  produits  ci-dessus  indiqués,  ainsi 
que  les  bureaux  de  douane  par  lesquels  seront  admis  les 
bestiaux  des  Etats  sardes.  » 

Un  autre  paragraphe  a  été  proposé  par  la  Commission  ; 
il  est  ainsi  conçu  ; 

€  La  même  ordonnance  déterminera  les  conditions  sons 
lesquelles  la  modération  de  droits  accordée  aux  fruits  de 
table  frais  des  États  sardes,  pourra  être  étendue  aux  pro- 
duits similaires  de  la  principauté  de  Monaco,  lorsqu'ils  se- 
ront importés  en  droiture  par  mer,  sous  payi!  Ion  français 
ou  sous  celui  de  la  principauté,  t 

•—  Ce  paragraphe  est  mis  aux  yoix  et  adopté. 

La  suite  de  la  délibération  est  renroyée  à  demain . 

La  séance  est  IcTée. 


Signé  SAUZET ,  PrésierU; 

LaCROSSB  )  DE  L'EsPiB  ,  BOISST-D'AlIGLàS  t 

DE  Làs-Casb8,  Secrëtaireê* 


.  Collationné  : 
Le  Seerétaire-Rédaeieur  » 
Signé  D.  LAGAmoB* 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1845. 


DÉVELOPPEMENT 

DE   LA. 

PBOPOSITION 

Relative  à  la  conversion  des  rentes  , 

PAR  M.  MURET  DE  RORT, 

Député  de  Flodre. 


Séance  da  11  Mars  184^5. 


M 


Je  serai  court  dans  mes  développements. 

La  question  de  la  conversion  des  rentes  a  été  si 
souvent  k Tordre  du  jour  dans  cette  enceinte ,  que 
je  suis  certain  d*étre  entendu  de  tous  à  demi*mot. 

En  1836  >  soulevée  par  Tinitiative  d'un  de  nos 
honorables  collègues,  elle  provoqua  la  retraite  d'un 
Cabinel.. 

P,.V.  S  1 
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Le  Ministère  du  22  Tévrier,  qui  lui  succéda,  et 
qui|  par  là,  semblait  avoir  pour  première  mission  de 
donner  à  la  majorité  la  satisfaction  qu'avaient  re- 
fusée ses  prédécesseurs ,  fit  ajourner  la  mesure ,  à 
pein  arrivée  au  pouvoir. 

En  i838,  la  persévérance  de  Thonorable  M.  Gouin 
ramena  le  débat  :  sur  son  initiative,  un  projet  de 
loi  sortit  d'une  Commission;  il  reçut  la  sanction  de 
la  Chambre  des  Députés,  et  bientôt  succomba  à  la 
Chambre  des  Pairs. 

Le  Ministère  du  12  mai  a  été  le  premier^quî.ait 
abordé  spontanément  la  question;  il  Ta  abordée 
nettement,  résolument ,  et  avec  le  désir  bien  sin- 
cère de  la  faire  aboutir.  Ceux  qui  Tout  vu  comme 
moi  à  Tœuvre  dans  le  sein  de  la  Commission,  lui 
rendront  cette  justice.  Malheureusement  il  a  vécu 
trop  peu  de  temps  pour  cela.  Ses  successeurs  ,  en 
hésitant  sur  la  question  d'une  opportunité  absolue, 
n'acceptèrent  pas  moins  la  défense  de  la  loi. 

Elle  fut  volée  à  la  Chambre  des  Députés  •  et  une 
seconde  fois  repoussée  à  la  Chambre  des  Pairs. 

Voilà  y  Messieurs ,  les  tristes  vicissitudes  qu'a 
eues  à  traverser  la  conversion;  et  cependant  il  n'est 
dans  ma  conviction  aucune  des  ces  époques ,  si 
Ton  en  excepte  les  derniers  mois  de  1840 ,  où , 
avec  les  facilités  d'exécution  qui  lui  avaient  été 
laissées,  un  Ministère  de  ferme  volonté,  armé  d'une 
loi ,  n'ait  pu  la  conduire  à  bonne  fin. 

Mais,  pour  cela,  il  fallait  raisonner,  éclairer  plus 
qu'on  ne  l'a  fait  ces  préjugés  d'une  autre  époque, 
ces  préjugés  de  1825 ,  qui ,  parce  qu^une  mesure , 
en  ce  temps- là,  sous  le  Ministère  de  M.  de  Villèle, 
aurait  été  prématurée,  violente»  je  dirai  même  spo* 
liatrice,  persistaient  à  lui  trouver  ce  mèmecarac- 
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tèn  de  violence  ci  de  spoliation  quand  tous  les 
faits  étaient  changés»  quand  Téléyation  naturelle 
du  crédit  public  avait  abaissé  de  près  de  2  p.  400 
le  taux  de  Tintérèt. 

Mais,  pour  cela,  il  fallait  s^armer d'une  ferme 
flécision^  ne  pas  s'exagérer  les  difficultés  d*une  me- 
sure que  moins  de  trois  mois  peuvent  voir  corn-- 
mencer  et  linir,  et  ne  pas  se  faire  un  orage  mena- 
çant du  plus  peiit  point  noir  observé  à  l'horizon. 

Voilà  le  reproche  que  j'adresse  à  tous  nos  hom-- 
mes  d'Etat.  Quant  à  eux,  ils  seraient  mal  venus  de 
se  renvoyer  des  récriminations,  soit  dans  cette  en- 
ceinte, soit  d'une  tribune  &  l'autre.  Qu'ils  s'absol- 
vent mutuellement,  c'est  ce  qu'ils  ont  de  mieux  à 
faire  ;  ils  ne  se  sont  pas  mentrés  plus  hardis  les 
uns  que  les  autres  à  rencontre  de  cette  question. 

A  ne  considérer  que  la  situation  financière  pro- 
prement dite,  en  tenant  compte  du  découvert 
des  exercices  précédents  qui  ne  seront  éteints 
qu'à  la  fin  de  1846,  de  l'affectation  obligée  des 
réserves  de  Tamortissement  aux  travaux  publics, 
assurément  on  serait  tenté,  au  premier  coup  d'œil, 
déjuger  l'opportunité  aujourd'hui  moins  bien  jus- 
tifiée qu'à  aucune  autre  époque. 

En  effet,  en  i838,  les  budgets  laissaient  des  ex- 
cédants de  recette,  la  dette  flottante  était  très-lé- 
gère ;  je  l'ai  entendu  ici  même,  à  cette  tribune,  ac- 
cuser d'être  trop  peu  développée. 

En  4840,  avant  les  dépenses  guerrières,  situation 
non  moins  bonne  du  côté  de  la  dette  flottante  ;  de 
plus,  400  millions  d'espèces  oisifs  dans  les  caisses, 
et  appartenant  à  la  réserve  d'amortissement. 

Toutefois,  ce  qui  constitue  aujourd'hui  l'oppor- 
tunité, malgré  des  finances  plus  engagées,  c'est  Té- 


lévation*  constat!  16  du  crédit/ce  sont  la  sécurité  et 
h  prôs(^ërité  bien  assises  à  rintérieur;  c'est,  enfin, 
liné  situation  extérieure  beaucoup  mieux  assurée. 

Si  tout  cela  n'existait  pas,  si  tout  cela  était  coib- 
promis,  on  n^aurait  pas  le  droit  d'être  aussi  pressant 
avecle  Cabinet.  Le  poussera  la  conversion,  c'est  donc 
reconnaître  implicitement  qu'il  a  Tait  quelque  chose 
pour  rendre  possible  une  grande  opération  ûnan-*' 
ciére;  bien  oubliée  depuis  les  événements  de  li}40; 
j^ajoute  que  ce  sont  là  de  ces  témoignages  indirects, 
sinon  volontaires  ,  qu'il  ne  doit  pas  être  fâché  de 
recevoir  de  ses  adversaires. 

Quant  &  ses  àmis^  je  lui  demande  la  permission, 
pour  Pûn  d'eux,  de  ne  pas  se  rendre  aux  objections 
soulevées;  soit  dans  h  Commission  du  budget,  soit 
dans  la  réunion  des  bureaux,  par  H.  le  Minisire  des 
finances,  contre  Topportunité  de  la  conversion. 

Âssurémefnt,  je  tiens  M.  ie  Ministre  des  finances 
pour  utï  conversion iste  très-sincère;  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  siéger  assez  longtemps  à  côté  de  lui  dans 
la  Commission^de  1810,  pour  connaître  à  cet  égard 
el!  à  fond  ses  véritable^  sentiments;  mais  en  même 
t%tbj[)s^  qu'il  me  pardonne  de  le  lui  dire,  je  l'ai  tou« 
jours  jugé  un  peu  timide  sur  le  fait  de  rexéeution« 
'Ten  conviens  avec  lui,  le  classement  de  l'em- 
prunt récemment  contracté  sera  plus  avancé  en 
iS46  ;  mais  il  ne  saurait  y  avoir  aucune  inquiétude 
sur  ce  classement.  De  quoi  s'est*il  agi  dans  le  der- 
nier emprunt?  De  faire  face  à  des  dépenses  nou- 
velles, de  ibire  appel  à  des  capitaux  non  absorbés  ? 
Pas  le  moins  du  monde  ;  mais  bien  de  dégager  la 
dette  flottante.  Les  dépenses  étant  consommées  et 
soldées,  qtfW-èe  qiie  le  classemeot  de  l'empratit, 
sinon  le  passage  des-  cspitsUstbs  de  la  dette  flot^ 
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taDiaâla  datle  fon^é^^  sinon  un  échai^ga  del^ns 
du  Trésor  con(r«  du  3  p.  0/0, 

Que  Ton  dise  qu'une^cerUinaportioii  de  rentes^ 
5  {lu  0/0,  3e  déclassant  sous  la  menace  de  la  coQr 
version,  viendra  reprendre  place  sur  le  marché  et^ 
se  vendra  miomeniauémenl  en  concurrence  aveo^ 
le 5,  j'admels  ce  iéger  inconvénient;. mais  qu'est7it 
pour  le  3,  en  comparaison  du  grand  avantage/  de 
ravanlage  permanent  d'être  débarrassé  à  tout  ja- 
mais delà  dépi*assion  du  5  p.  0/0,  son  anlàgçni^^ 
dangereux,  et  de  régner  seul  désormais  sur  la 
place?  Cet  avenir  ne  suffi t-il  pas  pour  lui  donner, 
une  nou?elte  faveur? 

Que  Ton  dise,  comme  une  seconde  objection.,, 
que  l'engouement  qui  s' attache  aux  actions  de  che- 
mins de  Ter,  que  les  spéculations  heureusesqui  s^ 
sont  faites,  détacheront  quelques  rentiers  du  S  p. 
0/Uet  seroni  une  autre  occasion  de  son  déclasse-. 
ment,  je  l'admets  encore;  mais  cet  inconvénient; 
aura-t-il  cessé  en  1846?  Ne  sera-l*il  pas  plus  in- 
tense après  l'adjudication    des  lignes  en    projet^, 
qu'auparavant?   Quand  ces  chiffons  de  papier,^ 
qu'on  appelle  des  promesses  d'action,  auront  pris. 
un  corps  certain^  quaml  ils  représenteront  pl^^^ 
tardi  et  un  plus  grand  verseraieat  et  une  plv?  forte, 
prime,  par  cela  même  qu'ils  représenteront  une 
affaire  adjugée,  ne  seront-ils  pas  appelés  ainsi  i  pro- 
voquer un  déclassement  plus  nombreux?         . 

Voilà,  quant  à  moi,  ce  qui  me  semble  la  vérité 
sur  la  situation  de  48416,  jugée  plus  propice  à  l  o- 
pération  quecdle  de  1845.  Déclassement  possible 
aux  deux  époques,  mais  déclassement  dont  il  t^^ 
faut  pas  s'effrayer  outre  mesure,  parce  qu  on  aU 
puissance  de  l'arrêter  ou  au  moiny  dp  ^®  limitât, 
beaucoup.  ,         .    .r. 
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Ciomment  cela?  En  apportant  résolument  la  me* 
sure  et  en  montrant  que  le  Gouvernement  est  bien 
déterminé  à  la  faire  aboutir.  Qui  est-ce  qui  provo- 
que le  déclassement?  La  diversité  des  impressions, 
la  diversité  des  appréciations;  si  la  mesure  est  pro- 
posée avec  une  certaine  mollesse,  ou  si,  au  lieu  d'ar* 
river  par  Tinitiative  du  Gouvernement,  elle  arrive 
par  rinitiative  d'un  membre  de  la  Chambre,  il  y  a 
bésitation,  incertitude  chez  les  rentiers.  Les  plus 
timorés  s'effraient  et  vendent^  tandis  que  des  spé- 
culateurs plus  rassurés  et  plus  mémoratifs  des  an- 
nées de  4836,  i838  et  1840,  acbéient  pour  revendre 
après  cette  première  panique  passée.  C'est  dans  ce 
trouble,  dans  cette  confusion  de  crainte  et  d'espé- 
rance, que  Tagiotage  a  carrière  ouverte  pour  s'exer- 
cer,  etqu^Is'en  va  exploitant  tantôt  telle  ou  telle 
nouvelle  venant  d'une  Commission,  tantôt  telle  ou 
telle  parole  plus  ou  moins  décisive  venant  de  la 
bouche  d'un  Ministre. 

Que  si,  au  contraire,  l'arrêt  est  prononcé,  c'est- 
à-dire  la  volonté  du  Gouvernement  bien  fermenient 
posée,  bien  ouvertement  proclamée^  qui  est-ce  qui 
vendra,  qui  est-ce  qui  achètera,  qui  est-ce  qui  spé- 
culera?  Plus  de  vendeurs,  car  il  n'y  a  plus  d'ache* 
teurs.  Qui  se  ferait  acheteur,  en  effet,  pour  se  faire 
rembourser  on  se  faire  convertir? 

La  rente  alors  s'arrête  dans  les  mains  qui  la  pos^ 
sèdent,  la  baisse  s'effectue  dans  ces  mêmes  mains  ; 
plus  elle  est  rapide,  plus  elle  est  prononcée  f  moins 
il  y  a  de  déplacements  de  titres,  moins  il  y  a  de 
perte,  moins  il  y  a  de  perturbation.  Le  rentier  séré- 
signe;  où  trouverait-il  un  meilleur  placement  que 
sa  rente,  même  après  sa  réduction?  11  échange  son 
titre  a  et  son  4 1/2  vient  occuper,  dans  réchelie  du 
crédit,  la  place  qu'occupait  son  5  pour  cent. 
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?r^^!^^lJ:^^r'^^  »'-g^.-a..on  des 

bien  des  e^„.^,j„.;'^  <«i^^^^^^^^^^  ot  se  proie  à 
»  «Bléréi  du  succès.  dêvoirTi j  î^'"  ^  "  P^"'^'  **««« 
*f8  idées  qui  luT/usin  fî^r/  '"  ^''^'"^'•«  «^^c 
«hose  qui  eût  reçu  déTà  Jn  '^'''''  «"«^^  ^«elque 
P«8iUon  estdonc  à  liL  «f^'"''»*"»;  «a  pV 
'»  Chambre  a  volé  en  «X^J*,  '"'"^  P'-<^«'  «e  q«e 
«»  plus  resserrée.  '  «eu'ementia  forme  en 

Comme  la  Chambre  v^i 
conTcwionsàuftseulfJrf!  '*!''*•"*  '"  ^-««'^^ï  des 
^  */a.  J'aurais  pu  yat^;!^  ?"  ^f '*«^"  P---^  '« 
«ement  de  capHal    diTl      ""'^  avecaccrois- 
théorîquemeni  par/ani  .L*^  f  ?"'*  P**"  «««"Plej 

q«e  j'ai  ouï  faire  à  Sri!  '^"'^  '*  fantasmagorie 
••«neu,  de  I'amor(.it  t!  '"'''''  '"^  '^  '^«'^'»» 

«ais,  homme  nrafin»^  -.  * 
'»'>comptederé(a?rfl?/î''*"i'  ^<*"*'  J*'»'  ^°"I"  '«* 

d<«  P'4ésméme^?lt'?'  **^  ''*^'^'*''  »'°P^"»<>»» 
•'ec  les  rentiers  o„.^"T  ^  "**  <^«'fl*««  P^'^^  •  c'est 

'«  Prendre  ;irc:iu''iu''*^^^'^  ^'^'^  ^'"«^  ^'^ 
timorés,  peu LnnS'J    L®  ^^^'^l'  gcn»  paisibles  et 
de  «'effiiVeï  &1  '  *'''^''8««-  ««"^  habitude,  prèa 
«►"«errer  feurreven  "^^'^^'O".  cl  plus  désireux  de 
lement  feurcapiia/       ^"®  **®  voir  croître  nomina. 

»  128  francs  m!.^!*  !"*  *'*"  <ïernier,  le  5  pour  cent 
ancs  pendant  que  le  irois  élLil  à  82Î  Ainsi 
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3  fr.  que  recevront  les  rentiers  du  3  pour  iOO 
pour  85  f.  ;  vienne  une  hausse  sur  ce  fonds  3  pour 
400,  et  elle  viendra  nécessairement  avec  le  classe- 
ment de  l'emprunt  et  la  disparition  do  5,  le  nou* 
veau  A  et  demi  saura  bien  la  mettre  à  proQt. 

Sans  doute  il  y  a  un  terme  à  cet  abaissement 
successif  du  taux  de  l'intérêt;  sans  doute  les  em- 
plois nouveaux  qui  s^ouvrent  chaque  jour  aux 
capitaux  dans  la  confection  des  grands  travaux  pu- 
blics, des  chemins  de  fer,  par  exemple,  les  sollici- 
teront et  tiendront  constamment  la  demande  au 
niveau  de  l'offre. 

Toutefois  il  y  a  une  erreur  ou  du  moins  une 
exagération  assez  générale,  que  je  prends  occasion 
de  redresser  ici.  Dans  une  grande  question  de 
crédit  public,  comme  celle-ci,  ce  ne  saurait  éiro 
déplacé. 

Je  veux  parler  de  ces  préoccupations  qui  assiè- 
gent quelques  esprits,  et  leur  font  craindre  que  le 
capital  national  ne  s'absorbe  dans  ces  grandes  en- 
treprises. 

Non-seulement  les  chemins  de  fer,  s*ils  sont 
établis  là  où  ils  doivent  être  productifs,  ne  détour- 
neront rien  du  capital  national ,  mais  encore  ils 
lui  rendront  beaucoup  plus  qu'ils  ne  lui  auront 
emprunté;  et  là  je  ne  fais  pas  allusion  à  ce  qu'ils 
rendront  par  des  voies  indirectes,  je  n'entends 
pas  parler  des  profits  industriels  ou  agricoles  qu'ils 
provoqueront  sur  toute  la  face  du  pays  :  j'entends 
parler  de  ces  profits  qui  résulteront  directement  do 
l'exploitation ,  j'entends  parler  de  la  valeur  vénale 
qui  aura  été  ajoutée  aux  valeurs  engagées  dans  l'o- 
pération. 

N'est-il  pas  vrai^  par  exemple ,  que  les  chemins 


de  fer  d'Orléans  et  de  Rouen,  qui  ont  coulé  chacun 
50  millions,  en  représentent  aujourd'hui  chacun 
plus  de  iOO  ;  et  cela  dit  sans  épouser  les  exagéra- 
tions de  la  bourse?  N'est*il  pas  vrai  que  le  capital 
du  pays  s'est  accru  dans  ces  deux  opérations  de  100 
millions,  valeur  créée,  valeur  réelle,  puisque  les 
iOO  millions,  primitivement  engagés  dans  ces 
deux  voies  de  fer,  fournissent  aujourd'hui  les 
intérêts  à  plus  de  200,  en  même  temps  qu'ils  s'a- 
mortissent? 

Messieurs,  que  le  pays  engage  avec  intelligence 
son  activité  et  ses  capitaux,  que  la  paix  et  la  sécu- 
rité continuent  à  planer  sur  toutes  ses  opérations! 
quelque  grandes ,  quelque  nombreuses  qu'elles 
soient,  il  n'aura  h  reculer  devant  aucunes  ;  il  aura 
pour  toutes  de  l'argent  et  des  bras  ;  chacune  d'elles, 
à  mesure  qu'elle  s*accomplira,  fournira  des  ressour* 
ces  pour  en  accomplir  de  nouvelles. 

Cela  dit  épisodiquement  et  pour  justifier  la  pré- 
vision d'une  baisse  nouvelle  dans  le  taux  de  Tinté* 
rèt,  je  reviens  à  la  conversion. 

J'ai  cru  devoir  maintenir  la  faculté  du  rcmbour* 
sèment  par  séries,  quoique  bien  persuadé  qu'il  n'y 
aura  pas  de  séries,  parce  qu'il  n'y  aura  pas  de  rem- 
boursements demandés.  Avec  cette  précaution,  la 
mesure  peut  être  entreprise  avec  plus  do  hardiesse, 
maître  que  Ton  est  de  l'interrompre  si  à  la  traverse 
tombe  un  grave  incident. 

Il  n'y  a  dans  cette  réserve  aucune  injustice,  au- 
cun arbitraire  ;  le  débiteur  de  plusieurs  rentes 
rembourse  ses  créanciers  successiveraeni ,  dans 
l'ordre  qu'il  lui  convient,  quand  il  lui  convient. 
Dans  le  système  des  séries,  te  sort  indiquera  Tor- 
dre des  remboursements  à  faire  par  le  Trésor  ;  le 
sort  est  impartial  :  qu'ya-t-il  de  plus  légitime? 
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eommé dans^ le  projet  Vat4  en  184S|  j*ai  inter^ 
f>rélA  le  Btience  diif entier  pour  un  acqutesoemerit 
an  remboursement.  Si  TEtat  en  faisait  nn  acquîes- 
éement  à  la  conversion,  i^Etat  iruit  aundela  de  son- 
droit  ;  le  droit  de  TEtat,  c'est  de  rembourser,  ee 
n'est  pas  de  réduire  ;  il  ne  peut  réduire  qu'après 
un  consentement  formellement  exprimé  par  son 
créancier.  ^  • 

Toutefois,  j'ai  resserré  dads  ra^ltmlte  d'un  m^îs; 
au  lieu  de  trois,  le  délai  de  ce  consent-emenf.  La 
discussion  aura  suffisamineril  tenu  en  haleine  les 
ii^téressés,  et  t'opératio»  elera  d'autant  plus  facile, 
d'autant  plus  calme,  qu'elle  aura  été  rapidement 
enlevée. 

rai  oru^  ainsi  que  la  Commission  de  1840,  ne 
devoir  insérer  dans  ma  proposition  aucune  excep- 
tion en  faveur  des  établissements  publics  :  c'eût 
été  embarrasser  la  discussion.  La  Chambre  pourra 
d'ailleurs,  si  é\e  le  juge  utile,  et  en  consignant 
une  réserve  dans  la  loi,  renvoyer  h  une  loi  posté- 
rieure le  soin  de  régler  pour  certains  de  ces  éta* 
blisëementsun  moyen  de  les  indemniser.  En  atten- 
dant, le  niveau  doit  ê(re  passé  indistinctement  sur 
toutes  les  rentes  5  pour  100  qui  ne  seraient  pas 
rem'boursées  ;  il  n'en  doit  plus  figurer  an  grande 
H*re. 

tin*  mot  actuellement  sur  l'art.  0,  qiyi  proposa 
un  emploi  spécial  pour  l'éconoroie  résiiliant'  de  la 
mesure,  le  dégrèvement  de  la  contribution  fon- 
cière ponr  les  départements  surchargés.  Cet  arti- 
cle a  su^c^ité  des  critiques;  la  Chambre  en  décidera. 
Quant  i  moi,  je  le  confesse,  j'aurais  moins  de  goût 
pour  tenter  sur  les  rentiers  une  économie  au  profit 
de  l'État,  si;  au  lieu  de  tourner  directement  à  la 
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flécharge  des  contribuables,  elle  devait  aller  9e 
perdre  dans  J'enseinl)le  du  budget  des  dépenses 
sous  forme  de  mille  petits  accroissement^.  Je  lui 
Yeux  conserver  un  emploi  direct  et  sensible. 

\oici  y  Me^ieurs ,  Texamen  rapide  des  articles 
essentiels  de  ma  proposition.  J'ai  dit  qu'elle  était 
conçue  vis-à-vis  des  rentiers  dans  ui)  esprit  de 
modération  ;  je  répété  quç  cela  me  parait  nécessaire 
pour  en  préparer  le  succès  daAS  toutes  les  phases 
qu'elle  a  à  parcourir. 

Leur  servir  avec  garantie  pendant  dix  ans,  con- 
tre toute  mesure  de  remboursement,, un  intérêt 
supérieur  de  1  pour  100  aux  conditions  que  Ton 
rencontrerait  chez  de  nouveaux  prêteurs,  un  int- 
térêt  supérieur  de  1/2  pour  100  k  celui  que  le  Tré- 
sor paye  aux  épargnes  du  pauvre^  c'est  bien  là  as- 
surément de  la  bienveillance  et  de  la  modération. 

Que  les  rentiers  veuillent  bien  se  rappeler  d'ail- 
leurs que  c'est  au  taux  moyen  de  73  f.  04  c.  qu'ont 
été  contractées,  depuis  iSli,  la  plus  grande  par- 
tie des  rentes  5  pour  100  qui  figurent  aujourd'hui 
au  grand-livre; 

Qpé  depuis  plus  de  vingt  ans  ils  ont  reçu  7  pour 
100  d'intérêt  sur  le  capital  primitivement  prêté; 

Que  la  valeur  du  A  1/2  qu'on  leur  offre  en 
échange  représentera  ,  au  cours  de  la  place  ,  une 
prime|de  60  pour  100  en  sus  de  ce  capital. 

Quant  à  ceux  qui  son  entrés  plus  récemment 
dans  la  rente,  qui  l'ont  achetée  au-dessus  du  pair, 
depuis  bientôt  dix  ans,  les  avertissements  ne  leur 
ont  pas  fait  défaut,  ils  connaissaient  leurs  chances,, 
et  ils  ne  les  ont  courues  probablement  qu'en  vue 
4*autrôs  compensations.    \-  ^        . 

' J'jgnore  §i  M,  loMini^trp  des  fipanças.  persistera 
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h  décliner  Topportunité  de  la  conversion.  Moi  qui 
crois  fermement  qu'elle  existe  en  ce  moment,  je' 
désire  m\xpliquer  sur  ce  que  j'entends  par  ce  root 
opportunité;  j^en  sens  surtout  le  besoin  depuis  que 
j'ai  lu  dans  le  Moniteur  de  1840  la  distinction  que 
faisait  H.  le  comte  Pelet,  alors  Ministre  des  fînan-« 
ces,  entre  deux  opportunités, 

L'opportunité  diï  débat, 

L'opportunité  de  la  mesure  : 

La  première,  qu'il  acceptait  sans  objection,  ce 
qui  ne  l'engageait  pas  beaucoup;  la  seconde,  qu'il 
disait  être  la  grande  question  ^  question  qu^il  n* avait 
pas  la  prétention  de  déeider'en  ce  moment]  ce  sont  ses 
paroles  textuelles. 

Je  suis  persuadé  que  si  je  faisais  bon  marché  à  M. 
le  Ministre  actuel  de  C opportunité  de  la  mesure ,  il  se- 
rait de  son  côté  aussi  facile  que  le  fut  M.  le  Mi- 
nistre des  finances  du  l*"'  mars  sur  l'opportunité  du 
débat. 

Je  ne  serai  pas  aussi  accommodant  ;  j'ai  foi  pleine 
et  entière  aux  deux  opportunités,  et,  d'ailleurs,  je 
ne  sais  pas  les  faire  marcher  l'une  sans  l'autre  ;  d'ac- 
cord en  cela  avec  l'opinion  actuelle,  avec  l'opinion 
de  1845  de  M.  le  comte  Pelet ,  lequel,  dans  une 
discussion  récente  à  une  autre  Chambre,  s'est  éton- 
né que  le  Cabinet  trouvât  opportun  de  laisser  en- 
gager le  débat ,  lorsqu'il  ne  trouvait  pas  oppor- 
tun d'en  faire  sortir  la  mesure. 

Dans  cette  même  discussioa  et  dans  celle  même 
Chambre  ,  un  noble  pair  qui  a  été  longtemps  à  la 
tête  des  af&ires  de  son  pays,  a  dit  de  la  conversion 
que  c^était  une  question  qui  pesait  sur  le  présent  et 
embarrassait  l'avenir.  Le  noble  pair  en  a  sainement 
jugé  :  toutefois,  c'est  un  peu  tard  s'en  apercevoir 
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pour  un  homme  d'État  à  qui  il  aété  donné  dose  trou- 
ver^enlSSSyen  meilleure  position  que  personne  pour 
la  résoudre,  qui  a  pu  la  résoudre  et  ne  Ta  pas  voulu  ; 
qui ,  pressé  par  le  vœu  de  la  Chambre ,  a  laissé  une 
Commission  sans  guide,  sans  direction,  abandon- 
née à  son  zèle,  se  débattre  contre  une  élude  labo- 
rieuse dont  elle  est  toutefois  sortie  avec  honneur. 

Puis  ce  noble  Pair,  faisant  allusion  à  ma  propo- 
sition ,  a  ajouté  que ,  d* accord  avec  le  Cabinet,  j'a- 
vais, par  mon  initiative,  gagné  de  vitesse  une  au- 
tre initiative  plus  redoutable  et  plus  menaçante.  Je 
ne  conteste  pas  d'être  arrivé  le  premier ,  mais  je 
n'étais  pas  dans  la  confidence  de  ceux  qui  voulaient 
arriver  avant  moi. 

Messieurs,  quoique  je  n'ai  d'autres  titres  pour 
me  faire  le  promoteur  d'une  si  grave  question, 
qu'une  persévérance  qui  ne  s'est  jamais  démentie, 
qui  n*est  jamais  resiée  silencieuse,  alors  même  que 
la  parole  des  honora  blés*  col  lègues  que  j'ai,  dit-oui 
devancés ,  aurait  dû  avoir  dans  cette  enceinte  plus 
d'autorité  que  la  mienne,  si  ces  honorables  collè- 
gues appartiennent  à  l'opposition ,  je  m'applaudis 
de  les  avoir  devancés,  et  eux-mAmes  ne  doivent  en 
éprouver  aucun  regret. 

En  effet,  s'ils  veulent  comme  moi  la  mesure  pour 
le  mérite  de  la  mesure,  s'ils  n'y  cherchent  pas  des 
armes  politiques,  ils  doivent  se  dire  qu'une  pro- 
position sortie  du  sein  de  la  majorité  suscite  moins 
de  défiances  contre  la  conversion  et  lui  assure 
plus  de  suffrages. 

J'ai  l'honneur  de  prier  la  Chambre  de  prendre 
ma  proposition  en  considération  « 
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PROPOSITION. 


Article  premier. 

Le  Ministre  des  linances  est  autorisé  à  rem- 
bourser, à  raison  de  iOO  fr.  par  chaque  5  fr.  de 
rente,  tout  propriétaire  de  rentes  5  0/0  inscrites 
au  grand-livre,  qui  n'en  aurait  pas  réclamé  la  con- 
version en  une  inscription  nouvelle  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  partir  du  'jour  qui  sera  fixé  par  or- 
donnance royale. 

Ce  remboursement  pourra  être  effectué  par  sé^ 
ries  :  il  ne  sera  obligatoire  pour  TÉtat  que  jusqu'à 
éoncurrence  des  séries  appelées. 

Art.  2. 

.  Les  propriétaires  d'inscriptions  de  rentes  5  Q/0 
qui  eji  auront  réclamé  la  conversion  ,  recevrons 
pour  chaque  5  fr.  de  ^repte  5  Q/O,  4  fr.  50  c.  de 
rentes  Â  et  demi ,  avec  garantie  contre  l'exercice 
du  droit  de  remboursement  pendant  dix  ans,  et 
avec  jouissance  des  intérêts  à  5  Q/O,  jusqu,es  et  y 
compris  le  semestre  suivant,  le  tout  à  compter  du 
jour  où  l'opération  aura  été  terminée. 
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Si  une  rente  5  0/0  est  grevée  d^usufroit,  et  si  le 
nu-prppriéta{re  et  rusuFruilier  n'en  ont  pas,  d'ac- 
cord et  ensemble,  réclfiqH&  |a  conversion,  le  Trésor 
sera  valablement  libéré  en  déposant  à  leurs  risques 
et  pénis,  à  le  Caisse  des  eonsigMiitoiie,  le  Mpital 
de  la  rente,  quand  Tînaeripliofi  mn  «ppelée  mi 
renboursement. 

Art.  4. 

Le  Ministre  des  financM  «al  autorisé,  |M«lr  el^ 
fectuer  le  remboursement  des  renies  5  0/t), 

V  A  négocier  des  bons  du  Trésor; 

2®  A  faire  inscrire,  s'il  en  est  besoin,  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  jpublique,  des  renies  4  0/0 
dont  la  négociation  ne  jiourra  toutefois  être  iaite 
qu'avec  publicité  et  concurrence^  et^  dan^i  ^ucuxi 
cas,  au-dessous  du  pair. 

Art.  5. 

Des  ordoAnawMs  rayais  ki^ùA»  a»  Mké^t 
Loitp  détermineraiiti  dan^  ^  lUftti^es  pief^frit^  mr 
la  présente  loi,  le  mode  ^  1^§  «délais  4^  ^N^fta^s 
le  remboursement  et  la  conversion  devront  être 
réalisés. 

Art.  6. 

La  part  d^amortissement  attribuée  aux  renies 
qui  viendront  à  être  remboursées  ou  converties, 
sera  transportée  aux  rentes  qui  leur  seront  substi- 
tuées, à  partir  du  jour  de  Tinscriplion  de  ces  nou« 
velles  rentes  sur  le  graud-livre  de  la  dette  pu«< 
blique. 
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Ce  transport,  conformément  à  rariicle  V*  de  la 
loi  du  10  juin  1833,  indiquera  séparément  le  mon- 
tant de  dotations  et  celui  des  renies  rachelées. 

Art.  7. 

Tous  titres  ou  expéditions  à  produire  pour  le 
remboursement  ou  la  conversion  de  rentes  5  0/0, 
en  tant  qu'ils  serviraient  uniquement  aux  opéra- 
tions nécessitées  pour  la  présente  loi,  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  pourvu  que  cette 
destination  soit  exprimée. 

Art.  8. 

Le  Ministre  des  finances  rendra  un  compte  dé- 
taillé de  l'exécution  de  la  présente  loi,  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  l'ouverture  de  la  prochaino 
session  des  Chambres. 

Art.  9. 

r  Les  ressources  devenues  libres  au  budget  par 
reffet  de  la  conversion,  seront  affectées  au  dégrève- 
ment dé  h  contribution  foncière  en  faveur  des 
départements  surchargés. 


Chambre  des  Députa. 

SESSION  1845. 


PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  ouvrir  un  crédit  extraordinaire  de  1421,000 
franci  pour  acquisition ,  tramport  et  installation  à 
t école  royale  dss  Mines ,  de  la  collection  minéralo^ 
gique  de  M.  te  marquis  de  Drée, 

PRftCiDÈ 

DE  l'exposé  des  biotifs  , 

paisBHT^ 

PAE  M.    Ll  MINISTRE  8ECRftTAlRB  d'ÉTAT  AU  DtPARTE- 
.     MllIT  DES  TRAVAUX   PUBLICS. 


Séance  da  13  mars  1S46. 

Messieurs, 

M.  le  marquis  de  Drée  possède,  de  l^aveu  de 
toutes  les  personnes  compétentes,  la  pi  ta  belle  col- 
lection minéralogique  qui  existe  dans  le  monde 
entier. 

Cette  collection ,  à  laquelle  son  auteur  a  consa- 
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cré  quarante  ans  de  recherches  et  une  partie  con- 
sidérable de  sa  fortune,  est  unique  par  le  c^oix  des 
échantillons  ,  il  «urio^it  ptïv  le  développement  de 
la  partie  cristallographiqtteï  Lefi  savants  qui  ont 
visité  les  principaux  cahinets  de  minéralogie  de 
TEurope,  n'hésitent  pas  à  dire  que  la  collection  du 
musée  britannique,  et  celles  des  académies  de 
Berlin  et  de  Vienne  j  regardées  contme  pies  riches 
que  celtes  de  noire  Muséum  d'histoire  naturelle  et 
de  l'école  royale  des  Mines ,  ne  peuvent  pependaat 
le  disputer,  sous  le  rapport  scientifique^  à  la  col- 
lection de  M.  de  Drée. 

Elle  se  compose  en  effet  de  10,500  échantillons, 
tous  choisis  avec  soin  et  bien  caractérisés.  Les  es- 
pècescristallisées  y  sont  représentées  avec  un  grand 
développement  ;  on  y  trouve  non-seulement  tou- 
tes les  variétés  de  cristaux  décrits  par  les  auteurs, 
mais  un  grand  nombre  de  variétés  de  formes  nou« 
velles  ;  cette  belle  rÔHniofi  de  minéraux  offre  ainsi 
une  élude  complète  de  la  cristallographie. 

Nous  ne  vous  entretiendrons  pas,  Mesèieurs,  de 
ce  qu'il  a  fallu  de  soin,  de  perse vératice- et  de  frais 
pour  réunir  ces  10^500  échantillons.  Nous  nous 
bornerons  à  dire  que  la  collection  de  M.  de  Drée 
est  un  véritable  monument  scientifique,  aussi  utile 
pour  l'instruction  de  nos  ingénieurs  qu'honorable 
pour  le  pays  qui  le  possède. 

Cette  collection  est  sur  le  point  d'être  vendue, 
c'est-à-dire  dispersée  et  perdue  dès  lors  pour  la 
science. 

Le  conseil  de  VéttAe  royale  des  mines,  et  tons  les 
hbmmes  qui  s'occupent  d*une  science  devenue  en 
qnelque  sorte  une  science  nationale,  gr&ce  aux 
éeaux  travaux  de  Haûyi  ont  fait  entendre,  m>ui 
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pouvons  te  dir«|  un  vérilablo  cri  d^aiarmeà  Tan* 
nonce  de  celle  vente. 

L'Administration  n'a  pu  rester  tnsensîble  à  cette 
manirestatron.  Elle  n^a  pu  se  refuser  à  ouvrir  une 
négociation  avec  tes  fondés  dé  pouvoirs  de  M.  de 
l)rée;  une  Commission,  composée  de  deux  inspec- 
teurs généraux  des  Mines,  ei  de  Tingénieur  en  chef 
chargé  de  F  inspection  de  Técole ,  à  été  ebargée 
d'inventorier  la  collection  et  d'en  faire  l'estimation. 

Le  résultat  de  ce  travail,  fait  avec  le  soin  le  plus 
scrupuleux,  assigne  en  définitive  à  la  collection  de 
M.  de  Drée  une  valeur  de  1 10,000  f.,  qui  est  bien  loin 
de  représenter  les  sommes  considérables  qu'elle  a 
coûtées  à  son  auteur.  La  famille  de  M.  de  Drée  y 
attachait  un  prix  bien  plus  élevé;  cependant ,  elle 
a  été  amenée  à  se  déclarer  satisfaite  de  celte  der- 
nière évaluation.  Il  ne  serait  pas  équitable  de  taire 
ici  que  son  adhésion  a  été  déterminée  par  un  sen- 
timent très-honorable ,  celui  de  ne  céder  qu'au 
Gouvernement  français  une  collection  qui  nous 
assure  la  supériorité  sur  toutes  celles  des  autres  na- 
tions, et  à  laquelle  le  nom  de  son  auteur  demeu- 
rera toujours  attaché. 

Nous  venons  vous  demander ,  Messieurs ,  les 
moyens  de  réaliser  une  acquisition  qui  nous  pa-« 
rail  digne  de  tout  votre  intérêt,  et  d'en  doter  l'é- 
cole royale  des  Mines.  Déjà  vous  avez  volé  les  res- 
sources nécessaires  pour  assurer  définitivement  à 
ce  bel  établissement  la  magnifique  situation  dont  il 
ne  jouissait  qu'à  litre  précaire;  vous  compléterez 
cette  œuvre  de  fondaiion  en  lui  confiant  le  pré- 
cieux dépôt  de  la  collection  de  M.  de  Drée. 

Nous  avons  dû,  dans  celle  pensée,  ajouter  au 
prix  d'achat  de  la  coilcciion  les  dépenses  de  dépla- 
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eeinent  et  de  réinstaliaiion  auxquelles  le  budget  de 
récole  serait  hors  d'état  de  suffire.  Ces  dépenses 
.  sont  évaluées  &  2^000  fr. 

Nous  pensons.  Messieurs,  que  vous  ne  refuserez 
pas  vos  suffrages  à  un  projet  de  loi  qui,  au  prix  d'un 
sacrifice  véritablement  modique,  conserve  à  la 
science  un  monument  précieux. 

Voici  la  teneur  du  projet  de  loi  i 
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PROJET  DE    LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  des  travaux  publics,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion,  assisté  de  M.  Legrand,  sous-secré* 
taire  d'État  au  même  département. 

Article  premier. 

Il  est  ouvert  au  ^Ministre  secrétaire  d'État  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  4845,  un  crédit  de 
centdouze mille  francs,  pourracquisition,le  trans- 
port et  l'installation,  à  l'école  royale  des  Mines, 
de  la  collection  minéralogique  appartenant  à  M.  le 
marquis  de  Drée. 

Art.  2. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  pré- 
sente loi,  au  moyen  des  ressources  accordées  par 

N«  3«. 


)i  l9t  es  4  «fttt  îBiA  fWfff  tes  besoins  as  réxercic^ 
i845. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  mars  1845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

t^  Minisifâ  ieerétaire  dtEîat  au  départemêni 
dês  travaux  publics. 

Signé  8.  HvuM. 


(IV-  59.) 
Chambre  des  Députée 

SESSION  184  K. 


PROJET  DE  LOI 

Sûr  ta  navigation  intérieure^ 
niciùà 

Ds  l'exposé  des  motifs» 

paéSBNTA 

PAn   H.  LB  MmtSTRB  SKGRÉTAIHË    D*lltAT    Ad    DftPAR* 
TMfilift  DBS  TRAVAUX   PUBLICS. 


Sëanco  da  1)  Man  1S46. 

Mbssieuas, 

L'Impoftdnoe  de^  ehemini  dô  fei',  lés  dépenses 
qu'entfafne  leur  exécatioii  et  les  ayahwges  qu'i\s 
procurent,  ne  doivent  pas  détourner  riol^e  allen- 
lion  des  voies  navigables  qui,  elles  aûssî,   sont  ap- 
pelées â  contribuer  puissamment  ^  poUrletir  p^vly 
à  raccrofssément  de  la   fortune    publî<ttie.    Nous 
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avons  acquis  la  conviction  (et  les  renseignements 
que  nous  recueillons  tous  les  jours  la  confirment 
de  plus  en  plus)  que  les  chemins  de  fer  ne  peuvent 
pas,  ne  doivent  pas  suppléer  les  voies  d*eau  pour 
tous  les  genres  de  transports.  Les  marchandises 
encombrantes,  les  denrées  qui,  sous  un  poids  con- 
sidérable, n'ont  qu'une  faible  valeur,  celles  qui 
n'ont  pas  besoin  de  vitesse  et  pour  lesquelles  l'ex- 
péditeur peut  fixer  le  temps  et  choisir  les  époques 
de  livraison,  seront  toujours  transportées  avec  plus 
de  profit  sur  un  canal  et  sur  une  rivière  que  sur 
une  voie  de  fer«  Ces  catégories  de  marchandises 
forment  assurément  plus  des  quatre  cinquièmes  de 
la  masse  en  circulation. 

Noire  territoire  est  sillonné  dans  tous  les  sens 
par  des  fleuves  et  des  rivières  qui  n'attendent  que 
la  main  de  l'homme  et  l'emploi  des  ressources  de 
l'art  pour  devenir  des  instruments  de  transport 
aussi  faciles  qu'économiques.  Nous  ne  pouvons  pas 
mettre  au  néant  ce  grand  bienfait  de  la  nature^ 

Les  canaux  exécutés  à  différentes  époques,  mais 
surtout  depuis  une  vingtaine  d'années,  débouchent 
dans  des  rivières  dont  la  navigation  est  lente,  diffi- 
cile et  quelquefois  dangereuse.  Nous  ne  devons 
pas  laisser  cette  œuvre  imparfaite,  et  les  nouveaux 
sacrifices  à  faire  pour  les  compléter  sont  justifiés , 
en  partie  du  moins,  par  les  sacrifices  déjà  consom- 
més. 

Les  canaux  et  les  rivières  ne  sont  pas  seulement, 
d'ailleurs ,  des  voies  de  transport  et  des  auxiliaires 
puissants  de  l'industrie  et  du  commerce  :  ils  peu- 
vent encore  fournir  à  l'agriculture  des  moyens 
d'irrigation  qui  doubleront,  tripleront  même  la  va- 
leur du  sol  sur  les  points  (»ù  il  sera  possible  de  ré- 
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pandrô  les  bienfaits  de  Tarrosage,  et  cette  seconde 
destination,  si  importante  et  si  féconde,  peut  quel- 
quefois être  remplie  sans  un  accroissement  sensible 
de  dépense. 

Cette  partie  de  la  question  est  en  quelque  sorte 
à  Tordre  du  jour  :  elle  a  tout  récemment  fixé  Fat- 
tenlion.  des  Chambres,  et  assurément  elle  est  digne 
de  tout  leur  intérêt.  Le  projet  de  loi  que  nous  ve- 
nons vous  soumettre  présentera  un  des  plus  grands 
exemples  qu'il  soit  possible  de  donner  de  l'emploi 
des  eaux ,  au  double  service  de  la  navigation  et  de 
l'irrigation. 

L'établissement  complet  de  la  navigation  inté- 
rieure du  royaume  est  une  œuvre  immense  qui  ne 
peut  se  réaliser  qu'avec  un  long  laps  de  temps  : 
mais  il  importe  dene  pas  s'arrêter  dans  cette  voie 
de  perfectionnement  :  il  importe  que  chaque  année 
vienne  ajouter  au  travail  de  l'année  précédente. 
Les  lois  de  4835,  de  1837  et  de  1840  ont  déjà  mis 
d'importantes  ressources  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement. L'emp'oi  de  ces  ressources  touche  à 
son  terme.  Nous  venons  vous  en  demander  de  nou- 
velles pour  continuer  cette  vaste  opération,  et 
nous  espérons  que  les  détails  dans  lesquels  nous 
allons  entrer  vous  démonireront  qu'il  s'agit  encore 
ici  de  faire  une  application  aussi  heureuse  qu'utile 
des  deniers  publics. 
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SEINE. 


Lft  navigation  de  h  Seide,  tur  laquelle  nons 
apfy^lleroni  d*abord  f6lre  attentios  ^  a  formé  ,(iKa 
Tépôquela  plM  reculée  >  Tune  dea  prindpalei  ar* 
tèrea  du  oonnDeree  du  paya*  Cette  rivière  qui  »  d'un 
côté,  remonte,  soit  par  son  propre  coura^  aoitpar 
seaaffltfetita  «  jusque  vera  le  oentre  de  la  France , 
et  qui,  de  l'autre  f  atioutit  directement  à  la  oDer  , 
apréa  avoir  arrosé  la  capitale  du  royaume  y  était 
naturellement  appelée  à  jouer  un  rôle  important 
dans  le  système  de  nos  eommunicationa  naviga- 
bles. Sa  situation  même  devait  en  faire  la  princi- 
pale voie  d'approvisionnement  de  Paria»  Aussi  le 
mouvement  général  de  la  navigation  de  la  Seine  a- 
t-tl  auivi  une  progression  constamment  croissante, 
à  mesure  que  se  dévdoppaient  raetitité  commer* 
eialeetia  population  de  la  capitale. 

Aujourd'hui ,  ce  mouvement  peut  être  évalué  à 
plus  de  deux  millions  de  tonnes,  tant  pour  la 
haute  que  pour  la  basse^Beine»  et  il  atteint  ainsi 
presque  le  double  du  tonnage  du  premier  de  nos 
ports  maritimes. 

Une  ligne  de  communication  aussi  importante 
a  dû  fixer  depuis  longtemps  l'attention  publique, 
et  l'on  s'étonnerait  sans  doute  d'y  rencontrer  en- 
core d'aussi  graves  imperfections ,  si  l'on  ne  savait 
que,  sauf  quelques  rares  exceptions,  les  rivières 
navigables  sont  restées  jusqu'ici  en  quelque  sorte 
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«bantfoonées  à  leur  cours  naturel  »  H  qiie  y  ékm 
ces  dernières  années  seulement  >  Ton  a  senti  plus 
vivement  la  nécessité  d'améliorer  et  d'appropripr 
aux  besoins  des  transports  cçs  grands  cours 
d'eau,  si  bien  préparés  par  la  nature  pour  faciliter 
eft  développer  le  commerce  du  pays* 

Avant  de  parler  des  essais  entrepris  ré0emipi9Rt 
pour  ramélioration  de  la  navigation  de  la  SeiuAf 
et  de  soumettre  à  votre  appréciation  les  nouv^px 
ouvrages  dont  nous  proposons  l'exécution ,  il  pe 
sera  pas  inutile  de  jeter  un  coup  d'œil  général  sur 
rensemblo  du  cours  de  ce  fleuve. 

Depuis  la  ville  de  Troyes^queTon  doit  considérer 
comme  rorigine de  la  partie  n a vigable»  jusqu'à  son 
mnbottcburedans  la  mer»  au  Havre»  la  Seiqe  pré«««* 
te  un  développement  total  de  687  kilomètresi  qpi 
peut  se  subdiviser  en  plusieurs  parties  distinctee* 
Dans  la  partie  supérieure  comprise  en^re  lu  viil^ 
deTroyeset  le  confluent  de  TAube»  la  navîg^ûon 
est  tout  ariîficieile.  Le  canal  latéral  à  la  ^aui^- 
Seinede  Marcilly  à  Troyes,  décrété  eu  1805^  ralepa 
dans  son  exécution  parles  événements  de  18  IdfP^i^ 
complètement  suspend^i  en  1833 ,  a  été  r^r^  ^^ 
verte  de  la  loi  du  8  juillet  1840,  qui  a  cQ«aacré  upe 
somme  de  3,500,000  fr.  à  rachèvement  dea  Ut- 
vaux.  Ce  canal,  aujourd'bui  presque  eptièrement 
terminé,  présent^  pu  développemei^t  do  â9  ^^^^ 
mètres.  A  Marpiily,  la  navigaÛQu  reijtre  daP«  ^^  "^ 
delà  rivière;  luais  elle  rencontre  epcpre,  à  Nog^^^» 
c'est-A-dire  MO  Kilom^res  au-dessous  de  MarciVM  %^ 
une  écluse  et  uue  dérivation  construis  potxr  ta- 
cheter la  chute  des  naoulins  de  la  ville. 

Nous  nous  boruoDs  à  meuiioniier  ici  octto  |^ 
midro  9$flk  4<i  ww»  d«  la  §eii»e  sa»»  *«*    *^^* 
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Tobjet  d'atieuné  proposition  «  Les  projets  dont  tioiis 
atons  à  vous  entretenir  ne  concernent  que  la  par*- 
tie  qui  s*étend  aa-dessow  de  Nogent. 

La  Seine,  de  Nogent  à  Paris,  forme  deux  sec- 
tions bien  tranchées,  et  d'une  importance  toute 
différent  :  la  première,  qui  s'arrôte  au  confluent 
de  l'Yonne  à  Montereau,  et  dont  la  longueur  est  de 
64  kilomètres;  la  seconde,  qui  s'étend  de  Monte- 
reau à  Paris,  sur  100  kilomètres  de  développe- 
ment. 

Au  pont  de  Bercy,  commence  la  traversée  de 
Paris ,  dont  la  longueur  est  de  8  kilomètres  en- 
viron. 

Depuis  la  sortie  de  Paris  jusqu'à  Rouen,  le 
cours  de  la  Seine  présente  une  étendue  de  237 
kilomètres,  qui  se  partage  elle-même  en  deux  sec- 
tions distinctes:  Tune,  de  65  kilomètres^  s'étend 
jusqu'à  l'embouchure  de  l'Oise^  et  appartient  à  la 
grande  ligne  de  navigation  qui  unit  Paris  avec  les 
canaux  du  Nord  ;  l'autre,  de  173  kilomètres,  forme 
la  voie  de  communication  de  Paris  et  du  Nord 
avec  les  deux  ports  de  Rouen  et  du  Havre. 

A  Rouen  commence  la  Seine  maritime,  dont  le 
développement,  jusqu'au  port  du  HâvrCi  est  de  i24 
kilomètres. 

Les  quatre  divisions  principales  que  nous  venons 
d'établir,  sur  le  cours  de  la  Seine^  entre  Nogent  et 
le  Havre,  sont  motivées  par  la  destination  particu« 
lière  de  chacune  d'elles,  et  par  les  différences  bien 
marquées  que  présentent  la  nature  et  l'importance 
de  leur  tonnage  ;  nous  examinerons  successivement 
ces  diverses  parties  de  la  rivière. 

Au-dessus  de  Nogent,  la  Seine  ne  reçoit  que  les 
provenances  de  la  partie  supérieure  de  son  coursi 
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ainsi  que  dettes  de  la  riviérô  dé  TAubd.  Leà  obsef^ 
Valions  faites  à  Técluse  de  Nogent  pendant  les  an« 
nées  19^1»  1842,  1843,  1844,  constatent  qu'il  est 
descendu  moyennement,  par  année,  1,310  bateaux 
portant  ensemble  23,500  tonneaux  de  marchan* 
dises,  71  bateaux  vides  et  145  trains  de  bois^  cu- 
bant ensemble  3,000  décaslères  environ.  A  ce 
tonnage,  la  ville  de  Nogent,  les  ports  de  Beau- 
lieu,  de  Lamotte-Tilly,  de  Bray  et  de  Courbeton, 
ajoutent  de  nouvelles  marchandises  qui  portent 
h  50,900  tonneaux  et  3,590  décastéres,  le  tonnage, 
que  la  Seine  supérieure  amène  chaque  année  à 
Montereau.  Le  tonnage  à  la  remonte,  sur  cette  par- 
tie de  la  rivière,  est  en  outre  de  8,150  tonneaux. 

Cette  navigation,  qui  ne  manque  pas  d'impor- 
tance, et  qui  doit  recevoir  d'ailleurs  un  notable 
accroissement  par  l'achèvement  du  canal  de  la 
haute  Seine,  et  par  l'amélioration  successive  du 
eours  de  TAube,  lutte  péniblement,  aujourd'hui, 
contre  les  obstacles  de  to'ut  genre  qui  viennent 
l'entraver. 

Les  sinuosités  nombreuses  du  lit  de  la  Seine, 
les  anfractuosilés  produites  dans  les  berges,  par 
Tàction  des  eaux,  les  imperfections  des  chemins  de 
halage,  sont  en  efTet,  pour  la  navigation,  la  source 
de  graves  difficultés.  Les  hauts-fonds,  qui  occupent 
environ  le  quart  du  développement  delà  rivière,  ne 
présentent  en  basses  eaux  qu'un  mouillage  de  26 
à  60  centimètres,  et  pendant  le  tiers  de  l'année, 
qu'un  tirant  d'eau  inférieur  à  0  m.  70  c. ,  ce  qui 
équivaut  à  l'interruption  de  toute  navigation  à 
charge.  Les  berges  et  les  chemins  de  halage  sont 
d'ailleurs  peu  élevés  et  submergés^  sur  plusieurs 
points»  par  des  crues  de  2  m.  00  c«  seulement  au- 
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dessosde  Tétte^e;  dans  ces  circonstâoees  encore, 
la  navigation  n^ontante  est  interrompuBi  et  la  navi- 
gation descendante  rare  et  dangereuse. 

On  conçoit  que  des  imperfections  aussi  nom- 
breuses ne  pourraient  complètement  disparaître 
que  par  Texécution  d'un  vaste  système  d'ouvrages 
d'art.  Dans  une  rivière  qui  ne  rouie  à  Tétiage ,  avec 
une  pente  moyenne  de  22  centimètres  par  kilomè- 
tre, qu'un  volume  d'eau  de  10  à  >I2  mètres  cubes 
par  seconde,  des  draguages  et  des  resserrements  de 
lit  ne  sauraient  suffire  pour  assurer  en  tout  temps 
un  tirant  d'eau  convenable;  et  ce  n'est  qu'en  rele- 
vant la  surface  de  l'eau,  par  des  barrages  convena- 
blement étages,  que  l'on  pourrait  créer  toutes  les 
conditions  d'une  bonne  navigation. 

Mais  dans  ce  système ,  il  ne  faudrait  pas  moins 
de  dix  barrages  entre  Nogent  et  Montereau^  pour 
améliorer  complètement  le  cours  de  la  Seine;  or,  il 
ne  nous  a  pas  semblé  que  l'importanoe  commer- 
ciale de  celte  partie  de*la  rivière  pût  motiver  l'exé- 
cution immédiate  de  travaux  aussi  coûteux,  alors 
surtout  que  les  parties  de  son  cours  les  plus  inté- 
ressantes pour  le  commerce 9  attendaient  encore 
des  améliorations  urgentes. 

Nous  avons  pensé  que,  dans  l'élat  actuel  des 
cboses,  l'Administration  ferait  une  part  suffisante 
aux  besoins  de  la  petite  Seine,  en  exécutant  immé< 
diatement  quelques  ouvrages  indépendants  dusys* 
tème  de  canalisation^  et  indispensables  dans  toute 
bypoihèse,  pour  améliorer  le  régime  des  eaux,  pour 
prévenir  les  corrosions  des  berges  et  les  irrégulari- 
tés qui  en  sont  la  conséquence,  et  pour  faciliter  le 
service  du  balage. 

Nous  ne  proposons  donc ,  quant  à  présent , 
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feiéctttion  d'aucun  barrage  entre  Nogent  et  Mon- 
tereau.  Nous  nous  bornerons  à  demander  pour  la 
traversée  du  département  de  TAube,  Texéculion 
de  trayaux  de  défense  des  berges,  en  face  des  le- 
Tées  de  balage  de  Noueraide,  des  Guignons  et  de 
Beaulieu,  la  régularisation  du  chemin  de  halage, 
notamment  à  la  bosse  des  Biards  et  à  celle  du 
Fresnoy,  et  la  fermeture  de  deux  faux  bras  à  La 
Hotte<^TilIy  et  à  Ttle  de  la  Petite-Seine. 

Dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  le  che« 
min  de  halage  serait  défendu  et  régularisé,  dans 
les  parties  où  son  imperfection  est  la  plus  gênante 
pour  la  natigation  ,  notamment  en  face  du  village 
d'AlhiSy  en  aval  de  Villiers  et  de  Bray,  en  amont  et 
en  aval  du  village  de  Gravon ,  enfin  dans  la  traver- 
sée du  village  de  MaroUes  et  dans  celle  de  Monte- 
rean.  Plusieurs  ponceaux  seront  établis  sur  les 
petits  affluents  qui  arrêtent  la  continuité  du  ha- 
lage ;  le  pont  de  Bray  recevra  les  améliorations 
qu'exige  l'intérêt  de  la  navigation;  un  petit  port 
de  dépôt  et  d'embarquement  sera  établi  à  Courbe- 
ton,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  ,  et  le  port  de 
Montereau  recevra  quelques  perfectionnements  que 
réclament  les  besoins  du  commerce. 

Au-dessous  de  Montereau  et  jusqu'à  Paris ,  la 
navigation  de  la  Seine  présente  le  spectacle  d'une 
immense  activité.  Indépendamment  des  provenan- 
M8  de  la  petite  seine,  elle  reçoit  les  marchandises 
amenées  par  la  rivière  d'Yonne,  soit  des  canaux  de 
Bourgogne  et  du  Nivernais,  soit  de  l'Yonne  supé- 
rieure, soit  même  des  cours  d'eau  flottables  du 
Morvan.  A  Saint-Mamet,  aboutit  le  canal  du  Loing, 
qui,  lui-même ,  sert  à  la  fois  de  débouché  aux  ca-- 
naux  d'Orléans  et  de  Briare,  'et  qui  conduit  à  la 
P.-V.  3  3 
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Seine  les  (U'ovenances  de  la  Ratse-Loire  et  àth 
Loire  supérieure^  Enfin,  à  ce  Ion  nage  et  considé- 
rable yienneol  encore  ^'ajouter  les  f^rodkieiioiis 
que  la  lîehe  vallée  de  la  Seîae  dirige  sut  ftiif  s^ 

Au  pont  de  Gboisy-ie-Roi,  où  vient  se  réoatr 
toute  cette  circulation,  on  a  constaté,  dans  «ne  pé- 
riode de  cinq  années,  de  183?  à  1841,  un  mou^e* 
iment  annuel,  à  la  descente,  de  12,492  bateauKper- 
tant  602,076  tonneaux;  de  3,583  trains,  fomant 
76,328  décastèresde  bois  de  chauffage  «t  représen- 
tant 305,312  tonneaux  ;  de  200  trains  ou  B,fi004é- 
cajstères  de  bois  de  charpente,  formant  «m  ion  na- 
ge de  24,000  tonneaux,  et  de  127  traliMde  reuil«- 
leltes  de  vin,  représentant  2,384  toxii):Qa«${  c'est- 
à-dire,  en  totalité,  de  993,769  tonneaux  dirigés  s^nr 
Paris.  A  la  remonte,  le  mouvement  oieyen  s*esft 
élevé  à  9,019  bateaux,  dont  la  moitié  environ  est 
remontée  à  vide,  et  dont  Je  surplus  était  chargé  de 
124,378  tonnes. 

Ainsi  le  tonnage  QH>yen  delà  flaute-Seine*  d^ 
vant  Choisjr-le-Boi ,  tant  à  la  refnonte  q^i'i  la 
descente,  s-élève  à  21,511  bateaux  et  3,910  traiae, 
représentant  un  tonnage  de  1,118,147  tonnes»  «tt 
dans  cette  récapitulation  ne  sont  pas  coinfrpisJes 
bateaux  à  vapeur,  q^i»  pendant  huit  mois  dei*ân- 
née,  font  un  ^service  régulier  entre  MeluA,  ftma 
et  MontereaUj  et<q4ii  représentent  environ  d^OQit 
passages  par  an.  L^  régime  de  ia  Seine»  da;Qs  celle 
par^e  de  son  cours^  bia:n  que  préférabto  à  odui  d* 
toute  autre  rivière  de  Fra^K^e^  eonsidétée  i  Mùm 
ILUSsi  grande  distance  de  son  embottchune,  est  loiii 
d'être  en  harmonie  avec  rirnparitanne  de  sa  oangàit 
lion.  Is  lr4but  des  ea^jLX  de  J'Y^oae  doublé^  iliasit 
Trai^  à  Mw^reaUi  to'yoluPW  de  la  S«îiie,  «t  if f»rli|i 
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de  ce  point,  sa  pente  moyenne  se  réduit  à  20  cen- 
timètres par  tîlomètre  ;  nraîs  son  cours  B'est  pas 
régulier ,  et  il  offre  à  Tétia^  une  succession  de 
rades,  on  bassSns  profonds,  séparés  par  des  bais- 
sîers  dont  la  pente  est  double  de  la  pente  moyenne 
de  la  rivière,  et  dont  le  mouillage  n^est  environ  'tfM 
de  50  centimètres  en  basses  «eaux.  Ajoutons,  toute- 
fois, que  cet  état  de  choses  qtii  interrompt  ta  fia« 
tigation  i  efawrge,  surtout  entre  Mofitereau  et  Val- 
vins,  ne  se  présente  pas  toutes  les  années,  et  que, 
lorsqu*il  se  produit,  Il  n^  jamais  unedtirée  de  plus 
de  deux  mois;  il  éprouve,  d'aiWewrs,  un«  ou 
deuK  fois  par  semaine,  nne  amëlioiraiion  «nomen- 
tanée  par  le  passage  tjles  éd«sées  e«  crues  ariMi* 
cieltes  de  1-Yonne  dont  nous  aurons  bientôt  l'oc- 
casion de  veus  entretenir  ^vec  plus  de  détail. 
Les  travaux  même  que  nous  proposons  d'entre- 
prendre pour  augmenter  te  débit  <!le  celte  derrière 
rivière  pourront,  au  tnoyen  d'un  timénajjement 
convenable  des  eaux  approviâffonnées,ei^i'aide'de 
manœuvres  dirigées  avec  précaution,  exercer  sur  fe 
régime  de  la  Seine  une  influence  sensiUe. 

Cette  partie  4e  hi  $eine,  de  Monterean  1k  Parts, 
a  été  t'ûbjet  d'études  attentives  qni^nt  donné  nais^ 
sance  à  un  projet  longuement  et  mûrement  réflé- 
chi, dont  le  conseil  général  ^  examiné  ^  discuté 
tocrtestes  parties.  Mais  ce  projet  qui,  indépendam- 
ment d'un  grand  nombre  d'ouvrages  accessoires» 
se  compose  principalement  d'mie  série  et  barrages 
et  d'écluses,  et  qui  comporte  «iie  4épei^5e  é^Wi 
moine  9  mîHîone,  ne  pourrait 'être  déftnitiMertien^' 
adopté  par  le  Gouvernement  qti'à  la  suite  tfeirq»*^' 
tn  solen^tr<#l«  ^w  n'ent  pdni  eneore  w  -Wen^^K 
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qui  ne  pourront  être  ouvertes  et  closes  que  dant 
la  campagne  prochaine. 

L'Administration  se  borne  donc  à  proposeri 
quant  à  présent^  pour  cette  partie  du  cours  de  la 
Seine,  des  améliorations  de  détails,  analogues  à 
celles  qui  sont  entreprises  au-dessus  de  Monlereau; 
telles  quedesdraguages  en  lit  de  rivière,  ie  perfec- 
tionnement des  chemins  de  halage,  la  défense  des 
berges ,  la  construction  de  ports  de  stationnement 
et  d'embarquement  à  Moniereau,  à  Melun,  à  Cor* 
beil,  à  Villeneuve  Saint-Georges. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  en 
donnant  son  approbation  à  ces  divers  travaux,  avait 
classé  en  outre  parmi  les  améliorations  les  plus 
urgentes,  la  construction  d'un  barrage  mobile,  et 
d^une  écluse  à  long  sas  près  de  Melun,  afin  d'assu- 
rer, à  l'époque  des  basses  eaux,  le  mouillage  né- 
cessaire  aux  mouvements  de  ce  port.  Mais^  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire ,  un  ouvrage  de  cette 
nature  ne  saurait  être  entrepris,  dans  une  partie  de 
la  rivière  où  la  circulation  présente  une  aussi 
grande  activité,  qu'à  la  suite  d'une  enquête  appro- 
fondie, dans  laquelle  tous  les  intérêts  seront  ap- 
pelés à  se  faire  entendre.  Ce  barrage  ne  sera  donc 
point  compris  dans  nos  propositions. 

En  définitive,  nous  demandons  qu'une  somme 
dedeuxmillionsspit  appliquée,  sur.la  Haute^Seine, 
à  l'exécution  de  travaux  dont  l'utilité  est  générale- 
ment reconnue,  ^l  qui  font  partie  de  tous  les  sys* 
tèmes  qui  pourront  être  appliqués  à  l'amélioration 
de  cette  partie  du  fleuve. 

Cette  allocation,  sans  modifier  d'une  mani^èrees* 
sentielle  le  régime  de  la  Seine-Supérieure,  permet- 
tra néanmoins  de  faire  disparaître  quelques  obsta- 
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tacles  gênants  pour  la  navigation ,  et  de  réaliser 
des  améliorations  qui  seront  vivement  appréciées 
par  Je  commerce. 

Nous  avons  maintenant  à  vous  entretenir,  Mes-     - 
sieurs,  de  la  traversée  de  Paris  et  de  la  partie  de  la 
Basse-Seine  comprise  entre  Paris  et  Rouen. 

La  traversée  de  Paris  forme  en  quelque  sorKeunq 
lacune  dans  la  navigation  de  la  Seine;  la  pente 
énorme  que  présente  son  cours,  entre  le  pont  de 
la  Tournelle  et  le  pont  des  Arts,  les  obstacles  qu'op- 
pose à  la  remonte  le  pertuis  du  pont  Notre-Dame» 
rinsuffisance  du  mouillage  et  la  mauvaise  disposi- 
tion des  arches  des  ponts  du  petit  bras,  tout  se^ 
réunit  pour  entraver  et  même  arrêter  la  circula- 
tion. Cependant,  malgré  des  diffîcullés  aussi  gra-^ 
ves^  les  besoins  du  commerce  l'obligent  à  faire 
descendre  chaque  année ,  de  Tamont  à  l'aval  de 
Paris,  avec  le  concours  dispendieux  d'équipages 
extraordinaires,  1,700  trains,  et  900  à  1,000  ba-* 
teaux  chargés,  parmi  lesquels  700  environ  remon- 
tent à  vide. 

Au-dessous  de  Paris^  et  jusqu'à  l'embouchure  de 
roise^  le  mouvement  commercial  se  compose  des 
provenances  des  canaux  du  Nord  et  des  produits  de 
la  navigation  dt  la  Basse-Seine. 

Le  tonnage  versé  dans  la  Seine,  par  la  naviga  \ 
lion  de  l'Oise,  n'était  en  >I840  que  de  400,000  ton- 
neaux ;  il  s'est  élevé  progressivement  à  700,000 
tonneaux,  chiffre  qu'il  a  atteint  en  1843.  Dan^  !• 
courant  de  l'année  1844  ,  ce  mouvement  a  été  d^ 
660,000  tonnes. 

Quant  aux  provenances  de  la  Basse-Seine,  el^^* 
étaient  en  1840  de  220,000  tonnes  à  la  remoal^  ^^ 
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àe  {(S^JBtiÙ  h  ta'(ïesceiÀtc^  c'ésl-^-cÀr^f^  êafolalité^ 
de  â8t)',dB(0  tonnes. 

Ce  mouvement  a  augmenté  d'une  manière  suivie, 
iuaîs  |[>eu  sensible  ^  en  1841  et  1842  {  dans  cette 
dernière  année  le  tonnage  constaté  à  ta  reimonte 
est  de  267,000  tonnes^  et  de  168,000  a  la  descente. 
Ëii  1843,  au  contraire,  on  remarque  un  accroîsse- 
ibetit  très-considérable  dans  Ta  circulation  ;  fe  ton- 
nage à  h  remonte  atteint  le  chiffre  de  851,000  ton- 
neaux^ et  â  îi  descente  celui  de  241 ,000^  c^t-à- 
dire,  en  totalité,  de  592,000  tonneaux. 

En  1844  fa  ctrcùlatton  (hit  un  pas  rétrograde,  et 
lié  tonnage  est  ramené  au  chiffre  de  1840;  iî  n*est 
plus,  en  effet,  que  de  404,000  tonnes,  dont  209,000 
à  la  remonté,  et  195,000  àla  descente.  If  serait  diffi- 
ciTe  de  sq  réiidre  un  compte  exact  des  causes  qui  ont 
produit  âne  diminution  aussi  brusqoe  dans  fe  mou- 
vementd'e  la  navFgalion.  La  concurrence  du  chemin 
de  tet  de  l^aris  â  Rouen  doit  sans  doute  y  avoîf  une 
grande  part;  mais  cette^  circonstance  seule  ne 
fournit  pas  une  explication  suffisante,  puisque  les 
transports  dti  chemin  der  fer,  dans  cette  dernière 
M  née,  n'ont  éfé  que  de  100,000  tonnes  environ, 
dont  plus  dé  tnoitié  a  été  perdue  par  le.  roulage  ; 
et  qu'ainsi  ils  ont  été  îoîn  cTatteinare  la  diftérence 
des  tonnages  coiiàtatés  ppur  ta  navigation,  d'une 
pan  en  1843,  et  deFlaiJtre  en  1844. 

Ôitol  qu'il  en  soit ,  les  chiffres  que  noua  ve- 
Mtt%  dé  citef* ,  eussent-ils  même  à  subir  encore 
Attiff  f âvènfr  quèîqnes^  rédactions  ,  suffisent  am- 
plement pour  assigner  à  la  navigation  de  la  Basse- 
âbine,  ttne  des  preAiîères  places  pdrmî  les  grsrn- 
dtes  Vérfes  eomnret'Cial'e»  du  royaume. 

Mous  ne  rappellerons  pas   ici  les  projets  nom- 
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bfèut  âtitqttelâ  ft  Aotthé  ndi^artee,  fynd  tes  âer- 
niéres  années,  le  besoin  Wrement  senti  psrr  tous, 
d^éttt&Rôfét  tïne  KgHe  de  navigation  aussi  îm- 
pi^raiite. 
'  Orr  il*a  pay  ](>orAi  le  souvenir  du  projet  de  ca- 
net  itiari!?n!€f  qtrr ,  à  nne  certaine époqpe ,  a  pré- 
o««?i§p(!  Tai^lenltonf  J^uMfque.  A  ce  projet  gigantes- 
que ,  qui  manquoif  le  but  en  le  dépassant  y  ont 
suéÊ^ddés  ûombrHfafsoiis  plus  réalisables,  et  qui 
atsrieni  pot^  ba^e  essentielle  la  canatrsatfon  du 
lit  «i6nÉlî  tfè^  la^  SeinCi  Maïs  ôti  dot  encore  a'arrô- 
tef ,  tn  pit^eneer  de  funanîmité  âyec  laquelle  le 
cowmercè'  et  la  marine  repoussaient  toirt  projet 
qxÂ  aufaitea  pourrésiihae  de  barrer  le  fleuve  d'une 
inafnièM  pet mrâfnefite. 

Ce^A'est  qu'éii  «837  ,  que  PAdministration^  a  été 
atoeM^  à  penser  que  le  problème  de  Tamélioration 
de  là  Dastse^Seine  pouvait  recevoir  une  sofution 
pfOri!irè  â  ménager  tous  lei  iniérêfs. 

Le  système  âts  barrages  mobiles  venait  d^éltre 
apfiflqué  irvee  strctès  sur  là  Loire  à  Decize ,  et  sur 
l'Yonne  à  Bassevrlle.  Ce  système,  trop  générale- 
ntënt  connu  âu^urd'htri  pour  qu'il  âoit  nécessaire 
d*en  donner  une  description  détaillée,  remplissait 
cette teondîtîon  si  vivement  réclamée  par  le  commer- 
ce, de  foîîjsér  â  te  rivière  son  libre  cours  à  l'époque 
des  bonnes  eaux,  et  de  n'exiger  le  passage  des  écluses 
qtfe'lorsq'uerfnsuffisance  du  mouillage  rendrait  im- 
possiMé  la  navigation  naturelle.  Cependant ,  pour 
une  question  aussi  grave,  et  qui  touchait  à  tant 
d*rntérèts,  f  Administration  ne  pouvait  apporter 
trop  de  réserve  dans  Tadopiion  d'un  projet  défini- 
tif, et  eWè  a  jugé  nécessaire  de  reconnaître,  par 
une  expérience  directe,  appliquée  au  cours  môme 

N*  39- 
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de  la  Seine»  les  avantages  qu'on  était  en  droit  d'at- 
tendre de  cette  combinaison. 

Les  Chambres  se  sont  associées  à  cette  pensée , 
et  une  loi  du  i9  juillet  1837  a  permis  d'entrepren* 
dre,  sur  Fun  des  points  de  la  Seine  les  plus  redou- 
tés des  bateliers,  au  passage  du  Pertuis  de  la  Morne, 
Tessai  d'un  barrage  mobile,  accompagné  d*ant 
dérivation  latérale  et  d'une  écluse. 

Le  barrage  écluse  de  Marly  a  été  livré  à  la  navi* 
galion  au  mois  de  juillet  1840 ,  et ,  dès  lors ,  les 
avantages  pratiques  de  cet  important  ouvrage  ont 
élé  appréciés  par  le  commerce  et  la  navigation. 
Dès  1841,  on  constatait  que  l'écluse  était  facile- 
ment abordable  par  les  bateaux  au  moment  deTé- 
irage  comme  pendant  les  hautes  eaux;  que  les  ma- 
nœuvres s'exécutaient  avec  rapidité  et  sans  de 
grands  efforts;  que  le  barrage  mobile  répondait 
pleinement  à  toutes  les  prévisions ,  quant  à  l'am- 
plitude de  la  retenue,  et  à  la  facilité  avec  laquelle 
les  bateaux  remontaient  la  passe  quelques  instants 
après  l'enlèvement  des  aiguilles;  enfin,  que  Téta* 
blissement  de  cet  ouvrage  n'avait  apporté  aucun 
trouble  dans  le  régime  du  fleuve,  et  que,  lorsque 
les  fermettes  étaient  abattues,  les  bateaux  passaient 
à  toute  hauteur  d'eau ,  dans  l'emplacement  de 
l'ancien  pertuis  de  la  Morue ,  sans  le  secours  de 
pilotes,  ni  de  chevaux  de  renfort. 

Le  succès  incontestable  de  cette  expérience  in- 
diquait à  rAdminislration  une  voie  dans  laquelle 
elle  pouvait  désormais  s'engager  avec  sécurité;  aussi, 
dès  l'année  1841,  soumit-elle  aux  enquêtes  un  pro« 
jet  conçu  dans  ce  système,  pour  l'amélioration  de 
la  navigation  de  la  Seine ,  d'une  part  dans  la  tra- 
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versée  de  Paris,  de  Tautre,  depuis  la  sortie  de  Pa- 
ris jusqu'à  rcmboucbure  de  TOise. 

Ces  enquêtes  furent  ouvertes  à  la  fois  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  et  de  la 
Seine-Inférieure,  et  les  chambres  de  commerce  de 
Parts 9  de  Rouen  et  du  Havre  furent  appelées  à  ex- 
primer leur  avis  sur  cette  importante  question. 

11  serait  superflu ,  Messieurs,  de  rapporter  en 
détail  les  opinions  émises  dans  le  cours  de  cette: 
première  enquête.  A  une  époque  toute  récente, 
de  nouvelles  enquêtes  ont  été  ouvertes  dans  les 
départements  de  Seine-et-Oise ,  de  TEure  et  de 
la  Seine-Inférieure,  sur  les  projets  relatifs  non  plus 
sealementà  la  partie  du  fleuve  comprise  entre  Paris 
et  Tembouchure  de  TOise ,  mais  à  ramélioration 
de  tout  son  cours  entre  Paris  et  le  Havre.  Ce  sont 
les  résultats  de  cette  nouvelle  instruction  qui  ser- 
vent désormais  de  bases  aux  propositions  que  nous 
venons  vous  soumettre. 

Toutefois^  nous  devons  vous  dire  quelques  mots 
de  la  partie  de  Tenquéte  de  i84i  qui  se  rapporte 
plus  particulièrement  au  département  de  la  Seine 
et  à  la  traversée  de  Paris. 

La  Commission  d'enquête,  réunie  dans  ce  dépar- 
tement, a  considéré  que  l'amélioration  de  la  Seine 
était  depuis  longtemps  l'objet  des  vœux  du  com-. 
mercc  et  de  la  navigation,  et  que  lé  système  dé^ 
barrages  mobiles,  avec  écluses,  paraissait  être  la 
meilleure  solution  du  problème.  Elle  ajoutait,  en 
ce  qui  touche  la  traversée  de  Paris,  que  la  voie  flu- 
viale oflrait  sur  ce  point  la  seule  lacune  qui  existât 
surtout  son  cours,  et  qu'une  semblable  anomalie 
ne  pouvait  subsister  plus  longtemps. 

La  chambre  de  commerce  de  Paris,  de  son  cêtéj^ 


tk  ihppeU  le&[  témoignages  non  équîvoquea  de.re^ 
connajssaace  qil*bnt  excilés  les  travaux  dâs.bar- 
rhgei  cTe  Id  llfôruë  et  de  Técluse  de  M^rly,  Apurés 
aVbiî*'  réuni  pf es  d'elle  ei  consulté  les  principaui^ 
nè^àciàxtié  qui  approvisionnent  la  capitale  et  de^t 
ïïAiVtk^^  expérimentés  de  la  Haute  et  de  la  Basse- 
Sein^,  effôâ  reconnu  que  Ton  ne  pouvait  mi^px 
tkîre  (^xè^dTe  continuer  sur  tout  le  cours  de  jàSeJuei 
le  ^tëttié  qûï,  dans  ce  premier  essai,  avait  9.b'tenu^ 
urï  i\jcc!^  aussi  éomptët.  Les  mênies  Si8;;iJtTment9 
(Tiip^fdftatiQti  pour  les  travaux  déjà  exéc^gUs^  et 
(f  assentïmëAl!  pour  les  ouvrages  proposés,^  $|^.  .re-: 
trbuvaieht  dans  fa  délibération  des  Commissions 
^enquête  de  Seine-etOise,  de  la  Seine-InférieuFe  et 
des  Chambres  de  commerce  de  Rouen  et  du  Havre. 

toutefois,  $  côte  de  l'approbation  presque  géné- 
nate  qu'ont  reçue  les  vues  de  TÂdministralionj^  il. 
s'est  produit  dans  fes  enquêtes  du  département  de. 
la  Seine  (quelques  objections  sur  lesquéUes  nous 
devons  nous  arrêter  un  instant.  Ùes  propriétaires 
de  tét^rbins  situés  sur  la  territoire  dMvry  ont  ex- 
prmie  la  cramte  qùé  les  barrages  projetés  dans  la, 
traversée  de  Paris  n'augmentassent,  pour  les  plai- 
nes 4^uées  en  amont  de  cette  ville,   les  chances, 
(firiohdfation  qui^  suivant  eux^  résulteraient  de3^ 
tràvauiL  déjà  iéxécutés  dans  rintérreur  de  ta  capi^' 
^te.  .        '  ...... 

La  liature  même  des  barrages  projetés,  ainsi 
que  là  fait  remarquer  avec  raison  la  Commission 
^éhq^uèle,  répond  à  cette  objection;  les  retenues 
qu'ils  produisent  doivent,  en  efTcl,  disparaître  au 
lîibment  des  hautes  eaux,  et  elles  ne  peuvent  des 
lors, apport^  au  icég^^^  actuel  du  (teave  aiicùne 
ifi6'd$fiéiitfoiï  lHù^M  mt  prbpri^ié^  Hvéi'ài 


$^t  était  dIdiAeurs  nécessaire  de  dléihontrer  que 
rês  irairaux  exécutés  jusqu'à  ce  jour,  dans  Tinté- 
rieui^  de  i^arls,  n'^onl  produit  aucune  aflérâlîoa 
dans^  Te  déboucbé  des  eaux,  oh  eh  trouverait  la 
ifréuve  dans  des  observation^  directes  lahes,  d'une 
parL  &  f'époque  de  la  crue  de  i 764,  et,  de  TaùtrCj 
pendant  les  cru.es  de  ÎÔ3f4  et  de  1841.  Ces  obser- 
vations établissent  qu*à  ces  époques  si  éloignées,^ 
h  différence  de  niveau  entre'  lès  eaux  d'^înbndation 
à  ramont  et  à  Tavaï  de  Pstris,^  est  restée  sensit)Ier 
ment  la  inêoie^ 

Des  objections  ont  en  oiiitre  été  élevées  contre 
les  bases  soéines  du  système  proposé  pour  Famé- 
lioralion  de  la  Seine.  On  a  prétervlu  que  les 
barrages  mobiles  qui  seront  établis  pour  assurer 
la  navigation  dé  cette  rivière^  détcrmiaeront  pour 
'  la  remonte  dés  bateaux  une  résistance  qui  ne  pourra 
être  surmontée  que  par  un  renfort  do  chevaux, 
tandis  qu'à  la  descente,  les  bateaux  n'ayant  plus 
le  courant. pour  auxiliaire,,  verront  leur  marche  rov 
tardée  dans  chaque  retenue.  On  a][outait  que  les 
sables  delà  Seine^  arrêtés  dans  les  retenues^  forme* 
raient  de  nouveaux  baisslers,,  et  en  sedé|)Osant  sur 
les  radiers  mobiles  viendraient  gêner  ou  même 
entrave^ complètement  te  ieu  dô  ces  appàjçeUs.  Au 
sys^tue  de  barrages  mobiles,,  on  pîensah  qu'il  con- 
viendrait de.  substituer  la  coojstructioa  de  digues 
longitudînates,  Icsquelfes,.  combinées  avec  des  tra- 
vaux de  draguage,  élèveraient  le  plan  d'^eau  de  h 
rivière  en  rétrécissant  le  chenal  et  en  laissant  9iMX 
sables  leur  libre  cours. 

Ces  ob}ectionson4«  été  réfutées  dans  plusieurs  rap-* 
ports  des  ingénieurs,  et  nous  ne  lidus  f  arrêterons 
pas  longuement.  Un  fait  plus  puissant  que  les  rai* 
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Sonnemcnts,  répond  à  la  première  objection;  au- 
jourd'hui, en  effet,  les  bateaux  descendants  ont  le 
choix  entre  deux  voies  différentes  depuis  Bezons 
jusqu'au  Pecq,  l'une  par  la  dérivation  de  Mariy  où 
la  vftesse  de  Teau  est  presque  nulle  dans  Tétiage; 
l'autre,  par  l'ancien  bras  de  navigation  qui  est  libre 
et  dont  la  pente  moyenne  est  de  0"  ^b""  par  kilo- 
ihètre;  les  trois  quarts  cependant  des  équipages 
suivent  la  dérivation.  Quant  aux  bateaux  montants, 
ils  passent  constamment  par  l'écluse  sans  qu'aucun 
obstacle  s'oppose  à  leur  marche. 

La  perturbation  dans  la  marche,  et  le  dépôt  des 
sables,  n'est  pas  plus  à  craindre  ;  il  suffit  de  remar- 
quer, à  cet  égard,  que  les  barrages  mobiles  sont 
couchés  pendant  les  hautes  eaux,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent, à  cette  époque,  influer  en  rien  sur  le  régime 
du  fleuve.  Au  moment  de  l'étiage,  au  contraire, 
lorsque  les  barrages  fonctionnent,  les  eaux  sont 
claires  et  ne  déterminent  aucun  attérissement. 

Quant  au  système  de  digues  et  de  draguage  qui  a 
été  plusieurs  fois,  en  effet,  proposé  pour  l'améliora- 
tion de  la  Seine,  on  doit  remarquer  que  ce  genre 
d'ouvrage,  employé  avec  ménagement  et  dans  de 
justes  limites,  peut,  sans  doute,  devenir  un  utile 
auxiliaire  pour  le  perfectionnement  de  la  naviga- 
tion, mais  qu'appliqué  seul  et  sans  le  concours  de 
retenues  artificielles,  il  aurait,  selon  toute  proba- 
bilité, pour  résultat  de  faii^  disparaître,  par  le 
creusement  des  hauts- fonds,  les  biefs  naturels  où 
la  navigation  trouve  aujourd'hui  un  tirant  d'eau 
suffisant.  On  serait  ainsi  conduit,  par  la  force  des 
choses,  à  draguer  successivement  toutes  les  parties 
de  la  rivière  jusqu'à  ce  que  son  lit  fût  réglé  suivant 
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une  largeur  et  une  vitesse  à  peu  prés  uniformes. 
Mais  alors  cette  vitesse  ne  serait  plus  en  rapport 
avec  le  mouillage  qu'on  veut  obtenir,  et  ces  tra- 
vaux j  dont  la  première  construction  et  Tentretien 
exigeraient  des  dépenses  considérables,  n'auraient 
amené  d'autres  résultats  qu'une  perturbation  dans 
le  régime  du  fleuve,  sans  avantage  réel  pour  la  na- 
vigation. 

Enfin  y  les  Compagnies  des  canaux  de  Paris  ont 
combattu  l'exécution  des  travaux  de  canalisa- 
tion de  la  Seine,  depuis  l'entrée  de  Paris  jusqu'à 
l'écluse  d'emboucbure  du  canal  de  Saint-Denis. 
Elles  exposent  que  ce  n'est  pas  sur  ce  point , 
mais  bien  sur  la  partie  comprise  entre  l'embou- 
chure  de  TOise  et  Rouen  ^  que  l'Âdministralion 
doit  porter  son  attention.  Entreprendre  des  travaux 
d'amélioration  entre  l'écluse  de  la  Briche  et  l'em- 
bouchure de  l'Oise,  ce  serait,  disent-elles,  ap- 
pliquer des  sommes  considérables  à  des  ouvrages 
d'une  utilité  contestable;  ce  serait  créer  une  con- 
currence ruineuse  pour  des  Compagnies  qui  ont 
rempli  fidèlement  leurs  obligations,  et  qui  ont  d4 
compter  qu'il  ne  serait  rien  changé  à  l'état  de  cette 
portion  du  fleuve. 

Ces  considérations  ont  été  réfutées  par  la  Com« 
mission  d'enquête  du  département  de  la  Seine  „  et 
l'Adjuinistration ,  de  son  côté,  n'a  pas  cru  pouvoir 
s'y  arrêter.  Sans  doute  ^  la  création  des  canaux  de 
Paris  a  puissamment  contribué  au  développement 
du  mouvement  commercial  de  la  capitale,  et  l'exi-; 
stence  de  cette  navigation  artificielle  a  pu  rendre 
moins  sensibles,  pendant  de  Jpngues  années,  le^ 
inconvénients  qu'offre  l'état  d'imperfection  du.Ut 
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même  de  la  Seine.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  in- 
eontestable  que  rinterrupfion  presqù'absoloe  de  la 
navîgallon,  dan»  la  traversée  de  Paris,  c'est-à-dire 
dans  la  partie  la  plus  intéresante  du  cours  de  la 
Seine  y  que  cette  lacune,  qui  établit  une  bar- 
riër|S  presqu'insuf*montable  entre  les  parties  su- 
périeure et  inférieure  du  fleuve,  et  oppose  un 
obstacle  permanent  à  la  fréquentation  des  bas  ports  ; 
il  est  incontestable,  disons-nous,  qu'un  tel  état  de 
choses  ne  ^aurait  être  accepté  comme  normal  et 
définitif,  et  que  rAdministration  n'a  jamais  pu 
renoncer  pour  l'avenir  à  f  amélioration  d'une  voie 
naturelle  aussi  importante. 

Â  la  suite  de  cette  instruction  préliminaire,  le 
conseil  général  des  ponts-et- chaussées,  saisi  de 
fexamen  du  projet  qui  venait  d'être  soumis  aux 
enquêtes,  approuva  ^n  principe,  après  une  longue 
discussion,  les  bases  essentielles  du  projet  d'amé- 
lioration de  la  traversée  de  Paris.  Ces  bases  consis- 
taient dans  la  construction  d'un  barrase  mobile 
avec  écluse  à  l'extrémité  du  petit  bras  de  la  Cité, 
près  de  l'hôtel  de  la  Monnaie;  dans  l'établissenient 
d'un  barrage  mobile  sans  écluse  sur  le  grand  bras, 
et  dans  la  démolition  de  la  pompe  Notre-Dame.  Le 
niveau  des  eaux  de  la  Seine  devait  être  ainsi  main-» 
tenu  à  une  hauteur  de  un  mètre  au-dessus  du  plan 
horizontal  déterminé  par  le  zéro  de  l'échelle  en 
pont  de  la  Tournelle.  Le  petit  bras  canalisé  par  le 
barrage  de  la  Monnaie^  étak  destiné  à  la  navigation 
montante  de  tous  les  bineaux,  et  &  la  descente  des 
bateaux  chargés.  Le  grand  tiras  de^it  servir  à  la 
descenfte  des  trains  et  des  bttteaui  vides,  èkm 
èi/aux  bateaux  à  vtipMr  qui  vaudraient  éviter  1^ 
pntagetfoi'êelote. 
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Â  ce  projet  se  rattachait,  d'ailkurs^  ^ne  peqséi^ 
qui ,  dans  ces  derniers  temps,  a  vivement  attiré 
l'attention  publiqne  ;  nous  voulons  parler  de  Fét?!- 
blissement  d'un  système  liydraulique,  qui,  en  uti- 
lisant kl  diute  créée  par  le  barrage  projeté^  devait 
fbirrnif  de  nouvelles  ressources  à  rapprovisionne^ 
ment  d'eau  de  la  ville  de  Paris.  ti*Âdminîstratioii 
ne  pouvait  que  S'associer  avec  empressement  ^ 
cette  utile  pensée ,  et  chercher  A  salisraire  ^ 
autant  qu'il  était  en  elle ,  à  des  intérêts  dignes 
de  tonte  la  sollicitude  du  Gouvernement.  Mais  il 
importait  de  s'assurer  que  les  nouveaux  ètablisse- 
menls  hydrauliques  étaient  de  nature  à  se  combiner 
avec  les  dispositions  exigées  par  les  besoins  de  la 
navigation.  L'Administration  crut  donc  (}eyoir 
appeler  sur  ce  point  Inattention  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  vîlte  de  Paris,  en  soumettant  à  soja 
examen  les  projets  rédiges,  en  dernier  lieui  pap 
les  ingénieurs  du  service  de  la  Seine. 

Le  conseil  municipal  était  d'ailleurs  i^ppelé^  ea 
mémip  temps ,  à  délibérer  sur  la  part  çori^lrjbutixQi 
de  la  vHIe  de  Paris,  dans  la  portion  de  dépense3  rjB- 
latives  à  Tachévement  des  quais  et  à  la  con^ûrucr 
tion  d'un  ègout  latéral;  ouvrages  qui  se  trouy^^t 
oompris  dans  l'ensemble  du  projet  de  la  tra^er^ 
de  la  ville. 

C'est  en  <îet  état  que  l'affaire  a  été  portée  deva^jt. 
le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  et  qu'eljle 
est  deveniïe  Pobjet  d^une  délibération  d^tée  du  11 
janvier  1845. 
'  Lé  conseil,  après  nn  long  examen  de  la  question^ 
qui  lui  ^(ait  soiiniise ,  a  commencé  par  proclamer 
de  Muté^u/ ainsi  qu'il  Pavait  Tait  dans  plu j^ieiir.^/ 
«UliMratlont  pricéilemes^  (^  le  t)rojet  ^.u  Ofi»yfil^  î 


netbent,  d'améliorer,  ou  plutôt  de  rendre  possible 
la  navigation  de  ta  Seine  dans  la  traversée  de  Pa« 
riS|  intéressait  au  plus  haut  point  le  commerce  in** 
térieur  de  la  France,  et  méritait  à  ce  titre  la  recon* 
naissance  publique.  Toulefois,  il  a  ajouté  qu'une 
œuvre  aussi  importante  pouvait  être  considérée 
comme  incomplète,  si  l'Administration  se  bornait 
à  assurer  la  navigation  par  le  petit  bras  de  la 
Seine,  en  limitant  la  destination  du  grand  bras  à 
la  descente  des  bateaux  et  des  trains  de  bois.  11  a 
fait  remarquer  que  les  travaux  à  exécuter  pour  faire 
participer  le  grand  bras  de  la  Seine  aux  avantages 
proposés  pour  le  petit  bras,  paraissaient  devoir  con- 
sister uniquement  dans  la  construction  d'une  écluse 
avec  barrage,  en  amont  du  Pont-Neuf. 

Quant  à  la  création  d'établissements  hydrauli* 
ques  près  du  barrage  de  la  Monnaie,  le  conseil  n'a 
pas  indiqué  Tintention  de  donner  à  cette  question 
une  solirtion  immédiate.  Il  s'est  borné  à  appe- 
ler l'attention  de  l'Administration ,  sur  les  avanta- 
ges à  retirer  de  la  chute  d'eau  qui  sera  produite  par 
les  barrages  projetés,  et  à  exprimer  le  vœu  que  la 
retenue  des  eaux  fût  flxée  à  la  hauteur  de  i  mètre 
50  c,  au  lieu  de  1  mètre  seulement,  au-dessusdu 
zéro  du  pont  de  la  Tournelle. 

Le  conseil  municipal  a,  du  reste,  délibéré  que  la 
ville  de  Paris  contribuerait  dans  les  dépenses  rela- 
tives à  l'amélioration  de  la  Seine,  dans  la  traversée 
delà  capitale,  pour  la  somme  del  million  635,000 f., 
applicable  à  la  moitié  des  dépensea  qui  concernent 
Fachèvement  des  quais ,  et  à  la  construciioD  d'é- 
gouts  latéraux  dans  le  petit  bras  cfe  la  Seiae^  sauf^ 
aU  Gouvernement,  à  appliquer  un  crédit  de  À  miU 
lions  865,000  fr.  à  la  portion  des  dépenses  qui 
doit  rester  à  sa  charge. 
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Lô  6ôti$eit  général  des  ponts-et-cliauâséed ,  à  ta 
suîCe  de  celte  nouvelle  înstniclîon,  a  dû,  à  son  tour, 
reprendre  l'examen  de  cette  question  importante. 
Un  premier  point  a  fixé  son  attention  :  devait-on, 
conformément  aux  vœux  exprimés  par  te  conseil 
municipal,  établir  dans  le  grand  bras  de  la  Seine 
un  barrage  avec  écluse ,  ou  se  contenter  de  réta- 
blissement d'un  simple  barrage  mobile, ainsi  que 
le  supposaient  les  projets  précédemment  arrêtés  ? 

Le  conseil  a  persisté  à  penser  que  la  canalisation 
du  grand  bras  de  la  Seine  ne  pouvait  pas  être  con- 
sidérée comme  l'expression  d'un  besoin  actuel  et 
immédiat;  que  celte  amélioration  désirable^  sans 
doute,  était  une  question  d'avenir,  dont  l'ajourne- 
ment ne  compromettait  aucun  intérêt  sérieux ,  et 
qui  pouvait  toujours  être  reprise  sans  difficulté,  aus- 
sitôt que  la  nécessité  s'en  ferait  réellement  sentir. 

Poussant  plus  loin  cette  pensée ,  le  conseil  s'est 
demandé  si  la  construction  dans  le  grand  bras , 
d'un  barrage,  même  sans  écluse,  était  une  condi- 
tion essentielle  de  Tamélioration  de  la  navigation 
dans  la  traversée  de  Paris. 

Il  a  remarqué  que  les  vœux  actuels  du  commerce 
des  transports  ne  réclamaient  qu'un  tirant  d'eau 
de  i  mètre  60  cent.  ;  que,  dès  lors  ,  il  semblait  ra- 
tionnel de  renoncer,  pour  le  moment,  à  la  con- 
struction, soit  d'une  écluse,  soit  même  d'un  simple 
barrage  mobile  sur  le  grand  bras ,  et  de  se  borner 
à  canaliser  le  petit  bras,  en  prenant  pour  étiage  do 
la  navigation  le  niveau  correspondant  au  zéro  du 
pont  de  la  Tournelle,  sauf  à  effectuer  les  draguages 
nécessaires  pour  obtenir ,  au-dessous  decetétiago, 
une  profondeur  d'eau  de  1  mètre  60  Cent.  H  a  lait 
remarquer  que  ce  système  ne  préjugeait  en  aucune 
P.-V.  3  à 
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manière,  pour  le  grcnd  bras  de  laSeineilaquesiMon 
d'avenir;  que  la  navigation  delà  Seine  supérieure» 
qui  est  essentiellement  descendante ,  emprunterait 
avec  avantage  la  voie  libre  du  bras  principal  »  tao-^ 
dis  que  la  navigation  de  la  basse  Seine,  qui  est  p^r*^ 
ticulièrement  remontante,  suivrait  le  bras  canalisé; 
que  nulle  atteinte  ne  serait  portée  à  l'état  actuel 
de  la  pompe  Noire-Dame ,  et  que  les  question^  ^ 
graves  et  si  compliquées  qui  se  ratlachent  k  Tin^^ 
lallation  de  nouveaux  appareils  hydrauliques ,  se 
trouveraient  entièrement  réservées,  sans  quQ  l'exé- 
cution des  nouveaux  ouvrages  pût  gêner,  en  aticune 
manière,  la  solution  qui  sera  concertée  ultérieure* 
ment  avec  la  ville  de  Paris. 

Le  conseil  a  donc  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu 
d'ajourner  l'exécution,  soit  d'un  barrage  avec  éclu- 
se, soit  d'un  simple  barrage  dans  le  grand  bras,  et 
de  procéder  à  la  canalisation  du  petit  bras,  en  exé- 
cutant l'écluse  et  les  draguages  de  ce  bras,  de  ma- 
nière à  procurer  à  la  navigation  un  mouillage  de 
i",60,  en  contre-bas  de  l'étiage  correspondant  au 
zéro  du  pont  do  la  Tournelle,  et  eu  reportant  l'é* 
cluse  de  la  Monnaie  aussi  loin  que  possible,  en 
amont  du  Pont*des«Arts. 

En  résumé,  les  travaux  à  exécuter  pour  l'amélio- 
ration de  la  Seine,  dans  la  traversée  de  Paris,  con- 
sisteront dans  la  reconstruction  des  murs  des  quais 
de  l'Archevêché,  des  Orfèvres,  de  la  Tournelle ,  de 
Monlebello,  de  l'Hôlel-Dieu,  Saint-Michel,  des 
Grands-Augustins,  des  quais  Conli  et  Malaquais  ; 
dans  l'établissement  des  bas  ports  de  la  Tournelle 
et  des  Saints-Pères  î  dans  la  conslruclion  d'un 
chemin  de  balage,  avec  un  égout  latéral  sur  toute 
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l'étendue  du  pçtil  bras,  dans  rétablissement  d'une 
écluse  en  amont  du  pont  des  Arts,  dans  la  recons** 
truction  de  la  pas$erelle  Saint-Charles,  du  Pont- 
aux-Doubles  et  du  Petit- Pont;  enfin  dans  la  recti- 
fication de  la  pointe  de  la  Cité  ,  et  les  travaux  du 
draguage  du  petit  bras . 

Dans  cette  hypothèse,  le  barrage  écluse  de  la 
Monnaie  rachètera  la  pente  de  1  mètre  environ  qui 
règne,  à  Tétinge,  de  Tamont  à  Taval  de-  la  Cité,  et 
réalisera  ainsi  toutes  les  conditions  de  bonne  na* 
vigabilité  qu'offre  aujourd'hui  le  passuge,  si  difli- 
cîle  autrefois,  de  la  Morue.  Quant  au  mode  de  fer- 
meture du  barrage  mobile  de  la  Monnaie,  c'est  là  une 
disposition  de  détail  qui  sera  l'objet  de  nouvelles 
études. 

L'ensemblede  ces  travaux  est  évalué  à  6,400,000 
rr.;sur  cette  somme,  le  concours  de  la  ville  de  Pa- 
ris a  été  fixé^  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  par  la 
délibération  du  conseil  municipal,  à  1,535,000  fr., 
représentant  la  moitié  delà dépenscdes  travaux d  a- 
chèvement  des  quais  et  de  con3tructfon  des  égouls 
latéraux.  La  part  à  la  charge  de  l'Etat  est  donc 
de  4,865,000  fr.  Mais  nous  croyons  convenable 
de  porter  en  nombre  rond  à  la  somme  de  5,000^000 
fr.  le  crédit  afférent  à  la  traversée  de  Pari3. 

Les  projets  généraux  d'amélioration  delà  Seine 
depuis  la  sortie  de  Paris  jusqu'à  Rouen  ,  ont  été 
soumis  récemment,  ainsi  que  nous  l'avons  an- 
noncé,  à  une  enquête  publique  dans  les  départe- 
ments de  Seine-el-Oise  et  de  l'Eure.  Le  résultat 
de  ces  enquêtes  ne  pouvait  être  douteux  :  Putilité 
publique  des  travaux  a  été  unanimement  reconnue, 
6t  le  système  des  ouvrages  proposés  a  reçu  une 
entière  adhésion.  Mais  ces  enquêtes ,  complétées 
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par  les  renseignements  que  recueillaient  en  mémo 
temps  les  agents  de  TAdministralion  ,  ont  produit 
encore  un  résultat  important.  Elles  ont  conduit  à 
reconnaître  que  les  mariniers,  les  entrepreneurs  de 
transports  par  eau  ,  ne  regardaient  pas  comme 
également  urgentes  toutes  les  parties  du  projet  ; 
elles  ont  permis  de  préciser  Timporlance  relative 
qu'attachait  le  commerce  à  chaque  espèce  d'ouvra- 
ges ;  en  un  mot ,  elles  ont  constaté  les  besoins 
réels  du  moment. 

Appelé  à  donner  son  avis  sur  les  propositions  des 
ingénieurs  et  sur  les  suites  de  ces  enquêtes^  le  con- 
seil général  des  ponts-et-cbaussées  a  pensé  que, 
dans  une  affaire  aussi  grave  et  en  présence  des  sacri- 
fices considérables  qu'exigerait  la  réalisation  d'un 
projet  complet  et  définitif,  il  importait  de  procé* 
der  d'une  manière  successive  et  d'ajourner  les  tra* 
vaux  dont  l'urgence  n'était  pas  démontrée.  Celte 
marche  ne  pouvait  évidemment  entraîner  aucun 
inconvénient,  pourvu  que  lous  les  travaux  exécu- 
tés, en  procurant  à  la  navigation  une  amélioration 
immédiate,  fussent  disposés  de  manière  à  se  rat- 
tacher à  l'exécution  ultérieure  d'un  système  d'a- 
mélioration plus  complet. 

Examinant  dans  cet  esprit  les  documents  four- 
nis par  les  enquêtes  et  les  questions  si  nombreuses 
et  si  complexes  que  soulève  Tamélioration  de  celte 
partie  de  la  Seine,  le  conseil  a  pensé  que,  pour  sa- 
tisfaire aux  vœux  actuels  du  commerce,  il  suffirait 
d'établir  cinq  retenues,  et  de  joindre  à  cet  établisse- 
ment les  travaux  accessoires  dont  la  nécessité  est 
unanimement  reconnue,  tels  que  l'amélioration 
4es  anciens  chemins  de  halage,  le  draguage  des 
hauts-fonds,  l'exhaussement  et  l'élargissement  des 
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dfches  marioiéres.  A  la  suite  d*une  discussion  ap^ 
profondie,  il  a  déterminé  remplacement  des  cinq 
barrages  à  construire,  et  a  fixé  le  programme  dé- 
taillé des  ouvrages  dont  Texécution  immédiate 
lui  a  paru  nécessaire. 

D'après  Tavis  du  conseil,  le  relèvement  du  plan 
d'eau  dans  les  divers  points  où  il  a  été  juge  indis- 
pensable, serait  opéré  %u  moyen  de  barrages  mo- 
biles. 

Le  premier  de  ces  ouvrages,  celui  qui  assurerait 
jusqu'à  récluse  de  la  Monnaie  dans  Paris,  le  tirant 
d'eau  nécessaire  à  la  navigation,  serait  établi  près 
de  Saint-Ouen  ;  l'écluse  destinée  à  racheter  la  chute 
de  ce  barrage,  serait  placée  en  face  du  village  d'E- 
pinay.  A  Taval  de  ce  point,  la  navigation  a  été  déjà 
améliorée  par  l'établissement  du  barrage  et  de  Té- 
cluse  de  Harly. 

Le  barrage  qui  doit  suivre  immédiatement  celui 
de  Marly,  est  peut-être  le  plus  important  de  tous, 
puisqu'il  doit  à  la  fois  relever  le  plan  d'eau  dans 
l'Oise  et  dans  la  Seine,  et  combler  la  lacune  exis- 
tant entre  la  dernière  écluse  de  TOise  et  le  canal  de 
Saint- Denis,  pour  toutes  les  provenances  des  ca- 
naux du  Nord.  Ce  barrage  serait  placé  au-dessous 
du  confluent  de  l'Oise. 

L'emplacement  du  troisième  barrage  a  été  fixé 
près  de  Jusiers,  et  celui  de  l'écluse  qui  en  dépend  à 
l'extrémité  aval  de  l'Ile  de  Gîboin.  Le  quatrième 
sera  le  barrage  de  l'Ile  ,  dont  l'écluse  sera  placée  à 
Notre-Dame-de-la-Garenne.  Enfin,  le  dernier  bar- 
rage écluse  serait  établi  à  Poses,  à  peu  de  distance 
au-dessus  de  Pont-de-l' Arche,  en  un  point  où  la 
navigation  rencontre  les  plus  graves  obstacles. 
L'établissement  de  ces  divers  barrages  permet- 
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tr^  (Te  teiîler  sans  inconvcàicntramêKdrâtion  qu! 
â  été  le  plus  vivement  réclamée  parla  marine,  c*esU 
à-dire  l*enlèvemenl  des  hauts-fonds  qui  sont  au- 
jourd'hui un  des  obstacles  les  plus  graves  que 
rencontre  la  marine  dans  Télat  actuel  de  la  rivière. 
Ces  hauts-fonds^  ainsi  que  nous  Tavons  fait  re- 
marquer, forment  des  retenues  naturelles,  que 
Ton  ne  pourrait  enlever  sans  danger  pour  les  in- 
térêts de  la  navigation  ,  t?.nt  qu'elles  n'auront 
pas  été  remplacées  par  des  retenues  artificielles. 

A  cet  ensemble  de  travaux^  qui  devront  être  exé- 
cutés dans  le  lit  même  du  fleuve,  se  joindra  l'amé- 
lioration non  moins  importante  des  chemins  de 
halage. 

Ces  chemins  seront  établis  sur  tous  les  points 
où  ils  n'existent  pas  encore;  partout  ailleurs  ,  ils 
seront  régularisés  et  élevés  au-dessus  [des  plus 
hautes  eaux  navigables.  Leur  largeur  sera  |de  huit 
mètres;  une  chaussée  d'empierrement  de  quatre 
mètres  y  assurera,  en  tout  temps ,  une  voie  facile 
,pour  les  chevaux. 

Pour  assurer  d'ailleurs  la  continuité  du  jbalage  , 
des  arches  marinières  seront  établies  à  divers  ponts, 
où  ce  service  est  aujourd'hui  interrompu.  Les 
ponts  d'Asnières  ,  do  Poissy,  de  Meulan ,  de  Ver- 
non,  celui  de  Pont-de-F Arche,  recevront  cette  im- 
portante amélioration.  On  construira  aussi  des 
ponts  de  halage  sur  TAndelle ,  et  sur  le  bras  des 
Fourneaux  à  l'aval  d'Elbeuf. 

Enfin,  pour  compléter  ces  travaux  et  fixer  dès 
à  présent  le  chenal  de  la  navigation  ,  il  a  encore 
paru  utile  de  faire  quelques  rectifications  dans 
le  Ut  du  fleuve,  en  amont  du  Pont-de-l'Arche,  et 
dans  le  Jjias  deFreneuse;  de  réparer,  au  moyen 
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de  qoelques  digues,  les  bras  secondaires  du  bras 
principal  ,  et  de  défendre,  par  des  enrocbemenls, 
les  parties  de  rives  qui  sont  aujourd'hui  le  plus 
fortement  attaquées. 

L^ensemble  de  ces  ouvrages  ,  qui  réaliseront 
dès  à  présent  une  amélioration  essentielle  pour 
la  navigation  de  la  Seine  >  entre  Paris  et  Rouen , 
aura  en  outre  l'avantage  de  se  prêter  plus  tard  à 
toutes  les  combinaisons  d'une  amélioration  plus 
complète.  ^ 

L'estimation  générale  des  dépenses  nécessaires 
poar  leur  exécution  a  été  fixée  par  le  conseil  géné- 
ral des  ponts-et-chaussées  à  la  somme  de  40  mil- 
lions 500,000  fr. 

Enfin ,  Messieurs^  il  nous  reste  à  vous  entretenir 
de  la  partie  maritime  de  la  Seine  comprise  entre 
Rouen  et  le  Havre.  Ici^  comme  sur  le  reste  du 
cours  de  ce  fleuve  ^  on  est  frappé  de  Timportance 
du  tonnage  de  la  navigation.  Ce  tonnage  n'est  pas 
moindre  de  775,000  tonnes ,  qui ,  toutes ,  se  diri- 
gent vers  Rouen,  ou  descendent  de  ce  port.  On  con- 
çoit facilement  combien  cette  immense  circulation 
influe  sur  la  prospérité  de  la  ville  de  Rouen,  pros- 
périté dont  elle  est  à  la  fois  Veiïei  et  la  cause. 

L'on  ne  s'étonnera  pas,  dès  lors^  de  la  vivacité 
des  vœux  que  cette  ville  exprime  en  faveur  des  pro- 
jets d'amélioration  qui  lui  semblent  nécessaires 
pour  assurer  l'avenir  de  sa  navigation. 

Le  mouvement  des  navires  rencontre  en  effet  de 
graves  obstacles  dans  la  partie  inférieure  de  la 
Seine.  Les  vents,  qui  sont  nécessairement  con- 
traires à  la  marche  des  bâtiments  dans  quelques  uns 
des  nombreux  détours  du  fleuve;  les  bancs  qui, 
enlre  IcHftvre  et  Villequier,  sont  souvent  la  cause 

N*>  39, 
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de  graves  sinistres  ;  les  basses  eaux^  qui  forment 
obstacle  à  la  navigation  montante  et  descendante , 
et  dont  l'influence  se  fait  surtout  sentir  entre  Quille- 
bœuf  et  Mailleraye  ;  le  défaut  de  chemins  de  halage 
entre  Quillebœuf  et  Rouen  ;  enfln  ,  le  flot  ou  la 
barre,  dont  la  hauteur  varie  de  0*"  60  à  2  mètres, 
et  dont  la  vitesse  est  moyennement  de  6  mètres 
par  seconde;  tels  sont  les  obstacles  principaux  qui 
gênent  et  entravent  le  mouvement  de  la  navigation 
dans  celte  partie  du  fleuve.  De  nombreux  projets 
ont  clé  successsivement  étudiés  à  diverses  époques, 
dans  le  double  but  d'assurer  un  tirant  d'eau  con- 
venable à  la  navigation  de  Rouen  au  Havre,  et  d'amé- 
liorer le  régime  de  la  baie  en  aval  de  Quillebœuf. 

En  dernier  lieu,  deux  nouveaux  projets  ont  été 
présentés  à  TAdministration,  à  la  suite  de  longues 
études,  et  soumis  concurremment  aux  enquêtes  à 
Rouen  et  au  Havre.  Ces  projets  comprenaient , 
l'un  et  l'autre,  la  construction  de  chemins  de  ha- 
lage entre  Rouen  et  la  Mailleraye,  ouvrages  dont  la 
nécessité  est  admise  dans  toute  hypothèse  :  l'un  et 
l'autre  aussi  avaient  pour  bases  un  système  de  di- 
gues longitudinales,  combinées  avec  des  épis  trans- 
versaux. Mais  ils  ofiraient ,  quant  à  la  disposition 
générale  et  à  la  destination  de  ces  derniers  ouvra- 
ges, des  diiïérences  partielles.  L'un  des  projets,  en 
ciTet,  attachait  un  barrage  transversal  à  la  pointe  de 
la  Roque,  dans  la  vue  surtout  d'arrêter  la  propa- 
gation de  l'onde  qui  produit  le  phénomène  de  la 
barre.  L'autre,  considérant,  au  contraire,  la  con- 
servation de  la  barre  comme  nécessaire  dans  l'in- 
Icrêt  même  de  la  navigation  ,  établissait  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine ,  en  face  de  Quillebœuf,  un  épi 
régulateur,  destiné  à  produire  dans  les  eaux  le 
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gonflement  nécessaire  pour  assurer  un  mouiliagd 
convenable. 

Vous  n'attendez  pas  de  nous»  Messieurs,  que 
nous  reproduisions  devant  vous  les  discussions  si 
vives,  la  controverse  si  animée  qu'ont  soulevées 
dans  les  enquêtes  les  projets  dont  nous  venons 
de  parler.  Un  seul  point  a  été  Tobjet  d*une  adhésion 
unanime,  c'est  rétablissement  des  chemins  de  ha- 
lage  qui  sont  réclamés  depuis  si  longtemps  et  avec 
tant  d'instance  par  la  navigation  de  la  basse  Seine. 

Quant  aux  divers  systèmes  de  digues  proposées 
soit  pour  arrêter  la  propagation  de  la  barre,  soit  pour 
augmenter  la  profondeur  des  passes,  ces  combi- 
naisons ont  été  vivement  controversées  dans  le 
sein  des  chambres  de  commerce  du  Havre  et  de 
Rouen,  aussi  bien  que  dans  les  délibérations  des 
commissions  d'enquête  et  des  commissions  nanti-* 
qucs. 

11  est  peu  dequcstions  d'art,  en  effet,  qui  soit  en* 
tourée  de  difficultés  plus  sérieuses  que  celle  qui 
nous  occupe,  et  dont  la  solution  soit  de  nature  à 
compromettre  de  plus  graves  intérêts.  Aussi,  mal- 
gré les  nombreux  éléments  de  l'instruction  placée 
sous  ses  yeux,  le  conseil  général  des  ponts-et- 
clidussées  a-t-il  pensé  qu'elle  ne  pouvait  être  immé- 
diatement résolue. 

Après  avoir  approuvé  la  construction  des  chemins 
de  halage  projetés  entre  Rouen  et  la  Mailleraye, 
travaux  dont  la  dépense  est  évaluée  à  1 ,500,000  fr., 
le  conseil  a  émis  l'avis,  quant  aux  projets  d'a- 
mélioration de  la  Baie,  qu'en  présence  des  dou- 
des  travaux  projetés,  il  convenait,  sans  préjuger 
tes  qui  subsistaient  encore  sur  les  conséquences 
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lô  principe  général,  el  tout  en  poursuivant  les  études 
elles  ûbservafk)ns«ur  unequeslion  aussi  délicate, 
de  se  borner  à  tenter  des  essais  de  régularisation 
des  rives  el  de  rétrécissement  du  lit  du  fleuve 
entre  Villequier  et  Quillebœuf.  Le  conseil  a  de- 
mandé qu'un  crédit  de  2,000^000  fût  affecté  à  ces 
travaux  d'essai,  en  sorte  que  le  crédit  afférent  à  la 
Saine  maritime  se  trouve  porté  à  3|&00,000  fr. 

Tel  est,  Messieurs I  Tensemble  des  projets  qui 
servent  de  base  à  nos  propositions.  Le  montant 
total  des  évaluations  est  fixé  à  21,000,000  fr.,  et 
ce  crédit  est  celui  que  nous  vous  demandons  de 
vouloir  bien  affecter  à  l'amélioration  de  la  Seine. 
Sans  doute,  les  travaux  dont  nous  proposons  l'exé- 
cution ,  né  constituent  pas  un  perfectionnement 
complet  et  définitif;  sans  doute  plusieurs  solutions 
importantes  sont  encore  ajournées;  mais  TAdmî- 
nistration  a  dû  s'arrêter  devant  l'incertitude  des 
résultats  qu'elles  présentent  encore,comparée  à  l'é- 
tendue des  sacrifices  qu'elles  imposeraient  au  Tré- 
sor. Il  suffit  que  tous  les  ouvrages  projetés  soient 
conçus  dans  une  vue  d'ensemble,  que  tous  concou- 
rent à  la  réalisation  d'un  système  général  arrêté  à 
l'avance,  que  tous  enfin  déterminent,  dans  les  con- 
ditions actuelles  de  la  navigation  et  du  commerce, 
une  amélioration  immédiate.  Nous  avons  l'espoir. 
Messieurs,  que  ce  but  vous  paraîtra  convenable- 
ment atteint  »  et  que  vous  voudrez  bien ,  par  l'al- 
location du  crédit  que  nous  vous  demandons,  nous 
mettre  à  même  de  donuer  à  l'une  des  voies  de  com- 
niunication  les  plus  importantes  du  royaume,  les 
perfectionnements  que  le  commerce  réclame  avec 
tant  d'instance,  et  qui  sont  attendus  depuis  si 
longtemps. 
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tONNE. 


hh  rîvîére  d'Yonne  se  place  au  rang  des  prin- 
cipales rivières  de  France,  sinon  par  Tétendue  de 
son  cours  et  le  volume  de  ses  eaux,  du  moins  par 
le  tonnage  considérable  des  marchandises  qu'elle 
transporte,  et  par  l'importance  du  rôle  qu'elle  joue 
dansTapprovisionnement  de  Paris. 

La  partie  supérieure  du  cours  de  l'Yonne,  qui 
prend  sa  source  au  milien  des  montagnes  du  Mor- 
van,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  est  entière- 
ment consacrée  au  flottage  â  bûches  perdues  :  près 
de  Glamecy  commence  le  flottage  en  trains  des 
bois  destinés  à  la  consommation  de  Paris.  A  Auxer- 
re,  TYonne  reçoit  te  canal  du  Nivernais,  et  plus  bas, 
à  Laroche,  elle  sert  de  débouché  au  canal  de  Bour-* 
gogne.  Au-dessous  de  Laroche,  elle  traverse  les  vil- 
les de  Joigny,  Vîlleneuve-le-Rol,  Seus,  Ponl-sur- 
Yonne,  et  va  se  jeter  dans  la  Seine  à  Monlereau , 
après  un  parcours  total  de  285  kilomètres. 

La  partie  de  l'Yonne  comprise  entre  Auxerre 
et  Monterèau^  appartient,  comme  on  le  voit,  au 
système  des  grandes  lignes  de  navigation  ouvertes 
par  les  canaux  de  Bourgogne  et  du  Nivernais ,  et 
c'est  aussi  sur  cette  partie  de  son  cours  que  nous 
devons  appeler  particulièrement  votre  attention. 

Si  Ton  se  reporte  aux  résultats  constatés  depuis 
i837  jusqu'à  1843,  pour  le  mouvement  de  la  navi- 
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galion  I  on  voit  que  celle  partie  de  T Yonne  verse 
«'annuellement  dans  la  Seine  environ  3,500  baleaux 
chargés  de  200,000  tonneaux,  el  provenant  soit  de 
l'Yonne  même,  soit  des  canaux  du  Nivernais  et 
de  Bourgogne,  et  en  outre  plus  de  60,000  déca- 
stéres  de  bois  de  chauffage  ou  de  charpente  repré- 
sentant un  lonnage  de  320,000  tonneaux  environ. 
À  cette  circulation,  déjà  si  considérable,  s'ajoutent 
1,200  bateaux,  chargés  de  100,000  tonneaux,  qui 
s'arrêtent  sur  les  ports  de  F  Yonne  en  amont  de 
Montereau,  et  plus  de  4,000  bateaux  remontant  de 
la  Seine  dans  l'Yonne  avec  un  chargement  de 
30,000  tonnes. 

Les  résultats  que  nous  venons  de  citer  permet- 
tent d'apprécier  toute  l'importance  qui  s'attache  à 
la  navigation  de  l'Yonne,  malgré  les  imperfections 
que  présente  sa  siluatfon  actuelle. 

L'Yonne,  dans  sa  partie  supérieure,  est  traversée 
de  distance  en  distance,  comme  loutes  les  rivières 
d'une  médiocre  largeur,  par  les  barrages  des  mou- 
lins établis  sur  son  cours^  q.ui  forment  ainsi  de 
^petites  retenues  d'eaux  étagées.  Cette  disposition 
existait  jadis  jusqu'à  Sens;  mais  toutes  les  usi- 
nes de  la  basse  Yonne  ont  été  supprimées,  il 
y  a  un. siècle  environ,  et  il  n'est  resté  que  celles 
qui  sont  situées  au-dessus  d'Âuxerre.  C'est  dans 
ces  retenues  et  dans  celles  de  même  espèce  qui 
existent  sur  les  affluents  de  l'Yonne,  que  le  com- 
merce puise  les  ressources  dont  il  a  besoin  pour 
assurer  en  temps  utile  l'arrivage  des  trains  à  Paris. 
Les  eaux  de  chaque  bief  sont  lâchées  successive- 
ment, de  manière  à  produire  une  petite  crue  fac- 
tice qui  prend  le  nom  d'éclusée,  et  dont  les  mari- 
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hiQtè  et  les  iïotleurâ  proûlent  pour  faire  descendre 
jusqu'à  la  Seine  leurs  trains  et  leurs  bateaux. 

Cetle  manutention  d'une  grande  masse  d'eau,  très- 
compliquée  en  apparence,  puisqu'il  s'agit  de  faire 
converger  utilement  vers  le  même  but  des  eaux  ra- 
masséessur  despoints  éloignés  les  unsdesauires,  se 
fait  cependant  d'une  manière  si  simple,  et  suivant 
des  règles  que  l'expérience  a  si  bien  établies,  qu'on 
en  obtient  sans  peine  le  plus  grand  effet  utile  dans 
des  circonstances  données. 

Les  éclusées  n'ont  lieu  qu'autant  que  les  eaux 
sont  trop  basses  pour  que  la  rivière  soit  naturelle- 
ment navigable,  c'est-à-dire  à  peu  près  d'avril  en 
octobre,  époque  où  la  navigation  est  la  plus  active. 
On  en  compte  soixante  environ  par  année,  et  chaque 
éclusée  contient  de  un  million  à  un  million  et  demi 
de  mètres  cubes  d'eau.  Leur  origine  date  du  seizième 
siècle^  alors  qu'il  existait  encore  des  usines  et-des 
barrages  transversaux,  depuis  Auxerre  jusqu'à 
Sens.  Ces  retenues,  en  soutenant  les  éclusées  dans 
leur  marche,  en  augmentaient  la  force  et  l'efficacité. 
Mais  ces  avantages  étaient  balancés  par  des  incon-» 
vénients  si  graves,  résultant  du  peu  de  largeur  et 
du  mauvais  état  des  pertuis  ménagés  dans  les  bar- 
rages, qu'il  fallut,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  , 
supprimer  les  barrages  aussi  bien  que  les  pertuis. 

Cette  mesure  eut  de  bons  résultats,  en  ce  sens 
qu'on  n'eut  plus  à  redouter  desécueils  dangereux; 
mais  elle  exerça  un  fâcheux  effet  sur  la  forme  des 
éclusées,  qui,  abandonnées  à  elles-mêmes,  depuis 
Auxerre,  s'affaissèrent  plus  promptement,  et  per- 
dirent ainsi  un  de  leurs  principaux  avantages. 

Il  ^t  certain  que  la  suppression  des  pertuis  de 
la  basse  Yonne  a  modifié  d'une  manière  préjudicia^ 
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ble  à  la  navigation,  la  hauteur,  la  foripe  et  la  puis- 
sanee  des  éclusées;  plus  tard,  leur  volume  eut  à 
sourfrir  du  déboisement  des  montagnes.;  enfin, 
dans  ces  derniers  temps^  ita  subi  encore  une  dimi- 
nution notable,  parce  qu'une  partie  des  rivières 
dont  on  utilisait  les  eaux  pour  les  éclusées,  furent 
employées  à  l'alimentation  des  canaux  de  Bourgo- 
gne et  du  Nivernais  :  ainsi  tout  a  concouru  &  ré- 
duire les  ressources  que  pouvait  offrir  ce  mode  de 
navigation,  alors  qued'un  autre  côléle  nombre  des 
embarcations  croissait  dans  une  grande  propor- 
tion. Il  devenait  indispensable  d'entreprendre  sur 
la  basse  Yonne  de  grands  travaux  d^amélioration,  si 
Ton  ne  voulait  pas  que  cette  rivière  devtnt  bientôt 
hors  d'état  de  suffire  aux  besoins  du  commerce. 
Biais  quel  système  pouvait,  tout  en  portant  un  re- 
mède efficace  à  cet  inconvénient ,  conserver  à 
r Yonne  les  avantages  dont  elle  était  en  possession  ? 
Plusieurs  projets  forent  suecessivement  étudiés 
pour  atteindre  ce  but,  et,  notamment,  des  projets  de 
canaux  latéraux,  tracés  soitsurl'une,  soit  sur  l'autre 
rive.  Mais  le  conseil  général  des  ponts-et-eliaus- 
sées  écarta  ces  diverses  combinaisons,  (|ui ,  indé- 
pendamment des  difficultés  et  des  dépenses  énormes 
attachées  à  leur  exécution,  ne  résolvaient  pas  le 
problème  du  perfectionnement  du  flottage  et  de 
la  navigation  descendante,  et  il  posa  en  principe, 
dès  i835,  quû  les  améliorations  à  apporter  à  ta  basse 
Yonne  devaient  admettre  comme  base  essentielle 
le  maintien  des  éolusées.  L* Administration  pres- 
crivît la  rédaction  d  un  nouveau  projet ,  d'après 
lequel  les  eaux  de  l'Yonne  devaient  être  retenues 
par  des  barrages  mobiles,  de  telle  sorte  que  les  éclu- 
•éea  fussont  coMorvôe»!  et  que  la  navigation  des- 
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cendanle  eût  Heu  à  charge  pleine,  en  même  temps 
^ue  la  navigation  montante  se  ferait  à  moitié 
charge. 

Touterois,  avant  d'entrer  définitivement  dans 
cette  voie,  le  Gouvernement  jugea  qu'une  expé- 
rience était  nécessaire  pour  apprécier  les  effets 
qu'on  devait  attendre  de  l'application  des  barrages 
mobiles  au  cours  de  l'Yonne,  et  il  sollicita  des 
Chambres  une  allocation  spéciale  pour  l'établisse- 
ment d'un  barrage  sans  écluse  à  Épineau ,  à 
1,800  mètres  environ  au-dessous  de  l'emhouciinre 
du  canal  de  Bourgogne.  Un  crédit  de  1,050,000  fr. 
Tut  alTecté  à  ce  travail  par  la  loi  du  19  juillet  1837, 
et,  dès  le  mois  de  décembre  1838,  un  procès- ver- 
bal, rédigé  par  les  personnes  les  plus  intéressées  & 
Pamélioration  de  la  navigation  de  TYonnc ,  con- 
stata que  les  expériences  imites  au  barrage  d'Épi- 
neau  dépassaient  de  beaucoup  les  espérances 
<|u'on  avait  pu  en  concevoir. 

Un  projet  général,  rédigé  dans  ce  système,  fut 
dès  lors  soumis  h  une  instruction  régulière,  et  su- 
bit les  formalités  d'une  double  enquête  dans  le  dé* 
partement  de  l'Yonne  et  dans  celui  de  Seine  et- 
Marne.  Ce  projet  comprenait  la  construction  de 
trente-cinq  barrages  mobiles  ;  savoir  :  douze 
d'Auxerre  à  Laroche ,  et  vingt-trois  de  Laroche  à 
Monlereau.  Les  ingénieurs,  en  proposant  cet  en- 
semble de  retenues,  avaient  eu  la  pensée  qu'il  se« 
rait  utile,  pour  remédier  auit  inconvénients  que  les 
barrages  présenteraient  à  la  remonte,  d*accoler  une 
écluse  à  chacun  d'eux.  Cette  idée  fut  accueillie  avec 
empressement  par  la  Commission  réunie  à  Monte- 
rean  ;  mais  la  Commission  d'Auxerre  ne  considéra 
réldbUssemeni  d'écluses  accolées  aux  barrages  ()u« 
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comme  une  question  d'avenir,  et  se  borna  ^  cx^ 
primer  le  vœu  que  les  dispositions  adoptées  par 
l'Administration  permissent  Tadjonction  ultérieure 
de  ces  ouvrages.  Du  reste.  Tune  et  l'autre  commis- 
sion admit  en  principe  les  bases  du  projet  qui  lui 
était  soumis,  et  en  demanda  la  prompte  réalisa- 
tion. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées ,  saisi 
à  son  tour  de  Texamen  de  celte  question,  en  (it 
l'objet  d'une  longue  et  sérieuse  délibération.  Tout 
en  appréciant  les  avantages  du  système  des  barra* 
ges  mobiles,  le  conseil  pensa  qu'avant  d'en  généra- 
liser l'emploi  sur  tout  le  cours  de  l'Yonne ,  il  con- 
venait que  ces  avantages  fussent  de  nouveau  consla* 
tés  par  une  expérience  décisive  et  des  faits  irré- 
fragables. Il  demanda,  en  conséquence,  qu'une 
somme  de  1,200,000  fr.  fût  consacrée  à  l'exécution 
de  quatre  des  barrages  compris  dans  le  projet  gé* 
néral  des  ingénieurs. 

Nous  nous  bornons  à  rappeler  sommairement  les 
détails  de  cette  première  instruction ,  qui  témoi{][no 
de  la  sage  circonspection  avec  laquelle  a  été  aborde 
le  problème  de  Tamélioration  du  cours  de  l'Yonne. 
Les  Chambres  ont  d'ailleurs  été  déjà  mises  à  môme 
d'apprécier  ces  circonstances ,  et  elles  se  sont  asso- 
ciées aux  vues  de  l'Administration,  en  accord;iiit, 
par  la  loi  du  8  juillet  1840,  un  crédit extraordinoiio 
de  f  ,200,000  fr.  pour  les  quatre  nouveaux  barrages 
à  construire  sur  l'Yonne. 

C'est  en  nous  appuyant  sur  ces  premiers  résul- 
tats ,  que  nous  venons  aujourd'hui  vous  proposer, 
Messieurs,  sinon  d'exécuter  l'ensemble  du  projet 
qui  avait  été  primitivement  conçu,  du  moins  de 
réaliser  des  améliorations  qui  satisferont  sans  doute, 
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pour  un  assez  long  avenir ,  aux  besoins  du  com* 
luerce  et  de  la  navigatioa. 

La  plus  grande  partie  des  travaux  autorisés  par 
la  loi  du  8  juillet  1840,  élait  terminée  en  4841  ;  dès 
la  fin  de  cette  année,  T Administration  réunit  à 
Joigny  une  commission  d'enquête  chargée  d'en 
apprécier  les  effets ,  et  composée  presque  entière* 
ment  de  personnes  intéressées  à  Famélioralion  de 
la  navigation  de  l'Yonne. 

L'élévation  des  eaux  de  la  rivière  ne  permit  pas  à 
la  commission  de  se  livrer  ,  lors  de  cette  première 
réunion,  à  des  expériences  directes  sur  Tinfluence 
des  barrages  mobiles,  et  cq  n'est  q^u'au  mois  d'octo- 
bre 1842,  après  l'entier  achèvement  des  travaux, 
qu'elle  put  soumettre  à  des  expériences  concluantes 
la  manœuvre  des  cinq  bar^ges  établis  sur  l'Yonne. 
Les  résultats  de  ces  expériences,  consignés  dans  un 
procès- verbal  clos  à  Joigny ,  constatent  : 

Que  ces  barrages  pourront  procurer  un  mouil- 
lage suffisant  pour  permetlre  aux  bateaux  de  des- 
cendre à  charge  entière  et  de  remonter  à  mi-charge, 
si  des  écluses  sont  accolées  k  chaque  retenue j 

Que  les  éclusées  de  l' Vanne,  qui  parcouraient 
jadis  sans  aucun  temps  d'arrêt,  et  en  s'affaiblissant 
sans  cesse,  toute  la  distajtce  comprise  entre  Âu- 
xerre  et  Montereau^  peuvent  être  aujourd'hui  ra- 
lenties ou  accélérées,  allongées  ou  rehaussées  sui- 
vant les  besoins  de  la  navigation^  et  que  cette  force 
naturelle  dont  on  avait  vainement  essayé  jusqu'ici 
de  maîtriser  les  effets,  pouvait  désormais  être  gou- 
vernée et  dirigée,  de  manière  à  produire,  dans  des 
circonstances  déterminées,  le  plus  grand  effet  utile; 

EnfiUyque  la  manœuvre  des  barrages  s'opérait 
avec  la  plus  grande  facilité  et  une  sécurité  entière. 
P.-V.  3  6 
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La  commission  d'enquête  demandait  avec  ins- 
tance,  dans  rinlérét  de  la  navigation,  que  les  nou- 
veaux barrages  proposés  par  les  ingénieurs  fussent 
construits  lé  plus  tôt  possible,  et  en  même  temps 
que,  pour  augmenter  la  puissance  des  éclusées  et 
compléter  reflet  des  travaux  exécutés  sur  l'Yonne, 
de  vastes  réservoirs  fussent  établis  sur  la  partie  su- 
périeure de  cette  rivière,  ainsi  que  sur  ses  affluents. 
Le  projet  général  de  1838se  composait,  avons-nous 
dit,  de  trente-cinq  barrages  mobiles,  étages  de  ma- 
nière à  produire  sur  le  seuil  de  chaque  barrage  une 
hauteur  d'eau  de  80  celtitimètres.  Ce  système  de  re- 
tenues, combiné  avec  la  construction  d'écluses  ac- 
colées aux  barrages,  ofl'rirait  sans  doute  la  solu- 
tion la  plus  complète  de  la  question  du  perfection- 
nement de  la  navigation  ;  mais,  on  doit  le  recon- 
naître, rentière  exécution  de  ce  projet  ne  parait  pas 
indispensable  dans  l'état  actuel  des  choses,  et  l'Ad- 
ministration a  pu  restreindre  ses  propositions  dans 
des  limites  beaucoup  plus  étroites. 

Le  premier  objet  qu'elle  a  eu  en  vue,  c'est  de  ré- 
gulariser le  chenal  et  le  rendre  propre  à  recevoir  les 
améliorations  que  l'on  doit  attendre  des  travaux 
principaux. 

Dans  l'Yonne,  les  perturbations  les  plus  à  crain- 
dre sont  celles  qui  sont  dues  aux  corrosions  des 
rives.  Il  faut  donc  commencer  par  défendre  les 
berges,  et  ces  travaux  entraîneront  la  régularisa- 
tion et  la  consolidation  des  chemins  de  halage. 

Dans  quelques  endroits,  le  lit  offre  une  largeur 
hors  de  proportion  avec  le  débit  des  eaux  ;  dans 
d'autreS;  il  se  divise  ou  plusieurs  bras,  dont  aucun 
n'est  assez  profond.  11  est  nécessaire,  tantôt  de  ré* 


(07) 

iréoir  ieobonal»  laïuôi  de  fermer  des  oras  inutilei 
dans  lesquels  lea  eaux  se  perdent 

Cet  état  Tioieux  de  la  rivière  a  engendré,  d'ail- 
leurs, des  dispositions  contraires  à  un  régime  nor- 
mal, et  il  s'est  formé  sur  plusieurs  points  des  at- 
térisisements  qo*on  devra  nécessairement  enlever. 
Ainsi,  comme  travaux  essentiels  et  de  premier  or- 
dre, on  doit  classer  les  défenses  de  rives,  les  di- 
gues de  rétrécissement  et  les  draguages. 

Après  ces  ouvrages,  se  rangent  l'agrandissement 
des  ports  d'Auxerre  ,  de  Villeneuve-Ie-Roi  et  de 
Montereau  ;  la  régularisation  de  la  gare  de  Sens,  la 
seule  gare  un  peu  spacieuse  qui  existe  sur  la  riviè* 
re  ;  l'élargissement  des  arches  du  pont  de  Ville- 
neuve-le-Roi  et  du  pont  de  Montereau,  et  quelques 
autres  ouvrages  secondaires. 

Enfin  viennent  les  grands  travaux  de  perfection- 
nement, ceux  qui  ont  pour  objet  d'assurer  le  meilleur 
emploi  possible  des  eaux  de  la  rivière ,  et  d'en  ac* 
croître  le  volume  ;  c'est-à-dire  les  barrages  mobiles, 
avec  écluses,  et  les  réservoirs. 

Les  barrages  écluses  &  établir  sur  l'Yonne ,  ne 
doivent  pas  être  combinés  dans  la  seule  vue  d'as- 
surer à  cette  rivière  une  navigation  convenablCi 
tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente.  Il  est  nécessaire 
de  se  préoccuper  en  même  temps  de  la  réaction 
que  des  retenues  trop  multipliées  ou  manœuvrées 
sans  précaution ,  exerceraient  nécessairement  çur 
le  mouillage  de  la  Seine  ;  et  c'est  ainsi  qu'on  est 
amené  à  réduire  le  nombre  des  barrages,  à  le3  éloi- 
gner les  uns  des  autres ,  pour  ne  pas  épuiser  la 
rivière ,  en  les  faisant  tous  agir  sur  les   mêmes 
points  ;  enfin  à  les  grouper  en  barrages  de  retenues, 
qui  pourront  rester  toujours  fermés,  si  ce  n'esi 
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pour  dçyiner  passage  à  la  partie  la  plus  utile  dû  flot 
des  éclusées,  et  en  barrages  d'arrêt,  destinés  uni- 
quement à  arrêter  le  flot,  à  le  reformer,  et  à  faire 
disparaître  ainsi  Taplatissement  qu'il  avait  subi 
dans  sa  marche. 

Le  nombre  des  barrages  à  construire  sur  la  basse 
Yonne  a  été ,  d'après  ces  considérations ,  limité  à 
onze,  sur  lesquels  cinq  existent  déjà,  ainsi  que  nous 
TaTonsdit,  en  vertu  des  lois  des  19  juillet  i837  et 
8  juillet  18>40. 

Les  barrages  déjà  construits  sont  ceux  d'Épi* 
neau ,  du  Péchoir,  de  Joigny,  de  Yîlleneuve'le-Roi 
et  de  Saint-Martin  ;  à  chacun  d'eux  on  ajoutera 
simplement  une  écluse  à  sas. 

Les  six  nouveaux  barrages  à  construire  sont  ceux 
delà  Gkatnette, de Moneteau,  de  Bassou,  deChamp- 
Fleury,  de  Port- Renard  et  de  Cannes. 

Parmi  ces  ouvrages ,  on  devait  naturellement 
choisir  comme  barrages  de  retenue»  c'est-à-dire 
comme  barrages  permanents,  ceux  qui  sont  placés 
au-dessous  des  ports  ou  des  confluents  de  rivières 
importantes.  Aussi  les  a-t-on  projetés  à  la  Chaînette, 
c'est-à-dire  en  aval  du  port  d' Auxerre  qui  reçoit  les 
eaux  delà  Cure,  etleconaldu  Nivernais;  à.Épineau, 
ç'est*à*dire  à  la  jonction  de  l'Armançon  et  du  canal 
de  Bourgogne  avec  TYonne;  enfin  à  Saint-Martin, 
au-dessous  de  l'embouchure  de  la  Yanne  et  du  port 
de  Sens. 

Après  avoir  décidé  en  principe  l'adjonction 
d'une  écluse  à  chacun  des  barrages  mobiles  de  la 
basse  Yonne,  il  restait  à  résoudre  une  question 
nouvelle,  et  qui,  par  son  importance,  méritait  une 
attention  toute  spédiale;  c'est  la  question  relative 
aux  dimensions  de  ces  écluses. 
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Le  conseil  général  des  ponts-eUcbaussées,  dans 
un  premier  avis,  daiéde  1843^  avail  indiqué  comme 
programme  une  largeur  de  12  métrés  pour  le  sas 
de  récfuse,  et  une  longueur  de  il5  mètres.  Ces  di- 
mensions étaient  combinées  de  manière  à  admettre 
un  Irait  de  cinq  bateaux ,  divisé  en  deux  parties , 
Tune  composée  des  trois  premiers  bateaux  placés 
en  écharpe,  Tautre  de  deux  bateaux  mis  en  long. 
Toutefois,  9vant  de  sanctionner  définitivement  cette 
disposition,  le  conseil  a  pensé  qu'il  convenait  d'ou- 
vrir une  enquête  spéciale,  dans  laquelle  toutes  les 
parties  intéressées»  c'est-à-dire  les  mariniers  et  le 
commerce  des  bois,  seraient  appelés  à  s'expliquer 
sur  ce  point. 

Cette  enquête  a  été  ouverte  vers  la  fin  de  l'année 
1844.  La  commission  réunie  à  Auxerre,  se  fondant 
sur  ce  que  la  plus  grande  largeur  des  bateaux  qui 
fréquentent  la  rivière  d'Yonne,  n'est  que  T^^TS  en- 
viron, a  proposé  de  fixer  la  largeur  des  écluses  à  8 
mètres,  et  de  leur  assigner  une  longueur  de  i60 
mètres,  afin  de  permettre  à  un  trait  tout  entier 
d*entrer  et  de  sortir  librement,  sans  être  exposé  à 
des  manœuvres  longues  et  difficiles. 

La  commission  a  cru  devoir,  d'ailleurs,  exprimer 
son  opinion  sur  l'opportunité  de  la  construction 
des  écluses  projetées;  elle  a  demandé  que  l'Admi- 
nistration se  bornât  à  en  établir  aux  quatre  barrages 
d'Auxerre,  d'Épineau,  de  Villene«ve*Ie-Roi  et  de 
Saint-Martin,  et  que  les  autres  écluses  fussent 
ajournées  jusqu'après  l'exécution  de  travaux  plus 
urgents. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  dernière  obser- 
vation de  la  commission  d'enquête.  Le  motif  qui  a 
fait  adopter  en  principe  la  construction  des  écluses 
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aecolées  aux  barrages  mobilea,  s'applique  égale- 
ment à  tous  les  barrages;  et  ce  motif,  qu'on  ne 
saurait  négliger  »  c'est  la  nccessiié  d'assurer  les 
mouvements  de  la  navigation  remontante» 

Quant  aux  dimensions  dea  écluses ,  le  conseil 
avait  à  examiner  les  considérations  sur  lesquelles 
s'élail  basée  la  commission  d'enquête ,  pour  pro-* 
poser  des  modifications  aussi  graves  dans  la  forme 
de  ces  ouvrages.  Mais  sa  tâche  a  été  facilitée  par 
l'examen  des  nouvelles  observations  qui  ont  été 
transmises  à  l'Administration,  postérieurement  à 
Tenquéte,  par  l'une  des  parties  les  plus  intéressées 
à  l'améHoration  delà  navigation  de  T Yonne,  c'eat'^ 
à-dire  par  la  compagnie  des  coches  de  l'Yonne  el 
de  la  haute  Seine^  Sans  entrer  ici  dans  des  détails 
techniques  sur  hi  composition  des  traits,  sur  Is 
mode  d'amarrage  des  bateaux,  et  sur  les  manœuvres 
partîctiKéres  que;doit  exiger  le  passage  des  écluses, 
nous  dirons  que  la  compagnie  des  coobes ,  dans 
une  lettre  adressée  à  rAdmioistration,  rétractaîi 
l'opinion  par  elle  émise  devant  la  commission  d'en* 
^uéte  d'Auxerre,  opinion  qui  paraissait  avoir  dé^ 
terminé  l'avis  de  cette  commission  en  faveur  d'une 
largeur  de  sas  de  6  mètres.  La  Compagnie  déclarait 
que  son  premier  avis  était  ba&é  sur  des  renseigne* 
mefltâ  inexacts,  et  que,  mieux  éclairée  aujourd'hui» 
elle  considérait  comme  un  véritable  et  éminent  ser* 
vive  pouf  la  navigation  de  l'Yonne,  Tadoptîon 
d'une  lai^ur  de  42  mètres. 

Le  conseil  général  des  ponts-el-chausséeSi  daB% 
ses  avis  précédents  sur  cette  question ,  avait  été 
iinic}uement  ptpéooeopé  du  soin  de  feotlîter  ta  mar- 
«:ke  dé  la  navigation  s  sans  déranger  les  habitudes 
SMueUesdueommeroe  ;  il  ne  pouvait ,  en  présence 


de  cette  déclaration,  que  persister  dans  sa  première 
opinion  ;  et  il  a  fixé,  en  efiet,  pour  les  écluses,  une 
largeur  de  12  mètres  ,  en  portant^  toutefots,  à  135 
mètres  la  longueur  du  sas,  afin  de  donner  accès 
à  la  fois  à  trois  bateaux  de  rivière  ,  dont  la  lon- 
gueur est  de  46  mètres  ^  ou  à  quatre  bateaux  de 
canal ,  de  33  mètres  de  longueur. 

Dans  le  système  de  barrages  étages  que  nous 
proposons  d'appliquer  à  PYonne,  les  bassins  de 
retenue  doivent  se  remplir  avec  la  partie  extrême 
du  flot  des  éclusées ,  que  Ton  pourra  retenir  sans 
inconvénient ,  tant  que  le  flot  trouvera  sur  son 
passage  des  réserves  capables  d'augmenter  »  ou  ^ 
tout  au  moins ,  de  soutenir  son  énergie.  Mais , 
comme  le  débit  de  TTonne  est  déjà  trop  faible 
pour  les  besoins  de  la  navigation ,  on  doit  cher- 
cher à  lui  créer  de  nouvelles  ressources  alimentai- 
res, et  Ton  a  songé,  dans  ce  but,  à  établir  dans 
la  vallée  de  l'Yonne,  ou  dans  celles  de  sesafiluents^ 
des  réservoirs  spacieux ^  que  Ton  remplirait  avec 
les  eaux  surabondantes  des  neiges  et  des  orages ,  et 
que  l'on  viderait  à  l'époque  des  sécheresses. 

Ces  réservoirs,  dont  les  eaux  abandonnées  à  leur 
libre  coars,  ne  pourraient  produire  dans  la  basse 
Yonne  qu'un  résultat  insensible  ,  deviennent^  au 
contraire  ,  un  complément  nécessaire  deTamélio- 
ration  de  la  rivière ,  du  moment  où  leurs  eaux 
pourront  être  retenues  utilement ,  et  convenable* 
ment  manœuvrées  à  l'aide  des  barrages  mobiles. 
Au  reste ,  cette  idée  d'augmenter  le  débit  de 
l'Yonne  par  des  réservoirs,  n'est  pas  nouvelle }  on. 
y  pensait  déjà  en  1786,  on  en  reprit  k  projet  en 
1803^  et  l'on  s'en  occupa  sérieusement  jusqu'en 
1807 .Cette pensée  n^'avait  pas  même  été  oubliée  en 

N^  39. 
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1815;  et,  dans  la  contrie,  c'est  une  croyance  gé- 
nérale qu'on  ne  perfectionnera  jamais  convenable- 
ment  la  navigation  de  F  Yonne,  si  Ton  n'établit  pas 
des  réservoirs  alimentaires. 

L'Administration  fitdo^çéludier  cette  question; 
des  recherches  approfondies  eurent  lieu  par  son 
ordre  en  iSil,  et  elle  acquit  la  certitude  qu'il  lui 
serait  toujours  facile  d'établir,  sans  dépenses  très- 
grandes,  et  sans  contrarier  les  habitudes  du  flot- 
tage à  bûches  perdues ,  plusieurs  vastes  réservoirs 
sur  les  affluents  de  l'Yonne. 

Toutefois,  le  conseil  général  des  ponts-et-chaus- 
sées  ne  voulant  s'engagct  dans  cette  voie  nouvelle, 
ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait  pour- toutes  les  ques- 
tions relatives  à  l'amélioration  de  l'Yonne,  qu'avec 
une  sage  réserve ,  a  émis  l'avis  qu'il  convenait  de 
n'établir,  quant  à  présent,  qu'un  seul  réservoir,  à 
titre  d'essai,  et  il  a  chois*  parmi  ceux  dont  les  pro* 
jets  lui  étaient  présentés,  le  réservoir  des  Seltons, 
situé  sur  la  Cure,  dans  !e  département  de  la  Niè- 
vre, parce  qu'il  lui  parut  à  la  fois  l'un  des  plus  vas- 
tes et  des  moins  dispendieux,  et  parce  que  son 
exécution  ne  pouvait  c;iuser  de  troubles  dans  les 
contrées  peu  cultivées  où  il  doit  être  établi. 

Le  réservoir  des  Settons  occupera  dans  la  vallée 
de  la  Cure,  à  iO  ou  12  kilomètres  des  sources  d% 
cette  rivière,  et  à  78  kilomètres  de  son  confluent 
avec  l'Yonne,  une  vaste  plaine  en  partie  stérile,  et 
terminée  par  une  gorge  étroite,  qui  se  prête,  delà 
manière  la  plus  heureuse ,  à  la  construction  d'un 
barrage  en  maçonnerie.  Les  ingénieurs  avaient  pro* 
posé  d'assigner  à  ce  barrage  une  hantcur  de  18 
mètres,  correspondant  à  une  capacité  de  22  mil- 
lions de  mètres  cubes;  màiis  le  conseil  des  ponts- 
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et-chaussées  a  pensé  qu'il  convenait  de  n'élever 
provisoirement  cet  ouvrage  qu'à  la  hauteur  de  i5 
mètres,  en  se  réservant  la  faculté  de  le  porter  ul- 
térieurement à  la  cote  de  18  mètres,  si  Teipérience 
venait  démontrer  la  possibilité  de  le  remplir  jus- 
qu'à cette  hauteur.  Réduit  à  la  dimension  ainsi 
fixée  par  le  conseil ,  le  réservoir  des  Settons  doit 
contenir  environ  i5  millions  de  mètres  cubes  et 
occuper  une  surface  de  300  hectares. 

Enfin  à  ces  divers  ouvrages,  on  ajoute  la  cons- 
truction sur  TYonne  supérieure  ,  au  >  dessus 
d'Auxerre,  de  quatre  barrages  mobiles,  sans  éclu- 
ses. Ces  barrages,  placés  entre  Lucy  et  Magny, 
sont  uniquement  destinés  à  former  des  retenues 
qui  permettront  d'augmenter  en  temps  d'étiage, 
sans  nuire  à  la  navigation  du  canal  du  Nivernais, 
les  éclusées  nécessaires  au  flottage  des  trains,  et  à 
la  circulation  des  bateaux  entre  Auxerre  et  l'em- 
bonchure  du  canal  de  Bourgogne. 

Tel  est  l'ensemble  du  projet  qui  a  été  adopté 
pour  l'améliora tion  de  l'Yonne,  après  des  études 
approfondies  et  à  la  suite  d'une  longue  instruc- 
tion, éclairée  par  les  résultats  des  expériences  an- 
térieures. Ce  projet,  accueilli  avec  faveur  par  tou- 
tes les  personnes  intéressées  à  la  prospérité  du 
flottage  et  de  la  navigation  de  l'Yonne,  a  été  dé- 
finitivement approuvé  par  le  conseil  général  des 
ponts-et-chaussées.  L'estimation  vérifiée  avec  soin 
s'élève  à  la  somme  de  6,500,000  fr.;  nous  venons 
TOUS  demander  d'assurer ,  par  l'allocation  d'un 
crédit  de  pareille  somme,  l'exécution  de  ces  utiles 
travaux. 
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CANAL  DE  VITRY  A  DONJEUX. 


Depuis  plusieurs  années,  l'Administration  amis 
i\  l'étude  de  vastes  projets  qui  ont  pour  but  de 
joindre  la  Saône  avec  la  Marne^  la  Meuse  et  la  Mo- 
selle. 

Ces  études  sont  terminées  aujourd'hui,  et  les 
résultats  en  ont  été  livrés  à  des  enquêtes  publiques 
qui  ont  donné  ouverture  à  de  vives  controverses  qui 
sont  encore  pendantes. 

Les  travaux  qu'il  s'agirait  d'exécuter^  entraîne^ 
raient  d'ailleurs  des  dépenses  très-considérables  : 
leur  adoption  en  principe  comporte,  de  la  part-ilu 
Gouvernement,  une  décision  grpve  et  solennelle 
dont  tous  les  éléments  ne  sont  pas  encore  réunis,  et 
ne  peuvent  être  dès  lors  suffisamment  appréciés. 
Cependant,  Messieurs,  dans  ce  vaste  ensemble  de 
travaux,  il  en  est  dont  l'utilité  et  l'urgence  même 
ne  peuvent  être  contestées.  L'un  d'eux,  le  plus  im- 
portant sans  contredit,  c'est  Touverture  d'un  canal 
de  Vitry  à  Donjeux,  qui  a  pour  but  de  (aire  pénétrer 
au  milieu  des  établissements  métallurgiques  de  la 
Haute-Marne  la  houille,  cet  agent  indispensable 
de  la  production  du  fer,  et  dont  la  présence  et  le 
bas  prix  dans  cette  contrée  sont  devenus  aujour- 
d'hui pour  elle  des  questions  de  vie  ou  de  mort. 

Ce  canal  devra  être  un  jour  prolongé  jusqu'à  la 
Saône  en  franchissant  le  faite  qui  sépare  les  deux 
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bassins  dans  lesquels  il  viendra  se  relier  à  des  nâ* 
\igaUons  déjà  établies. 

Si  nous  supposons  achevée  k  communicatioti 
navigable  dont  il  s'agit,  les  houilles  du  midi  et  eelles 
du  Bord  de  la  France  afflueront  sur  celte  ligne  qui 
traversera  le  district  métallurgique  le  plus  impôt*- 
tant  du  royaume,  et  une  foule  d'établissements  au- 
jourd'hui en  détresse,  se  relèveront  et  se  ranime^ 
ront  par  suite  de  l'abaissement  du  prix  de  la  houille, 
et  par  l'économie  qu'ils  trouveront  à  envoyer  par 
eau  dans  toutes  les  directions  leurs  fers  et  leurs 
fontes. 

ft  Ces  fers,  vu  Tabondance  de  leur  production  et 
i  l'étendue  de  leurs  débouchés,  ont  jusqu'à  ce 
f  jour  contribué  plus  que  toutes  les  autres  sortes 
c  françaises  à  déterminer  le  prix  courant  des  fers 
c  sur  les  divers  marchés  du  royaume  (i).  »  Ainsi 
tous  les  départements  se  ressentiront,  les  uns  plus, 
les  antres  moins,  de  la  modération  du  prix  des  fers 
de  la  haute  Champagne. 

Un  autre  effet  utile  sera  l'augméntatioii  de  valeur 
des  forêts  qui  couvrent  le  pays  environnant;  les 
maîtres  de  forges  n'ayant  plus  d'aussi  grandes  dé-* 
penses  à  faire  pour  se  procurer  le  combustible  mi«* 
néral,  pourront  porter  une  plus  forte  somme  sur  le 
combustible  végétal  qui  leur  est  également  indis- 


Peu  de  grands  ouvrages  publics  seront  aussi 
utiles  i  notre  pays^  ei  nous  voudrions  pouvoir  vous 
proposer  d'entreprendre  dès  à  présent  la  jonction 


(i)  Résumé  des  travaux  statistiques  de  rAdministrâtioii 
des  lOnes ,  en  IMS.  (  Page  91.) 
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de  la  Marne  à  la  Saône  :  mais  le  Gouvernement  est 
oblige  de  répartir  entre  les  différentes  portions  du 
territoire,  les  ressources  disponibles.  La  lacune  a 
226  kilomètres  de  longueur,  et,  pour  la  combler 
entièrement,  il  faudrait  au  moins  50  millions.  Une 
aussi  forte  part  des  fonds  publics  ne  peut  y  être 
appliquée  en  ce  moment;  et  nous  vous  proposons 
de  n'exécuter  d'abord  qu'une  partie  de  71  kilomè- 
tres de  longueur,  dont  la  dépense  est  évaluée  à 
\A  millions.  Elle  commence  à  Yitry  et  se  termine 
àDonjeux,  près  de  rembouchure  du  Rognon,  à 
9,000°  au-delà  de  Joinville. 

Le  tracé  se  maintient  constamment  sur  la  rive 
droite  de  la  Marne ,  à  une  distance  plus  ou  moins 
grande  de  la  rivière.  Il  passe  à  Saint-Dizier,  où 
plusieurs  chantiers  pour  la  construction  des  bateaux 
sont  établis  le  long  de  la  rivière. 

Au  point  de  départ,  à  Yitry-le-Français,  le  canal 
projeté  est  en  communication  avec  le  canal  latéral  à 
la  Marne  et  avec  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  H 
croise  k  Saint-Dizier  deux  routes  royales  et  deux 
routes  départementales,  où  la  circulation  est  fort 
active.  La  roule  royale  n*"  60  le  traverse  à  loin  vil  le. 
A  Donjeux ,  où  il  se  termine ,  on  trouve  la  route 
royale  n^  67,  par  où  descendent  les  fers  et  les  fon- 
tes de  Frondes,  Bologne,  Yraincourt,  Riocourt, 
Brethenay,  Gondes,  etc.  ;  les  bois  de  charpente  de 
la  forêt  d'Arc;  les  meules  en  grés  de  Bassigny  ;  les 
charbons  de  Saiiit-Etienne.  On  y  trouve  aussi  la 
route  départementale  n*"  8 ,  par  où  descendent  les 
produits  des  forges  de  Sancourt,  Douiaincourt,  Ro- 
ches, Rimeaucourt,  Ecot,  et  de  beaucoup  d'au- 
tres. 

Les  dimensions  du  canal  et  des  écluses  étaient 
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ndturellement  déterminées  par  celles  des  ouvrages 
qu'on  a  exécutés  entre  Dizy  et  Vitry. 

Le  canal  est  principalement  alimenté  par  le  Ro- 
gnon qui  peut  fournir  i30,000  mètres  cubes  par 
24  heures.  Dans  son  parcours,  d'ailleurs,  il  pourra 
emprunter  les  eaux  de  la  Marne.  On  trouve  de  plus 
.auprès  de  Yecqueville  et  de  Gurel,  au  pied  des  bois 
de  Ghevillon,  «^  Fontaine,  à  Gbamouilley,  etc.,  d'as- 
sez belles  sources  qui  pourront  entretenir  le  plein 
des  biefs,  sans  qu'il  faille  créer  de  courant  dans  le 
canal. 

Dans  la  vallée  delà  Marne,  depuis  Saint-Dizier 
jusqu'à  Donjeux^  dans  toute  la  vallée  du  Rognon, 
dans  celle  de  la  Gouzance,  du  Rongeant ,  de  la 
Biaise,  les  forges  et  hauts-fourneaux  sont  plus  mul- 
tipliés que  dans  toute  autre  partie  du  royaume  :  la 
fusion  du  minerai  s'y  opère  presqu'exclusivement 
au  charbon  de  bois.  La  conversion  de  la  fonte  en  fer 
s'y  fait  au  moyen  de  la  houille.  Mais  la  houille  n'y 
revient  pas  à  moins  de  60  à  65  francs  par  1,000  ki- 
logrammes (1).  La  dépense  en  combustible  épuise 
les  maîtres  de  forges.  Aussi,  pendant  que  la  pro- 
duction des  fers  et  des  fontes  augmente  générale- 
ment dans  les  autres  départements,  celui  de  la 
Haute-Marne  parait  ne  pouvoir  point  suivre  cette 
marche  ascendante.  Malgré  l'habileté  connue  des 
ouvriers  de  ce  pays^  il  y  a  plutôt  décroissance  que 
progrès  dans  les  quantités  produites.  Les  tableaux 
statistiques  dressés  par  les  ingénieurs  des  roinesi 


(1)  La  houille  de  Saint^Etienne  vient  par  eau  Jusqu'à 
Gray;  celle  de  Saarbrûck  Jusqu'à  Pontr-à-Mousson.  Le 
reste  do  voyage  (environ  130  kilomètres)  se  fait  par  terrot 
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(ont  voir  que  le  départemeiitde.te  Hdu(e-Marne  a 
produit  : 


NOMBRE 

de 

qUIRTADX   llÉT»mrM 

rOTAt^. 

de  fonlct. 

degroifsK, 

Compte  rcnda  de 

1838. 

521,289 

243,020 

764,30» 

1839. '554,184 

223,168 

777,35a 

1840.  512,060 

212,657 

724,717 

1841.  458,880 

218,073 

668,453 

184:2.  478,082 

1    • 

238,649 

716,731 

1843. 

487,685 

223,006 

711,691 

Il  n*y  a  donc  point  progrèa,  c'est-à-dire  qu'il  y  a 
décadence. 

L'activité  des  forge$  de  la  Haule^Harne  renaîtra 
bientôt  si  la  houille,  au  lieu  d'y  couler  60  à  05  tt. 
la  tonne,  peut  n'y  revenir  qu'à  30  ou  40  fr.;  or,  tel 
est  le  résultat  que  nous  pouvons  espérer  de  la  créa*» 
tion  du  canal  qui  vous  est  proposé. 

Il  faut  à  peu  près  1,300  kilogrammes  de  faouille 
pour  obtenir  4,000  kilogramnnesde  gros  fer.  Ainsi, 
de  ce  chef,  le  prix  de  1,000* kilogrammes  baissera 
dV^nviron  35  à  40  fr.,  à  qMQJ  ajouta qj.  |«  dimiott 
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lion  du  prix  de  transport  des  fers  fabriques,  dimi- 
nution qui,  en  prenant  Paris  pour  terme  du  voyage, 
pourra  être  de  i8  à  20  fr.,  le  fer  de  Champagne 
rendu  à  Paris  vaudra  50  à  60  fraucs  de  moins  qu'au- 
jourd'hui. Dans  ce.calcul,  nous  supposons  le  main- 
tien des  procédés  actuels  de  fabrication;  tandis 
qu'une  partie  du  minerai  sera  fondue  au  moyen  du 
coke,  lorsqu*îl  deviendra  facile  de  se  procurer  ce 
combustible  dans  la  Haute-Marne  ;  et  Ton  obtien- 
dra ainsi  une  nouvelle  cause  de  diminution  dans 
les  prix,  et  d'abondance  dans  la  production. 

La  nature  parait  avoir  accordé  en  France  le  pre- 
mier rang  au  déparlement  de  la  Haute-Marne  pour 
la  production  du  minerai  de  fer.  Jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  il  avait  occupé  le  même  rang  pour  la 
fabrication  des  fontes  et  des  fers.  Il  l'occupe  encore 
pour  les  fontes,  mais  il  tend  à  le  perdre  pour  les 
fers.  Plusieurs  fabricants  ont  renoncé  à  faire  venir 
la  houille  à  grands  frais,  pour  convertir  eux-mêmes 
leurs  fontes.  Ne  pouvant  plus  obtenir  de  bénéfice 
sur  la  fabrication  du  fer,  ils  ont  pris  le  parti  d'étein- 
dre quelques  feux  de  forges,  et  de  vendre  la  fonte, 
que  l'on  emporte,  pour  la  convertir,  dans  les  pays 
où  la  houille  est  à  bon  marché.  Les  autres  départe- 
ments s'élèvent,  et  celui  de  la  Haute-Marne  décline. 
L'ordre  que  la  nature  avait  établi  entre  eux  sem- 
ble interverti  par  les  ouvrages  que  l'art  a  créés  en 
faveur  des  autres  pays  à  fer.  La  justice  distributive 
demande  que  des  voies  économiques  de  transport 
soient  également  accordées  au  département  de  la 
Haute-Marne. 

Au  reste,  l'utilité^du  canal  ne  sera  point,  nous 
l'avons  déjà  dit,  bornée  au  transport  des  houilles 
et  des  fers.  Le  département  de  la  Haute-Mamej 
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envoie  annuellement  vers  Paris,  en  bois  de  char- 
pente, un  poids  d'environ  75,000  tonneaux,  sus- 
ceptibles de  former  le  chargement  de  7  à  800 
bateaux,  s'ils  étaient  tous  transportés  de  cette  ma- 
nière :  ceux  qui  seront  flottés  ne  se  serviront  pas 
moins  du  canal,  puisque  la  Marne  n'est  point  flot- 
table au-dessus  de  Saint-Dizier.  Les  carrières  de 
Savonnières,  Ghancenay^  Ghevillon,  envoient  dans 
le  département  de  la  Marne  9  à  10,000  tonneaux 
pesant  de  pierres^  et  cette  quantité  augmentera  beau- 
coup, lorsque  le  transport  pourra  être  effectué  par 
eau.  Les  routes  sont  entretenues  en  pierres  calcai- 
res de  médiocre  qualité,  auxquelles  on  pourra 
substituer  des  cailloux  de  la  montagne  de  Reims, 
lorsqu'il  sera  facile  de  les  faire  remonter  par  eau, 
jusque  dans  la  Haute-Marne.  Nous  pourrions  par- 
ler encore  des  meules  de  grès  venant  de  Bassigny 
ou  de  la  Haute-Saône  par  le  roulage^  et  qui,  désor- 
mais, s'embarqueront  sur  le  canal  à  Donjeux,  à 
Joinville  ou  à  Saint-Dizier  ;  des  vins  deCurel  et  de 
Saint-Urbain,  qui  sont  assez  estimés  mais  que  l'on 
exporte  peu  parce  que  la  roulage  coûte  trop  cher. 

L'indication  sommaire  que  nous  venons  de  pré- 
senter justifie  la  préférence  que  nous  avons  donnée 
au  canal  sur  un  chemin  de  fer. 

Un  chemin  de  fer  serait  sans  doute  de  beaucoup 
préférable  pour  les  voyageurs;  mais  le  service 
des  voyageurs  ne  doit  point,  dans  le  pays  dont 
nous  nous  occupons^  l'emporter  sur  celui  des 
marchandises.  Le  fer,  la  houille,  la  pierre  ,  le 
bois  n'ont  par  kilogramme  presqu'aucune  valeur, 
et  sont  les  véritables  marchandises  des  canaux. 
Peu  importe  <]u'elles  arrivent  à  jour  et  à  heure 
ûxds  ;  c'est  le  bas  prix  qui  est  ici  la  principale  af-  - 
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faire.  Or,  sur  un  canal  bien  établi ,  tel  que  le  ca- 
nal du  Midi  ,  le  canal  latéral  à  TOise,  le  canal 
latéral  à  la  Loire  ,  etc.,  le  transport  d'un  tonneau^ 
ou  i,000  kilogrammes  de  marchandises,  ne  re- 
vient pas  à  plus  de  14  à  15  centimes  par  myria* 
mètre,  tandis  que,, pour  un  chemin  de  fer,  on 
doit  compter  sur  au  moins  30  centimes.  Il  faut 
ensuite  partager  les  frais  d'entretien  entre  le  nom- 
bre des  tonneaux  transportés  ;  mais  l'entretien  du 
canal  ne  coûtera  pas  moitié  de  l'entretien  du  che- 
min de  fer.  Dans  l'un  et  l'autre  calcul,  nous 
laissons  de  côté  le  péage ,  qui ,  en  le  suppo- 
sant proportionnel  à  la  dépense  de  premier  éta* 
blissement ,  sera  encore  sensiblement  moins  élevé 
sur  le  canal.  Ainsi,  de  toute  manière,  un  canal 
méritait  ici  la  préférence. 

Nous  avons  cru  devoir  la  lui  accorder,  et  nous 
espérons»  Messieurs,  que  vous  ne  refuserez  pas 
l'allocation  que  nous  venons  réclamer  pour  rani- 
mer une  industrie  aussi  intéressante  que  celle  delà 
fabrication  du  fer  dans  un  pays  où  la  nature  a  placé 
tous  les  éléments  de  succès  de  cette  fabrication, 
sauf  un  seul,  la  houille,  qui  lui  sera  donné  par  U 
canal  qu'il  s'agit  d'ouvrir. 

La  dépense  a  été  fixée  k  quatorze  millions  parle 
conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  qui  a  exa- 
miné l'avant-projet  de  ce  canal  et  qui  n'a  pas  hésité 
i  lui  donner  son  assentiment. 
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NAVIGATION  DE  LA  MAYENNE. 

Ldt  rivière  de  Mayenne  pfend  $â  source  ds(n'6  le 
dèparMetîient  de  l*0^rie,  près  de  la  limite  dd  d^pa^* 
tcinenf  aruqtret  Hic  dotthè  àon  nom,  trdver&é  feé  Vlt- 
léd  dé  Mî*yè*fne,  l.aVaF,  Ghftléau-Gohlîei^,  et,  réu- 
nie ft  la  S^Hhë,  6otî&  le  nom  de  Rtaiftèf,  se  Jette  dans 
la  Loîr^ ,  tin  peu  àu-deâsotts  d'An^èrâ,  à](rrès  utf 
cotffs  de  i80  kitomètres  eittiron-  L'énj$etnbf(i  dit 
cours  de  eettô  rivière  peut  se  décoitfposër  èd  trolsf 
parties  distinctes  : 

La  première,  comprise  entre  soti  origine  él  la 
ville  dé  Mayenne,  et  dont  nous  iK*aVons  pa^  èl  nOtifi 
occuper  ici,  présente  une  longueur  de  qitaf a/ïtë- 
sept  kifoMètreè; 

La  Seconde  s'étend  de  Mâryenne  à  Laval,  haï  à5 
kîTomètresde  développement- 

Enfitf  là  dernière,  ehtre  Laval  ël  h  Loire ,  pré- 
sente une^ longueur  de  98  kilomètres,  ^  èâmpris 
les  8  kiiomètrës  du  cours  de  li  Maine. 

Aujourd'hui  fà  nàfirgatioti  remo^ftè  n«ùrelïè- 
meht  sut  h  Itfà^yehne,  depuis  la  Loi^tJ  jusqu'au 
bourg  de  Montreuil-Bètfroy,  situé  à  tO  kllôtn'ètf^e&f 
en  amont  d'Angers.  Au-dessus  de  ce  point,  jusqu'à 
Laval,  il  n'existe  qu'une  navigation  artificielle  très- 
iniparfuile  ;  de  Laval  à  Mayenne,  la  rivière  n'est  ac- 
tucliomenl  ni  navigable  ni  flottable. 

Le  régime  de  la  Mayenne  au-dessus  de  Montreuil- 
Delfroy,  ne  se  prête  nullement  à  une  navigation 


BâIliMUe.  Le  Wume  des  eaux  i  TéRage  n'exeède 
pas»  en  effet,  A  mètres  eubes  par  seconde  à  Laval, 
et5  à  6  mètres  cubes,  an-dessous  du  ooBfluent  dé 
rOodoD.  La  dilBëroiee  jde  niveau  entre  IM  dèUx 
peUiIsMttÔBies  de  la  partie  oavigffbkir  Mt  d'sfMurs 
de  37  mètres  78  c,  ce  qui  donnerait  une  petite 
moyeiuie  de  0^  4S  piar  kitomèti^e^  peftl^  Stipérieilre 
i  eeUe  du  fttiôm  entre  L|fén>el  Valence:  LaM^^en- 
Ml  aves  OÉU0  pedbe  el  le  fcible  iàHiiM  dé  Mh  eàai; 
n'oflrtféU  dene  i^elidslRt  une  gvanite  j^tié  de  f  an^ 
né^  ^«'îiii  lii  pt esqpe  à  sec^  si  des  Mtenu^  wxin 
fieîpU^  p'j  onlretjenaiérit  une  proft^flUettir  eonve^ 

Q'ut  à  i'aîde  des  bwrages  étages  ëntte  MOti^ 
tMBtt  %h  La¥irl  »  que  Id  nfavigatrem  fëfaloÀté  juscfti^ét 
ecttte/defvnièsè  ville;  Malbeurenseoifeint/lesystèmedéh' 
fiaatiiâqs  deë  eoirogos  actuels^,  opffose  au  efroutd^* 
flwM  des  bateaoM  des  obsifteletir  seuFVeiilt  insuvmoi^ 
tiMes^  emeperimt  pas  de  profiter  dés  errcoMlatf  i- 
ces  lavorablM  que  présentent  le  lit  M^dKer,  pbw 
HfHMix  et  le  végime  tkn^tle  de  lar  rî^èi^. 

LesJbamdes,  au  noiutiro  de  ttetfte-Heuf,  s(9fnt 
aecompagnés  ebaêuo  d^une  ou  de  |Au9)eM!(  Osines. 
L'o»  d'éui,^  eelvi  de  Foi^te  «  Keilvë  ,  tkt  Mi^ 
¥evsé  par  ntte  éolpse  à  sàs  de  Si)^  ée  iMrgueur 
d'wsblisc  è  VbMêo^  et  de  4*  64  detofgeurv  et  clîfa'' 
ewà  desF  auiSf es  btf^rslgss  j^p  un  feiiiisâs  de  na^gat^ 
tkmâaiff^Wâé  Icirgettr,  a«<Me^  ete  donite  lenoYjhf 
é&  Bootev-Mavfuiére.'  Les  «hâtés  d^$  I^tétsf  ihifleitt 
de  O-'^SO  à  1",20  ;  elles  sont  mo  f(iftifféitiéA'd»  Q^,W.< 
G'Mtiii^Mle  deéeiax gi««s  m>\é9i^i  d!\Mile^^i, 
a^enrosilMt  s<ir  de»  tnewMsr  atfti'iMés^  aiu  bateau,  et 
ffiri^^'un  dMnec^è)  mmû^é^  U  ê^pleAit  dfe  tfttgé 
éiabliéisiif  torîfe^4^ieéitferi«il»^(lfi¥^^ 
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franchir  les  pertuis  ù  la  remonte.  La  matiosotfre 
est  longue,  difficile,  et  souvent  dangereuse.  Ia  des- 
cente elle-iDÔme,  qui  se  fait  librement^  n*est  pas 
sans  péril.  Le  temps  du  passage  est  moyennement 
de  trois  heures,  à  la  remonte,  et  d*une  heure  à  la 
descente. 

Les  barrages  de  la  plus  grande  chute  ne  sont 
pas  les  plus  difficiles  à  franchir  ;  ce  sont  ceux  qui 
sont  placés  au-dessous  d'un  bief  très-long.  C'est 
qu'en  effet  les  mariniers,  malgré  leurs  efforts,  ne 
parviennent  à  franchir  une  porte  marinière  qne 
lorsque  la  chute  est  considérablement  réduite  par 
Técoulement  des  eaux  et  par  le  relèvement  du  ni- 
veau du  bief  inférieur,  et  ce  résultat  est  d'autant 
plus  long  i  obtenir,  que  le  bief  inférieur  présente 
plus  de  sur&ce.  La  dépense  énorme  d'eau  qu'exige 
le  passage  des  portes,  a  pour  résultat  de  suspendre 
absolument  la  navigation  de  la  Mayenne  pendant 
quatre  mois  de  l'année.  La  manœuvre  des  portes 
devient  d'ailleurs  impossible  pendant  les  crues, 
quand  les  eaux  recouvrent  de  0  m*  45  c.  le  dessus 
des  bajoyers»  ce  qui  arrive  moyennement  un  mois 
chaque  année.  Enfin^  la  navigation  trouve  encore 
de  graves  obstacles  dans  l'imperfection  du  chemin 
de  halage  qui  n'est  praticable  que  pour  les  hom- 
mes, et  qui  passe  fréquemment  d'une  rive  à  l'autre» 
ainsi  que  dans  la  présence  de  hauts*fonds  et  même 
de  roches  qui ,  sur  plusieurs  points  de  la  rivière, 
retardent  la  naarche  des  bateaux,  ou  mônîe  en  com« 
promettent  la  sûreté* 

On  ne  s'étonnera  pas  que ,  dans  de  semblables 
conditions,  les  bateaux  emploient  quinze  à  vingt 
jours  pour  remonter  d'Angers  à  Laval,  et  que  le 
prix  du  fret  a'^Jève  à  10  francs  pour  cette  distance 
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de  90  kilomètres^  c'est-i-dire  à  10  ou  14  oentimes 
par  tonne  et  par  kilomètre.  Quant  i  la  descente, 
elle  s'effectue  en  six  à  huit  jours,  au  prix  de  3  cen-^ 
times  par  tonne  et  par  kilomàtre. 

Au-dessus  de  Laval ,  la  pente  n*est  pas  moin«- 
dre  de  38  m.  56  c.  sur  une  longueur  de  85  ktkmiè- 
tres  ;  et  elle  dépasse  ainsi  un  mètre  par  kilomètre  ; 
cette  pente  est  rachetée  en  partie  par  dix*sept  bar* 
rages  sur  lesquels  sont  établies  des  usines,  et  par 
deux  autres  barrages  à  peu  près  démolis»  Mais  il 
n'existe  aucune  disposition  pour  le  passage  des  ba- 
teaux, et  cette  partie  de  la  rivière  est  complètement 
inaccessible  à  la  navigation. 

Les  projets  que  nous  venons ^  en  ce  moment, 
soumettre  à  vos  délibérations,  ont  pour  but  de 
transformer  en  une  navigation  régulière  et  sûre  la 
navigation  incertaine  et  dangereuse  qui  existe  au- 
jourd'hui entre  Angers  et  Laval ,  et  de  créer  une 
navigation  nouvelle  dans  la  partie  de  la  rivière 
comprise  entre  Laval  et  Mayenne. 

Deux  projets  distincts  ont  été  rédigés  par  les 
ingénieurs  pour  ces  deux  parties  de  la  rivière,  et 
ont  été  soumis  successivement  aux  formalités 
d'enquête  prescrites  par  les  règlements  sur  la  ma- 
tière. 

Les  résultats  de  cette  instruction  ont  fait  ressor- 
tir toute  l'utilité  qui  s'attache  à  l'amélioration  du 
cours  de  la  Mayenne. 

En  faisant  même  abstraction  des  grands  projets 
qui  tendent  à  rattacher  cette  rivière,  soit  aux  ca- 
naux de  Bretagne,  soit  à  Tud  des  bassins  qui  dé« 
bouchent  dans  la  Manche,  projets  qui  la  placeraient 
au  rang  des  grandes  ligues  navigables  du  royaume, 
mais  dont  l'exécution  est  encore  soumise  à  de  nom- 
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Inreifseft  éiirènMfititéé^  en  ne  peM  méetmniitlfè  (frie 
le  CMfft  de  h  Majéhne,  ôonèkléné  nlèiii0  eMMi^ 
«tœplè  Voie  d*(?Xf)l«itatfoh  lôctâk^,  ne  mh  i»ppey  à 
exercer  une  grande  inênence  lur  la  pr^s^péfifé 4éft 
mhes  départements  qa'îl  irdifersè. 

B^è,  itial^é  h»  oftÂtaelefi  de  Miil  Mrire  <fdl  eii^ 
tmveni  la  na^gatièm  enrtf^  Angers  ei  UVal^  enfal 
]>eFfaictieiil  A  peine  de  cOtifiMérer  œtte  Mnin  de  la 
rivièi»e  «rnime  rëeHetiiéfit  oaTigabie^  le  cmniiief^é 
n'y  eëi  passafisimpettaiiee.  Dfttia  iedëpartémefilde 
Msiifie  eMiolrei  cfrf  a  eon^iatéifi»  tdirMge  de89^0Ô0 
lonneduii  etiviton  à  la  remonte^  et  de  98,00Oà  lé 
ilcscenie.  Les  marchandiees  qui  rensbritcWl  ftisqit^é 
Laval  s^ëveiit  metyenfietâetil'  à  14,000  fcintfedux 
environ  j  eeinjbMés  de  Vltif^;  ^ésinres,  èqI;  plfllMS^ 
mtfeémi  bftèftres^  htéfMèts,  ehstHbdn  de  ter^e^  «fti-> 
grais  ;  à  la  deètiètfte;  le  tonftagfe  est  de  40,000  (eft*^ 
itëaut;  éOTtffiroiéstleBels  de  eoikstfuetioft ^  ib^î^litir^ 
^raftît;  marVf e»  ^eife  eli  po\k(^i  èéféifles;  maiè  eë 
mouvement  ne  peM  deti rlèr  qit'dtre  idée  fort  InedtM-' 
pléld  de  te  elfcutftttdtt  qn\  Mi  sH^taMIr  sut  la 
Hfeyèïthe;  lOfsiprte  lèreomiAerce  y  tfeutef*  tes  *l*j 
ifîëhftsf  d^iifner  Màvîgatrort  sftre  et  commode,  et  loM- 
qee  te  c«nfraHsë(îûff  de  h  t)ariie  elittiptplse  ëAUe  teè 
villes  de  Mayenne  et  de  Laval  permettra  aux  bateâ^tfît 
d'éteindre  fer  p«r()e  supérieure  du  déj^anemeht. 
te  conseil  gêttérsîl  de  la  Mayenne^  H  etihttibrë  de 
commerce  de  Laval ,  la  chambre  consultative  des 
arts  et  matinfiicluresi  le  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Mayenne,  les  commissions  d'enquête  des 
deux  départements  traversés,  sont  unanitoes  pour 
proclamer  les  heureux  résultais  qu'on  est  en  droit 
d'attendre  d^  la  réalisation  de  ces  projets. 

Les  vioBi  Im  (^riceries,  tes  fwadoiu  eliimiqtves^ 


romUfie  t^r^,  i^algré  l'élûyj^tipn  do$  [mu  #^£90^7 

avantage,  quand  la  Mayenne  Mra  «4n9)J9#,  MM 

à  #flWi?  d«  50,000  l^ilpgfftfBoieR  pan  ««gi^ijie  |» 
qn9ii^^4  des  (ii«ff}|ijipdl»e»  ^  p«  genre ,  qjii  pont 
J9IPflflém.f[)i|fis«^(fifrflle,  f^vea  d#s  frw§  de  iPaijgT 
port  exorbitants  ;  chaque  jour  ('indtiç^rjp  q^(|i)ijf<)|Dr 
Uvtién^  4?  Maypn^^  «nplpi^  3,000  kilpg)H^a?inos 
d^  (W>tPB(,  qui  ^»(  an)cnâBà  gfi^nds  (m*  du  popidii 
H4Ti!et  4t  q»!  poiirraient  ètp^  fotipqis  ^we^  ceono. 
mie  p9f  |o  cQininpcpe  d^  Manier  ,  94  oinpeuniant 
I0  sQiifs  dA  {0  Lpire  fit  de  la  H4yon>ie  «apaiiv^fl }  I0A 
pfpdliUf  «OftRttfapfurés  qui  «f)i)t  pxpédjép  en  f«t«Mr, 
4ii{iif^Rt  flvflc  aitantDge  )ft  qaétme  «oie  4  e(  {>Piir- 
mmi  mfÀ^Q\^mf  le\  conçm>««npo  de«^IHi9«eT 

mpfi mii^m  ti\m^^  n^m W rftpp^rt dAsiMA^i^qf 

nications ,  san^  refs^Hric  fiu  fdpMHX  pxpmli^n^  Mfi 
i:#k«i«ie{p«a!(  fpegp^siif  de«  clairet»  l#9  ^r^es 
qni  e^plpilept  lea  rich^a  ipi0«rai9  de  )'fivroBdiii9«* . 
wmi  <i#  MayflHB^  ,  n'aH^q(}fln(  qqe  la  «w^lian 
d-one  vAîe  navigable  >  povc  in^oduire  dans  lenrs 
jfgfQç^t^  dp  fabricatipp  remploi  de^  houille^  d4  ' 
$9{nb-l;U«ope  •  eu  de  la  poriip  ipférieure  de  la 
Lojrp ,  (jpnt  le  prix  du  transport  par  terre  l«iii 
interdit  en  ce  moment  l'usage.  Leurs  produits  , 
dont  l'excellence  est  déjà  constatée,  pourront  ainsi 
lutter  pour  le  bon  marché  avec  les  proçUiild  étran- 
gla )  les  graniis  de  la  Mayenne ,  aussi  beaux  que 
«MIC  qui  ao«t  expédiéf  dit  C»tvado«  et  de  U  Wan* 
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che,  ses  grès,  dHine  superbe  qualité  ,  restent  inet- 
ploités  dans  le  pays,  et  occupent  inutilement  un 
terrain  perdu  par  l'agriculture  ;  toutes  ces  riches* 
ses  locales  deviendraient  l'objet  d'une  exploitation 
avantageuse,  si  elles  trouvaient  un  moyen  écono- 
mique d'exportation  • 

Mais  c*est  surtout  pour  l'agriculture,  que  la  ca- 
nalisation de  la  Mayenne  serait  un  immense  bien- 
faits La  cherté  des  transports  est  le  seul  obstacle, 
en  effet,  à  la  propagation  de  Temploi  de  la  chaut, 
qui,  dans  cette  partie  du  territoire,  donne  au  sol 
une  prodigieuse  fertilité. 

Aujourd'hui,  pour  une  surface  de  260,000  hec- 
tares, la  consommation  de  la  chaux  est  de  4  mit- 
lion  178,000  hectolitres,  dans  les  deux  arrondis- 
sements de  Laval  et  de  Cliftteau-Gontier.  L*arron* 
dissement  de  Mayenne  n'en  consomme  que  172,000 
pour  une  surface  de  121,000  hectares;  remploi  de 
ce  précieux  engrais  y  prendra  un  développement 
bien  plus  considérable,  dès  qu'une  communication 
navigable  viendra  diminuer  les  frais  énormes  qui, 
aujourd'hui,  en  arrêtent  le  transport. 

L'agriculture  ne  trouvera  pas  seulement,  dans  la 
création  d'une  voie  navigable,  les  éléments  d'une 
production  plus  abondante;  elley  trouvera  en  même 
temps  pour  ses  céréales  un  moyen  d'exportation 
dont  elle  est  privée  aujourd'hui,  et  dont  l'absence 
laisse  souvent  sans  valeur  une  partie  oopsidérable 
dés  récoltes.  La  Mayenne  livre  généralement  au 
commerce  ses  grains,  à  deux  ou  trois  francs  par 
beetolitre  au-dessous  du  prix  des  autres  pays  pro* 
ducteurs,  et,  malgré  une  différence  aussi  notable, 
le  prix  des  transports,  non-seulement  lui  inter-* 
dit  le  marché  de  Paris,  mais  ne  lui  permet  souvent 
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récoulemeat  de  les  grains,  que  kursque  des  sinii^ 
Ires  ont  frappé  les  aalres  paya  agricoles. 

L'ouverture  d'une  voie  navigable  permettra  au 
seul  département  de  la  Majenne,  après  avoir,  pourvu 
largement  à  la  consommation  locale,  de  livrer  an« 
nuellement  à  la  consommation  générale,  une  masse 
de  grains  divers,  que  la  chambre  de  commerce  de 
Laval  évaluait,  en  i830,  à  625,000  hectolitres, 
mais  que  la  Commission  d'enquête  réunie  i  Laval 
en  i843,  ne  portait  pas  à  moins  de  i, 300,000  bec-» 
toUtres.  Sous  ce  point  de  vue,  la  canalisation  de  la 
Mayenne  n'offrirait  pas  le  simple  caractère  d'un 
travail  d'utilité  locale;  mais  elle  intéresserait  le 
bien-élre  général  du  pays  en  élargissant  la  zone 
où  il  puise  aujourd'hui  ses  approvisionnements. 

Ces  considérations  ont  été  développées  dans  les 
pièces  de  la  double  enquèle  qui  a  été  ouverte,  d'une 
part,  sur  le  projet  d'amélioration  de  la  navigation 
entre  Angers  et  Laval  ;  de  l'autre,  sur  le  projet  de 
canalisation  entre  Laval  et  Mayenne.  Les  diverses 
Commissions  et  assemblées  délibérantes,  consultées 
sur  cette  queslion,ont  unanimement  reconnu  l'im- 
portance des  travaux  projetés.  Quelquesr  objections 
uniquement  fondées  sur  des  considérations  d'inté* 
rét  privé,  se  sontseules  produites  dans  les  enquêtes. 
Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  les  développer 
ici }  l'administration  s'efforcera,  dans  rexécuiion 
des  travaux,  de  ménager  autant  que  possible  ions 
les  intérêts.  Et  quant  auxdoimnages  qui  ne  pour- 
raient être  évités,  ils  devront  se  résoudre  en  indem- 
nités, dont  la  liquidation  sera  faite  suivant  les 
régies  ordinaires,  et  d'après  les  droits  qui  auront 
été  régulièrement  reconnus  à  chacun. 

Dans  le  département  de  Maine*^et*Loire,  les  ob« 
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de  la  Mayenne^  portent  «tir  de^x  p«tiiu  princi- 
psuit  la  sappresfctpn  d^un  ceriaîn  nombre  d«  bar- 
mgea,  iMSUNcontro  taquOlle.réokiAêntto  pro>* 
priéiaireg  d^usinea,  ei  IMlargiaaomoni  des  e)iOAi|ii« 
do  tialafB ,  qni  oit  combauno  par  iea  propriétaînao 
riverains.  La  commiaBion  d'onquAte  ho  o^eat  paè 
artètée  k  teê  oppoaiiioad»  fille  a  réoonncr  que  ia 
âoppreaaion  de  qtte)quea  bemgea  el  une  nouvèllA 
disiribntion  des  ciiiilea  étaiont  coaiinandéea.pa^ 
l'iniérèi  do  la  MivigaMon  ;  quo^  d^na  le  ^tà«e  dH 
projet)  lea  nîvtauK  des  bie&  étaient  écoblia  de  mâf» 
nièfo  à  éviter  à  ia  Toîa  tui  deaséâhemeii't  nuiaiUa 
aux  propriétés  riveraines,  et  à  procurer  rtstfiiaîs** 
sèment  des  prairies  ippréosgettses»  e|  qu'en  fcissé- 
quenoe  ies  b^ses  de  ce  prqjet  devaient  être  naînte- 
nues^  Optant  à  la  largitur  dq  chemin  de  balagoi  la 
tioiaipission  s'est  bornée  à  éiaettre  1^  irbeu  que  ie; 
GDuvernoBfientt  usant  de  la  i^oultc  qui  li|î  èsi  ao-- 
cei^dée  par  le  décret  du  3tt  Janvier  1808^  limUAi  la 
lar^ur  de  œ  ohemin»  de  ^noniorc  à  oomiUoc  les 
îatérèia  do  i'agrtouitune  avec  te$  exigonpea  de. la 
navigatipn.^  ia  Gominiastop  ^  considérant  du  rest< 
que  la  canalisation  de  la  Mayenne  doit  iaoilitéi;  les 
relatiops  entce  le  oamiUorite  des  départooients  du 
Nord  et  de  TOuûst^  et  oe{ui  des  départemeols  du 
Midi,  qu'elle  établira  des  rapports  intimes  entre 
lesdéparteaaents  de  Maine-et-Loire  et  dq  la  MejNinnft 
par  réchange  rapide  et  économi(|uc  de  leurs  pro- 
doits»  qu'elle  améliorera^  par  ral^aîsseipeiit  de  Té* 
tîagei  une  grande  partie  des  propriétés  rtvarainfit» 
aujourd'hui  basses  et  marécageuses»  a  donné  une 
adhésion  unanime  au  projet  soumis  ieon  ex^inen* 
Lia  Cltambce  oonsultaiive  des  arts  et  niaanfsc- 
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învêi  df Aiif^i^  te  Iribf&nal  de  oosiiMfce^  oui  M- 
connu,  comme  la  Commission  d'enquête,  Tulililé 
oi  là  edqwn»Mfa  dUih  projai  qui  dek  œvcer  la 
pibs  heûfoiisp  influence  aur  la  psoapérité  du  cott- 
imMsp  et  de  yagrieohure. 

QiïMé  8QX  dispositions  généralw  do  projeli  pM 
de  mets  eufflsmi  poui^  tea  expliquât^ 

ftane  la  pariîe  de  ta  Mayenne  qui  s^étead  entre 
Alifiêl^  M  LaVal^  |e  projet  eomprend  V^aUiase*» 
TtieAt  de  96  éeluset  ft  aas  de  B^^^âO  de  lary^eor  ter 
38*^  dé  lonmeup»  Cea  écluses  seront  aèepléea  è  d^aq^ 
dlens  MrrIgeS)  dont  le  niveau  n'aUra  4  subir  ifM 
des  itiedifications  asoea  légèrea  »  et  deei  les  noiit' 
telles  dispositions  n'apportèrent  pas  >  sauf  on  pêtn 
Motûbre  d^èxceptiilns^  deohangeinenl  notable  daes 
la  sitttdtron  a<StiieUe  des  usines.  Le  nbmbiîi  d^ 
barrages  écluses  se  ireutant  aînèî  (1x4  à  vbgl-sit^ 
li  étl  HétAte  qee^  sur  les  trente^neuf  barra|{ea  ^ui 
existent  aujè^u'rdîliui  pnire  Angsra  ^i  La  ta*  y  tmim 
détt^ofrt  6t>ô 'siipprimés.  Le  lâbntant  eppin^iinaiff 
des  in^eftinhésauxt^uelles  pourra  deiiQer  Ubu  la 
suppression  de  eeêufttnes,  Aguredans  rçsltsaâtien 
géhèraledes  dilpenSQS;  mais  ta  liquidsiien  ec  le  rà^ 
glebent  de  ces  feèetenilés  sei^oni  emeerées  de 
tîntes  les  fldriM(HésiiécidSèain9s  peur  tgaraMireoiii-9 
plèiemêei  les  fiitéféts  de  Trëèor; 
*  l^^utes  (es  éelMses,  jusqu'à  Latet^  sent  diaUiea 
sur  ie  rire  droilSi  à'e^^À>dire  du  eAté  du  belàge  hasi 
bîiael}  sur  toute  l'étendoe  dé  oettp  rive,  le  c6bmiii 
de  liaisge  sera  porfeotionné,  et  sa  hauteur  déteraw- 
née  diaprés  le  régime  des  eaux  supposées  à  l'^jSO 
M4essus  de  l^ôtibge;  sur  la  rive  gailche,  onsebbi^ 
fiera  à  aesercr  rexécetion  des  règlements  sur  ta 
pelioede  ta  nevîgaiioo^  de  maMècQ  à  fake  dispa# 
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rattre  les  plantations  trop  rapproehées  de  la  ri- 
vière* 

Dans  la  traversée  de  Laval,  Técluseest  placée  sur 
la  rive  gauche;  mais,  &  partir  de  ce  points  le  che- 
min de  halage  doit  quitter  la  rive  droite  et  passer 
sur  la  rive  opposée  ,  qu'il  ne  quitte  plus  jusqu'à 
Mayenne;  de  telle  sorte  que  remplacement  assigné 
à  récluse  de  Laval  est  sans  inconvénient  pour 
la  navigation.  Le  projet  comprend  »  en  outre» 
l'établissement  d'un  quai  et  d'un  port  de  débar- 
quement ,  qui  permettront  au  commerce  d'eifec* 
tuer  ses  opérations  au  centre  même  de  la  ville. 
Le  conseil  municipal  de  Laval ,  en  donnant  son 
adhésion  i  ces  travaux,  a  consenti  à  prendre  à  sa 
charge  le  tiers  des  indemnités  de  terrain  que  doit 
entraîner  leur  exécution.  Cette  subvention  peut 
être  évaluée  à  70,000  fr.  environ. 

Au-dessus  de  Laval,  comme  dans  la  partie  infé* 
rieure  de  la  Mayenne,  on  se  propose  d'obtenir  un 
tirant  d'eau  de  4"',50,  en  changeant  le  moins  pos- 
sible le  régime  actuel  de  la  rivière.  Mais  les  dix- 
sept  barrages  actuellement  existants,  et  qui  ont  été 
construits  dans  Tintérèt  unique  des,  usines,  sont 
loin  de  donner  cette  hauteur  d'eau  dans  toute  l'é- 
tendue de  leur  retenue.  On  a  dû,  pour  créer  toutes 
les  conditions  d'une  bonne  navigation ,  relever  la 
crête  des  anciens  barrages ,  ce  que  permettait  en 
général  la  hauteur  des  rives^  déplacer  quelques 
uns  d'entre  eux  pour  les  reporter  en  aval  des  par-^ 
ties  rapides,  et  établir  de  nouvelles  retenues. 

Sur  deux  points  ces  dispositions  eussent  été  in- 
suffisantes, et  Ton  s'est  trouvé  dans  la  nécessité 
d'ouvrir  deux  dérivations  latérales,  dont  Tune  a 
8,270"  de  longueur  et  se  termine  par  trois  écluses 
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accolées ,  et  donl  Taulre,  do  GoO""  de  longueur, 
descend  en  rivière  par  une  double  écluse.  lndé« 
pendamment  de  ces  écluses  y  double  cl  triple, 
le  projet  comprend  dix-sept  écluses  simples  ;  il 
comporte ,  en  outre ,  l'établissement  de  quatorze 
nouveaux  barrages,  la  réparation  et  Fex hausse- 
ment de  quatre  barrages  anciens,  et  la  démolition 
de  dix  autres  barrages.  Le  chemin  de  halage  sera 
placé,  comme  nous  l'avons  dit,  sur  la  rive  gauche, 
et  présentera  une  largeur  de  4.  mètres  et  une  hau« 
teur  d'un  mètre  au-dessus  de  Tétîage. 

A  Mayenne^  comme  à  Laval,  on  construira  un 
quai  et  un  port  de  débarquement,  ouvrages  indis- 
pensables dans  l'intérêt  de  la  navigation, etauxquels, 
d'ailleurs,  la  ville  s'est  engagée  à  concourir  par  le 
paiement,  soit  des  indemnités  de  terrains,  soit 
d'une  somme  fixe  de  75,000  fr. 

L'ensemble  des  projets  d'amélioration  de  la 
Mayenne  est  évalué  à  4,000,000  fr.  pour  la  partie 
comprise  entre  Angers  et  Laval,  et  à  la  même  som« 
me  de  4,000,000  f.  pour  la  partie  qui  s'étend  de  La- 
val à  Mayenne.  Hais ,  indépendamment  des  sub- 
ventions dont  nous  venons  de  parler,  et  que  nous 
croyons  nécessaire  d'ajouter,  comnîe  somme  à  va- 
loir au  montant  de  l'estimation,  il  a  été  offert,  par 
le  conseil  général  du  département  de  la  Mayenne, 
une  subvention  de  un  million  pour  contribuer  aux 
travaux  d'amélioration  de  cette  rivière,  dans  le  cas 
où  les  travaux  s'étendraient  jusqu'à  la  ville  de 
Mayenne.  Cette  cçndition  se  trouvant  réalisée  par 
le  projet  que  nous  venons  soumettre  à  vos  délibé^ 
rations,  le  chiffre  définitif  d'évaluation  doit  être 
fixé  à  la  somme  de  7,000,000  fr.;  et  tel  est  le  cré- 
dit que  nous  proposons  d'affecter  à  l'amélioration 
de  la  rivière  de  la  Mayenne. 
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SARTRE. 


lA  fi«rth«,  doif t  le  tofùfi  est  n^gaMO)  de^îb 
AtfSërs|«8)|u^liSnè,  Mr  «neéiefldua  de €94  ki^ 
lomètres,  semMe  ttt)q[K^«$  eoinitie  U  Ma^rihe,  à 
dtertefii^i  {MIuf  tes  l«K^téB  qu'elle  baigne^  une 
s<MiMe  fteMidede{(rMpéi^.  Lu  tergear  et  It  pmn 
ioMhMH*  d«  lit  de  eetie  f ivière^  la  doMëtir  de  mn 
H^me)  \b  fème  de  sa  taliée,  se  prèleni  admiraiMe-: 
ÉÈMi  à  VéiMissément  d'tne  iiotitie  davigatiofl  )  sm 
crues  sont  rares  et  ff^exeèderit  pas  oiie  hauteor  dé 
3  mètres  à  8*^jB0  au-dessns  da  \ê  crête  des  bar^a- 
^  j  «a  petite  totale  ti'eM  qne  de  !l8*,50i  depuis  le 
BfeiM  jtMqa'à  son  confluent  atec  ferMayenney  e*est- 
àHdire  de  O'',^^  moyen  nettient  par  kitomêtrè  7  se^ 
rl^s  sont  életëes  de  «""^BO  emrifOn  au-dessus-  des 
eamdr^êiresj  et  présentent  un  ehediiti  de<i4lager 
naturel  «jvr  n'a  besoin ,  quadt  à  présent;  ^ue  09 
tégfepès  mc^flealions: 

Oepetklatit,  matgrë  des  dtsposittons  aiÀsl  fevo^ 
l^Mes  en  apparence,  la  navigation  de  ta  SâHlie  a 
Mujours^élé jdsifitMct  diffioilej  dispendlelîèe  et  sMi 
aeti^Aé: 

On  seretidi>a^co«»pte  sane^  p^ine  d'uir  tel  ëttftr  éè 
dfe^des,  enr  exattiinant  te  t^gitne  auquel  èijtMiitniâë 
Mite  «atigatidn.  Depuis  Angers  ju^U'à  Ohëffes, 
8W  t9  Uloteèsres,  la  navigation  est  naturèllej  et  ne 
nàamm  pti^  de  diffieulté  «ériëuse;  m«hi  »  partie 
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d9  oe  poiat,  lo  Ut  de  la  $arthe^  comme  celui  de  la 
Ébyenne,  est  interrompu^  de  distance  en  distance, 
par  des  barrages,  auxquels  sont  accolées  des  usi- 
nes, et  qui  transforment  Iç  chenal  en  une  série  de 
biefs  étages.  La  communication  entre  les  bassins 
successifs»  s'qpère  à  Taide  de  simples  pertuis ,  ou 
portes  marinières  de  4'">60  de  largeur,  ménage 
dans  le  massif  des  barragos,  et  fermés  par  des  ai*» 
guilles  veriicafes  app'uyées  sur  line  barre  tour«> 
nante.  he  passade  d«  c«s  portes^  ainsi  que  npfis 
Tavons  vu  pour  (a  lîlayennQi  est  touJQurspéniî^l^f 
et  souvent  dangereux;  i(  s'effectue  à  j'aide  de  ca- 
bestans (jfii  sont  placés  sur  les  bateaux,  Ql  dont  la 
corde  est  amarrée  à  ma  point  fixe  établi  sur  la  rive; 
le  temps  de  cette  manœuvre  n'est  pas  mojns  de 
trois  heures  à  la  remonte  ^\  d'une  heure  à  la  des^ 
conte, 

ta  ujdicultc  du  passage  des  pertuis  eçt  le  prir)^ 
cipal  obstacle  que  rehcp^tre  la  navigation  de  la 
Marthe  ;  mate  il  n'est  pai  le  seul  \  il  s'y  foripe  ^  en 
outre,  de?  pllérisseraents  considérables»  dont  le 
dépôt  est  favorisé  par  la  diaposition  de9  barrages^ 
et  qui  arrêteht  fréquemment  la  Marche  des  b^^ 
teau3{t  ^e  n*esl  qu'au  moyen  d^  l'ouverture  du 
pertuia  supérieur»  et  souvent  même  de  plusieurs 
pertiiis  siïccessifs ,  que  l'on  peut,  dans  certaines 
circonj^tances,  créer  un  tirant  d'eau  convenable  ^ur 
lesbaiiis-fonds.  Il  est  vrai  que,  par  celte  opération, 
la  chute  des  pertuis  se  trouve  sensiblement  d^mi.* 
quée;  mais  cet  avantage  ne  s'obiieut  au'aïf  prix 
de  longs  retards;  car,  une  fois  parvenu  oaps  le  bj^f 
supérieur,  on  est  forcé  d'ailendre  que  ce  bief  fiit 
repris  son  niveau  habituel ,  pour  renouveler  ensuite 
la  même  manœuvre.  Les  thermes  dépenser  d'eiiu 
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quVxigc  un  mode  de  navigation  au^si  Imparfait, 
épuisent  promplement  les  ressources  de  la  rivière; 
et  bien  qn*à  Tcpoque  môme  de  rétiage,  le  volume 
de  la  Sarlhe  ne  soit  pas  moindre  de  dix  mètres 
cubes  par  seconde,  volume  bien  supérieur  aux  be- 
soins d'une  navigation  régulière,  la  circulation  se 
trouve  chaque  année  interrompue  pendant  un  es- 
pace de  trois  mois  environ  par  Tinsuffisance  des 
eaux. 

La  partie  supérieure  de  la  Sarthe  comprise  entre 
le  Mans  et  Fille,  sur  une  étendue  de  i8  kilomètres 
environ,  présente  de  meilleures  conditions  pour  le 
mouvement  des  bateaux.  La  navigation,  interrom- 
pue dans  cette  partie  de  la  rivière  depuis  près  de 
deux  siècles,  a  été  rétablie  vers  i827  d'après  le  sys- 
tème actuel  de  canalisation,  c'est-à-dire  au  moyen 
\le  la  construction  d'écluses  à  sas.  Aujourd'hui ,  la 
circulation  s'effectue  sur  ce  point  sans  aucune  dif- 
ficulté et  avec  un  tirant  d'eau  normal  de  1  m.  60 c.^ 
mais  les  -heureuses  dispositions  qu'offrent  ainsi 
les  deux  parties  extrêmes  de  la  ligne  d'Angers  au 
Mans,  seront  en  quelque  sorte  perdues  pour  le  com- 
merce, tant  qu'on  laissera  subsister  les  imperfec- 
tions si  graves  que  présente  la  partie  intermédiaire 
comprise  entre  Pillé  et  Cheffes,  sur  un  développe- 
ment de  07  kilomètres  environ. 

Depuis  plusieurs  années  déjà ,  l'Administration 
a  prescrit  l'étude  des  travaux  nécessaires  pour  faire 
disparaître  ces  obstacles,  et  ce  sont  les  résultats  de 
ces  études  que  nous  venons  soumettre  aujourd'hui 
à  votre  examen. 

Trois  projets  distincts  ont  été  présentés  pour 
l'amélioration  de  cette  partie  de  la  Sarthe.  La  pre- 
mière section  s*étend  de  Pillé  à  Malicorne,  sur  29 
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kiloméires  de  longueur  ;  la  deuxième,  do  27  kilo- 
mètres de  développement,  est  comprise  entre  Ma- 
Itcorne  et  Sable  ;  enfin  la  troisième  s'étend  de  Sa- 
blé à  Gheffes^  sur  41  kilomètres  de  longueur»  Nous 
avons  dit  qu'au-dessous  de  Chefies  jusqu'à  An- 
gers, il  existait  naturellement  une  bonne  naviga- 
tion. Les  légères  améliorations  que  peut  exiger  cette 
partie  de  rivière,  sont  comprises  dans  le  projet  de 
la  section  précédente. 

Le  système  de  perfectionnement  qui  semble  de- 
voir être  appliqué  avec  le  plus  d'avantage  à  la  ri- 
vière de  la  Sarthe ,  et  dont  l'emploi  paraît ,  au 
premier  abord ,  le  plus  simple  et  le  plus  économi- 
que, consisterait  à  remplacer  chaque  pertuis  par 
une  écluse  à  sas,  et  à  ouvrir  un  chenal  à  travers 
les  attérissements  qui  se  sont  formés  en  aval  des 
barrages;  mais  ce  système,  employé  en  1810,  à 
l'un  des  barrages  supérieurs,  celui  de  Ghaoué,  n'a 
pas  été  couronné  de  succès.  A  peine  l'ancienne 
chaussée  fut-elle  remplacée  par  un  nouveau  bar- 
rage, avec  une  écluse  accolée,  qu'il  se  produisit  en 
aval  des  affbuillements  considérables ,  tant  sur  le 
fonds  du  lit  que  sur  les  rives,  et  qu'on  dut  renoncer 
à  ouvrir  le  chenal  au  milieu   des   énormes  at- 
térissements produits  par  l'action  des  eaux.  Bien- 
tôt une  débâcle  de  glaces  causa  de  graves  avaries 
à  l'un  des  bajoyers  de  l'écluse ,  et ,  en  1827,  lors- 
qu'on reprit  les  travaux  de  canalisation,  on  recon- 
nut l'impossibilité  d'utiliser  ce  premier  ouvrage. 
II  ne  suffit  donc  pas  de  transformer  les  pertuis 
en  écluses,  pour  régler  convenablement  le  régime 
de  la  rivière.  11  faut  encore  rendre  la  navigation 
complètement  indépendante  des  désordres  que 
produit  inévitablement  la  chute  des  barrages.  Ge 
P.-V.  3  7 
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résultat  sera  atteint  par  rélablissement  de  canaux 
de  dérivation 9  ouverts  à  l'amont  de  chaque  rete- 
nue, et  débouchant  h  l'aval,  en  un  point  situé  en 
dehors  de  Inaction  de  la  chule.  Celle  dispositioQ 
offre,  d^ailleurs,  l'avantage  de  placer  les  écluses  et 
tous  les  ouvrages  d^art  j  à  Tabri  des  accidents  que 
peovetit  produire  les  débâcles  et  les  crues  ^  et  de 
donner  de  grandes  facilités  pour  l'exécution  des 
ira^tnt. 

Telest  le  système  d'amélioration,  qui,  appliqué 
déjft  aveè  siiecès  dans  ta  partie  de  la  Sarthé,  com- 
prise entre  te  Mans  et  Pillé,  est  proposé,  aujôiir- 
d'huî,  po«r  la  partie  inférieure  de  la  rivière. 

Les  canauK  de  dérivation  auront  40  mètres  de 
largeur*  dit  plâfbiid,  avec  un  tirant  d^eàu  de  i^ 
40^,  et  seront  aecompagnés  de  levées  de  ha- 
lage  insubmersibles.  Les  éduBes  de  33  mètres  de 
longueur  et  de  5"  29"  de  largeur  seront  eou^ 
ronnées  à  l*"  40*  au-dessus  de  fétiage,  c^est-à- 
dire  i  b  hauteur  à  laquelle  s'arrête  la  naviga- 
tkm  ;  les  culées  des  ponB  laisseront  une  iar- 
^mr  de  passade  de  6*  20" ,  égale  à  celle  qui 
existe  dans  le»  éeluses.  Enfin,  les  dériA*ation« 
seront  préservées  de  l'effet  destructeur  des  eou- 
rtnls  qui  pourraient  s'y  éttiblir  dans  les  crbes, 
alors  que  fe<;faule  n^est  point  complètement  elfii- 
tétj  6oiia4i  moyen  de  perrés  et  de  musoirs  maçon  ^ 
Béa,  8c3A  parla  fermoturede  t'entréedu  eanaidont 
b  idie  «efoit  fi>unie  de  portes  de  garde  .«aoll 
imr  CtnatibiiAeralbilké  des  portes  d'amont  4g  Vë- 
-eiiuse^ 

L468  dkposkioiia  ^^oe  mus  ^ve»mï  s  <riii<K(|iMf  «éM 
'doMUiiM  à  iaim  disparatire  4ous  1^  ineonVéiti?eAts 
ifnc  ptrésenieiit^  f^urteMiMjMvement  4ee  bëtcai», 


iM-lltirilIgM  ^  la  $anihfl.  Toille((>i>  ^n  ne  pourrait/ 
8IIP9  se  jeter  dans  de^  dépenser  considérables,  ti 
8aq§  ipuIdplieF  outr^  iq^ure  )cs  temp»  d'arrêt  dé 
la  naYigatjpo»  ^ppKquer  à  tQiiles  les  retenut^s  ao«^ 
tP9l)4H|eR(  çxistapt^A  pô  «ysièfiae  dq  perfeclioi^M^ 
infini*  \4^  l^arrage^»  en  <^net ,  ot^l  é^é  quelquefora^ 
établis  moins  dans  Tintérêt  de  la  »avîgntioii  qne^ 
c)»i|^  ^bti  de9  iifliMs;  leliM  dnitee  imégalement 
it^i>9f4î^  sppi^  aW'W^l  Ifop  faibles  pour  motâverla 
OM»lr9ol¥)»  d'u9o  écjMe*  On  a  done  éi^  oeoduit 
à  ^lÂidiM  liBO  »o^ve)la  di$li;ibuUen  delà  penie»  ol 
à  niduii!»  d»e|i  de  j«i3leB  lianîtes,  au  moye»  de  la 
sappre«^j|  é»  ^uekjwa  berta^es,  ie  nombre  deii 
4)wMsiàfirMMb»f.    . 

nfxm  î»(iiq«fteroiie  en  peu  de  mots  la  ncHtrclle^ 
oip^tMioo  «cittî  A  éié  ^ifm  adoptée  pour  ia<  penie  dé 
leWfîèïO* 

Sotte  FiUà  elMaiicome,  il  exista  aujrmVd'hui' 
sept  reURMea;  le  projet  appMLUVé  par  le  conseil 
générai  des  ponts-et-chaussées,  réduit  à  quatre  Ve 
nombf»  dea  barrages  éelaséa  qui  doivent  «^sfster 
dana  «eue  partie  de  la  rivière. 

JUa  i^nemiàre  ckute  est  raelietée  par  Ip  dérivation 
de  la  Figue,  ^i  a*ouvre  immédiatenent  en  «ival  de 
FiUé  el  débouche  en  amont  de  Roizé.  Oe  canal,  ie 
|:éU8  conaidéreble  de  ceux  dont  on  propose  l'exé-* 
c^en,  pr^àaante  une  longueur  de  4^608  mèires,  et 
produitdftm  ie  dévdoppementdc  Ja  iigne  na^gable 
t^ll!MOQ^vejisslanlent  de 4,000  mètrosenvir^n  ;  é'ësc 
ainsi. que liîéiandoe  de  la  ^ectten  de  Fille  a  Jkfeli* 
c(Bttoid  irauto^iédaite  à  â9  Àil6mètpee« 

AiMieiacBM  d«  qanàl  de  La  Fnye  est  établie  Vé^ 
cèfcae  itoiltàfiazê,^wao  ups  déDiitKiipinde^âgdjnàtréa 
de  longueur.  A  Fercé|  la  rivière  coule,  non  plus 
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stir  un  fonds  de  gravier  affouillablé,  ttinii  dans  ntt 
Jit  de  rochers;  et  l'on  se  propose  d'établir  en  lit 
de  rivière  Técluse  qui  doit  racheter  cette  chute. 
Enfin,  k  Noyen,  on  établira  ane  dérivation  de  i ,690 
mètres,  et  une  écluse  qui  rachètera  à  la  fois  les 
chutes  correspondant  aux  usines  de  Noyen  et  du 
Gord  de  Noyen. 

Entre  Malicorne  et  Sablé^  sur  huit  barrages  qui 
existent  aujourd'hui,  quatre  seront  supprimés,  et 
la  pente  totale  sera  rachetée  par  les  quatre  écluses 
de  Malîcorne,  de  Parce,  de  Juigné  et  de  Solesmes. 

Chacune  de  ces  écluses  est  accompagnée  d'une 
dérivation  de  500  à  600  mètres  de  longueur  envi- 
ron, sauf  récluse  de  Juigné,  qui  se  trouve  placée 
sur  un  point  de  la  rivière  où  des  roches  de  schiste 
dur  s'avancent  presque  jusqu'au  bord  de  l'eau,  et 
ne  laissent  qu'une  étroite  lisière,  insuffisante  pour 
r4<^ablissementd'un  canal.  Cette  écluse  sera  établie» 
comme  celle  de  Forcé,  dans  le  lit  même  de  la 
Sarthe. 

Les  ingénieurs  avaient  proposé,  dans  cette  sec- 
tion^ l'ouverture  d'un  canal  de  St,000  mètres  de  lon- 
gueur, qui,  prenant  son  origine  en  aval  de  l'écluse 
de  Noyen,  passait  près  du  hameau  *de  Belair,  et 
venait  aboutir  à  8,000  mètres  environ  au-dessous 
de  Malicorne.  Cette  dérivation,  en  supprimant  le 
contour  de  la  rivière  qui  baigne  Malicorne,  produi- 
sait dans  la  ligne  de  navigation  un  raccourcissement 
de5  kilomètres;  mais  le  conseil  général  desponts-et^ 
chaussées  n'a  pas  penbéque  cette  considération  fût 
suffisante  pour  modifier  le  cours  actuel  de  la  Sarthe, 
au  préjudice  d'une  ville  dont  rimportance  nesaarait 
^re  négligée;  et,  en  conséquence,  il  a  maintenu  la 
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direction^la  plus  économique  k  la  fois,  et  la  plus 
conforme  aux  intérêts  des  localités  riveraines. 

La  longueur  de  la  section  de  Malicorne  à  Sablé, 
se  trouve  ainsi  fixée  &  27  kilomètres. 

Au-dessous  de  Sablé,  jusqu'au  confluent  de  la 
Mayenne,  sur  60  kilomètres,  la  pente  totale  est 
actuellement  répartie  entre  quinze  [barrages,  dont 
la  chute  n'excède  pas  en  moyenne  53  centimètres. 
Une  semblable  disposition  était  incompatible  avec 
les  besoins  de  la  navigation,  et  Ton  a  dû,  au  moyen 
d'une  nouvelledistribution  descliutes,  réduire  à  six 
le  nombre  des  retenues  sur  cette  partie  de  la  ri- 
vière. 

La  première  écluse ,  celle  de  Sablé,  sera  établie, 
en  lit  de  rivière,  dans  la  traversée  même  de  la  ville  ; 
|4us  loin,  se  trouveront  les  écluses  de  Befies,  de 
Pendu  et  de  Villechien ,  placées  chacune  à  Textré- 
mité  d'une  courte  dérivation;  puis,  Técluse  de 
Château-Neuf,  qui  vient  d'être  récemment  con- 
struite, et  enfin  celle  de  Gheffes,  qui  forme  la  der- 
nière retenue  du  cours  de  la  Sarthe. 

Les  divers  projets  dont  nous  venons  d'indiquer 
sommairement  les  dispositions  générales,  ont  été 
successivement  examinés  par  le  conseil  général  des 
ponts-et-chaussées.  Le  conseil  les  a  approuvés , 
sous  la  réserve  de  quelques  modificatious  de  détails 
qui  trouveront  place  dans  la  rédaction  des  projets 
définitifs.  La  dépense  est  évaluée  pour  la  première 
section  à  900,000  fr.;  pour  la  seconde  à590,000f.; 
pour  la  troisième  à  i/i02,i20fr.;  déduction  faite  de 
la  valeurde  l'écluse  de  Châleau-Neuf,  dont  la  cons- 
truction est  aujourd'hui  terminée.  Ces  esiimaiions 
comprennent  d'ailleurs  les  indemnités  éventuelles 
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niicqofeltes  ffchin'a  dMMV  Hea  la  iAi|)pMMilQi4èB 
usinée; 

Lb  montMl'uMardei^éi^iuiitidii  «Ntt^  dMc  à 
la  somme  de  2,^6i^i^!t.i  qttc  mkifi  pKip0Wfl«  ^ 
|iorteràô,ODO,OOOfp. 

N«ias  n'iiirât^rotas  ^^MlongtDènràtat^Mesatotm/Mb 
iasboiiaîdératioMd'uMlUiàpttMîqiiid  qui  noiiv^Mte- 
senl  de  Mtifre  i  motit«r  rextèctuion  ctes*tMMittk 
d'Q«néUor««i<ni  du  eoura  d<3  ta  Sarth^.  'NMs  Hë 
•fOAtrrtons.  que  répéter  eu  grande  {^atli^  li^^dfcseï^ 
/vailona  qu^  ttoust«nom  d^  piiësélitér  à  htt^Mftlbta 
lies  ouvrages  d'améiiol^Uoki  de  la  MiHyeum-. 

La  Sarthe  ,  comme  la  Mayenne ,  en  effet ,  'péHi 
i^ifd  appelée  à  foire  pai^tie  de  le  ligtiB  do  jotioiton 
iU\  bassin  de  kl  Loiro  arecla  Manithe  ;  elletpëulèliiê 
considérée  en  outre  comme  opparténaiit  à  h  Iff*^ 
<Jc<nafigation  qui  réunirait  lu  Bûs^e-'LÉfre  A  (A 
Dasse-^Séiae»  muia,  sans  nous  appesaniir  6ur  ^MÉ 
vastes  pfojels^doni  on  noeaurait^  quunt  à  préëetii^ 
appi  écier  les  obanees  d'avenir,  nobs  troutovmié 
sans  doute  damsla^itiéfaction  des  intérêts  ogrio(]M- 
les  et'manufacturrers  d'une  riche  eontrée^Ueis  dso- 
li£g  suHisants  pour  justilier  nofr  prapMitioMà 

Aujourd'hui  le  temps  du  Irojet  cfvine  Aif^MNi 
et  le  Mtins,  est  de  15  jours  à  la  remonte,  et  4efA<Hc 
du  transport  est  de  iOcenlîoies  par  tonftTè'ët  par 
kîlomèire;  à  la  descente  le  temps  du  voyage  eU 
encore  de  neurjours,  et  le  prix  du  fret  de  5  centi- 
mes. Cependant,  malgré  les  difficultés  de  là  navi- 
gation, le  tonnage  s'élève  à  24,000  tonnes  ehVfrôft, 
à  la  remonte  aussi  bien  qu'à  la  descente,  eiitre  An- 
gers et  Sablé. 

N«ii  doute  que,  lorsque  i'exécutîoh  des  tlriavaMc 
projetés  aura  fait  disparaître  les  obstacles  qui  gô-  . 
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nent  la  régulorité  des  arrivaj[es«et  aura  apporté  une 
économie  considérable  dans  les  charges  qui  grèvent 
les  transports,  nul  doute  que  la  circulation  ne 
prenne  un  rapide  développement,  et  que  les  pays 
ferUlas  trarersés  par  la  Saf^ke  no  irouveul  dans 
cette  voie  navigable,  ainsi  transformiei  wn  puissant 
élément  de  richesse. 

Les  projets  d'amélioration  de  la  Sarthe  ont  été 
soun^is  aux  enquêtes  prescrites  par  les  règleai6nM»,et 
n^ont  soulevé  a  opposition  sérieuse  que  de  la  part 
des  propriétaires  des  usines  qui  doivent  être  suppri- 
mées. Ces  réclamations  méritent  sansxloute  Patten- 
tiôn  du  Gouvernement,  mais  ce  ne  sOnl  là  que  dos 
questions  d'iniéréts  privés  qui  n'infirnàent  en  rien 
Tulilité  publique  et  qui  doivent  se  résoudre  en  in- 
demnités, après  que  les  droits  de  chacun  auront  été 
régulièrement  constatée. 

Du  resle  ,  les  Commissions  d^enquàle  réunies 
dans  les  départements  do  la  Sarthe  et  de  Maine-et- 
Loire,  et  les  chambres consultativestJes uits et ma- 
nufacturcs  (VAngers  et  du  Mans,  ont  été  unani- 
mes pour  reconnaître  le  oaractère  incontestiible 
d^utinté  générale  qui  s'attache  à  ces  travaux^  et 
pour  en  solliciter  la  réalisation. 

Nous  espérons.  Messieurs,  aue  vous  voudrez  bien 
vous  associer  aux  vues  de  rÀuministrution,  en  al- 
louant le  crédit  de  3,000,000  (rancs  nécessaire 
pour  rexècution  d'un  projet  recommandépar  de  si 
graves  intérêts. 
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CANALISATION  DE  LA  VIRE  SUPÉRIEURE 
ENTRE  SAINT-LO  ET  VIRE. 


La  Vire  est  aujourd'hui  canalisée  depuis  Saint- 
Lô  jusqu'au  Poribet. 

A  partir  de  ce  point,  un  canal  artificiel  la  réunit 
à  la  Taute,  qui  aboutit  à  la  mer  à  Garentan^  où  la 
navigation  jouira  incessamment  d'un  magnifique 
bassin  à  flot ,  commencé  sous  l'Empire  et  qui  s'a- 
chève en  ce  moment. 

Les  travaux  qui  ont  eu  pour  but  la  canalisation 
delà  Vire,  et  l'ouverture  du  canal  de  jonction  de  la 
Vire  à  la  Taute ,  ont  été  autorisés  par  une  loi  du 
mois  d'avril  1833.  Ils  n'ont  été  commencés  qu'en 
1835,  et  ce  n'est  qu'en  4840  qu'ils  ont  pu  être 
achevés. 

Cette  ligne  navigable  acquiert  chaque  jour  une 
importance  toujours  croissante. 

Un  tableau  ci-annexé  détnontre  que  le  tonnage, 
qui,  en  i84i  ,  n'était  encore  que  de  50,689  ton- 
neaux s'est  élevé  : 

En  1842,  à 62,667  tonneaux. 

En  1843,  à 90,313 

En  1844,  à 109,571 

Ainsi,  dans  respace  de  quatre  ans,  la  circulation 
a  plus  que  doublé. 

Les  bateaux  vides  entrent  à  peu  près  pour  un 
tiers  dans  ce  mouvement. 


(  ip5  ) 

Si  la  navigation  était  prolongée  jusqu'à  Vire,  la 
masse  aaeendante  s'augmenterait  dans  une  propor- 
tion considérable»  et  les  bateaux  descendants  pour- 
raient charger  au  retour  des  produits  qu'ils  ne 
penvent  pas  atteindre  en  ce  moment. 

Ainsi»  Tarrondissement  de  Vire  recevrait  les 
chaux  et  les  tangues  de  mer,  si  nécessaires  à  son 
agriculture  privée  d'engrais;  les  chiffons  pour  ses 
manufactures  de  papier;  les  articles  de  teinture  et 
d'huile  qui  servent  à  la  manufacture  de  ses  draps; 
les  denrées  coloniales  ;  les  bois  de  sap,  et  autres 
produits  tant  bruis  que  fabriqués,  qui  lui  arrivent 
aujourd'hui  par  la  voie  lente  et  coûteuse  des  routes 
de  terre.  Au  retour,  le  môme  arrondissement.ex- 
pédierait  ses  granits  si  renommés,  et  qui  contri- 
bueraient si  puissamment  aux  constructions  et  au 
pavage  des  grandes  villes  du  littoral  et  de  la  ville  de 
Paris. 

Condé,  Fiers,  Tinchebray,  recevront  par  cette 
nouvelle  voie  navigable  leurs  cotons  et  leurs  fers, 
et  renverront  en  retour  leurs  produits  fabriqués. 

A  ces  avantages  locaux,  dont  l'importance  est 
incontestable,  viendra  se  joindre  un  intérêt  géné- 
ral plus  éloigné^  sans  doute ,  mais  qu'il  est  permis 
d'entrevoir  dès  ce  moment.  La  ligne  de  navigation 
de  Vire  à  la  mer  peut  être  considérée  comme  le 
commencement  d'une  ligne  plus  étendue,  destinée 
k  joindre  un  jour  la  Vire  soit  à  rOrne,  soit  à  la 
Mayenne,  et  qui  mettra  ainsi  une  vaste  partie  de  . 
notre  territoire  intérieur  et  le  bassin  de  la  Loire 
en  communication  directe  avec  TOcéan. 

Un  tel  état  de  choses  devait  fixer  L'attention  et  l'in- 
térêt de  l'Administration,  surtout  lorsqu'il  paraissait 
possible  de  réaliser  une  aussi  utile  entreprise  ,  au 


(  4bft  ) 
kio^^h  A*\im  déf)«}i»ê  M)tiltféti>«cit  p9ii  éleièé,  et 
ibfftqutj  d'oiii^  j^M't}  lei  ioealiléftoilbaienl  au  Qau 
^tïïïi\Aiiï\i  de  riididt'  pAt  d4s  tae^ifioeà  dont  voiis 
^ppréél9rH  rlmpDPiahcei 

MM.  les  ingénieurB  «ini  donb  reçu  Tordi^e  «t'élun 
dtei*  le  projet  dtts  ii^vaiix  à  foire  pour  fcanaliiâr  la 
Viré  entra  Sainl^Lô  ei  la  tilie  de  Vii^i 

Dâqft  oelte  panid  dp  aon  ooilrs^  ki  rivière  da  Vire 
puifieûte  u  n  développement  de  0e,6D0  tnèurei  et  une 
ciluté  de  91  mèli^ea  90  centimètres. 

Les  travaux  proposés  oht  pdur  objet  i 

L'ouverture  de  plusieurs  dériva tiùits} 

La  construetion  d'éoluses  el  dé  barragèd) 

L'établissismentd'un  chemin  deheiof^'e  sur  TuAe 
Ile*  rives»  et  la  servitude  d'un  marchepied  eUr  la 
rive  opposée  ; 

La  confection  de  ports  d'embarquement  et  de 
débarquement,  de  ponts  de  communication!  d'à- 
<)ls0dttO8  pour  récoulemènt  deâ  eaux  ,  et  de  <|ueU 
ques  autres  ouvrages  accessoiresi 

Au  mb^en  dè«  dérîvetions,  le  trajet  de  la  navi- 
gation ité  sera  plus  que  de  d7)9^0  mètres^  au  lie\i  do 
69^600  mettes  que  psrceurt  ûujourd*hht  la  rivière.  ' 

La  largeur  des  eanaux  de  dérivation  eerè  de  7 
itoétres  au  plafond  s  ^t  de  40"')90  à  la  ligne  d'eali, 
diAiétiiiion  qui  perttietti^  lé  eroisemeht  Taeilë  de 
déûk  hateau)t  de  i  méirtts  de  largeur,  jaugeant 
éhactin  60  à  65  toitneau)^. 

Le  nombre  des  écluses  sera  de  trenle-huit>  dohi 
trente  correspondront  à  des  barrages,  déjà  existant 
pour  le  roulement  d'un  nombre  égal  d'usines;  et 
îiuit  exigeront  lûconslruction  denojiveaux  barrages. 

Chaque  écluse  a^irà  Àr^20  de  largeur,  âO'^^BD  de 
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fifa^è\  Ué  sèSi  %t  m^.VH  %nl^è  les  I6tè^  ^Minioël 

cl  d'aval 

*è)i  iféul  sm  isnppH'mé,  Vit  ùeiA  pet^Vènt  <lttieli)ttièfl 

rràifcs. 

Uès  p<<iojets  4èAt  hoii^  «iôhoiis  tfè  )^*9fiti»f  le» 
élémente  |^yîViy;ip:(ûi  d'ahé  mataiieii^e^ODfiniâfH^  dhl 
été  soumis,  étèns  \tà  ^tëpartén^ietits  dtt^lii4tttbé  tt 
d«  là  mâWèM^  àtik  eVk()tièVés  ^rescriték  )[àr  Dé»  Ms- 
gteiAentit. 

La  "GoifàiMlision  Vl'«i^q\iÀté  dU  «léj^iiiineittëhl  tfV^ 
CàlTSdds  cortttiièUfèe  pài*  ^ignàlé^  léà  é!a^&ciè^6^  d'à- 
Mlhé  p«it)H()iie  ihtto^test^M^»  <4ue  pfèsèttlè  lé  pti>* 
jet  soumis  à  son  examen  :  elle  le  rattaché  Àtt  ^yèlé* 
tt%  ^éiral  dé  Yiolli'e  nâvigattbh  li^téi^IêtiM  ,  ^  le 
ééM^idë^;  <i^ttM  r^ft'deè  étéirtitènti  d'tirté  Itj^é 
pKtofelpàte  qui,  uTi  jofit,  mettra  rattViten  Bbcîièé  fett 
Ctoftitfiùnicûiièn  tli^-eèlté ififaï  dès  Voîeèd'èàu'a'^élfeà 
frébefe  ^  'bèllèè  cfôiklrtèS  qae  baig^rté  ïà  toifé  dnhS 
loufè  l'ftèVkduie  V)6  so^  to\it^. 

fétaét^^e  d'aillèufi  de  la  Vè^ié  du  prtn6it)è  Qtté 
l'ouverture  de  voies  nouvelles  de  commiirti^ùl^n 
«slVotijôuis  ttneiiàujto  de  ^ôspértrè  J^ôW  Itt  j^a^s, 
et  1^  h  'cànalisàWôn  dès  HVlèrè^  surtout,  éft  iM^ 
pH^nt  tth  mfeàVè^fi'èrtt  nouveau  à  l*1ndUWié  aijirt* 
ôOfe  et  Aiftnt]Bicttiiriétni,en  îttiilttplràï^'t  téSléchàilk^ 
pnr  réioilbA^^é  ^A'éllé  prbcài^e  dàni  Dès  ("riU  dé 
ivaospott,  concourt  puissamment  à  raécfoisMment 
de  la  richesse  pubtiq\)c,  elle  déclaire  qu*en  vbartbli* 
sanl  la  Vire  supérieure,  on  rend  un  imtttétisle  SKt*' 
viiée  è  là  Wgron  que  parcourt  cette  rtvittré,  él  tihV)n 
fMt  «ràé  ehoM  éinihefnrtiéttt  uiHé  àax  Vl6)^i«ètaiélÉU 
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du  Calvados  et  de  la  Manche,  et  à  la  France  en 
général. 

A  la  suite  de  ces  vues  générales,  elle  expose  avec 
détail  les  avantages  particuliers  qui  doivent  résulter 
de  Texécution  des  travaux  projetés,  par  l'introduc- 
tion des  engrais  si  précieux  pour  Tagriculture,  par 
le  transport  de  la  houille  et  de  tous  les  éléments  né* 
cessaires  à  Talimentation  des  fabriques  nombreuses 
que  possède  le  pays  qui  doit  être  traversé  par  la 
nouvelle  ligne  navigable,  et  surtout  par  rimpulsipn 
qui  sera  donnée  à  l'exploitation  des  carrières  gra- 
nitiques ,  dont  le  travail  occupe  aujourd'hui  déjà 
journellement  cinq  à  six  cents  ouvriers ,  et  qui 
enverront  si  utilement  leurs  produits  à  Paris,  au 
Havre,  à  Rouen,  à  Honfleur,  et  môme  en  Belgique 
et  en  Hollande. 

Examinant  ensuite  les  diverses  réclamations 
déposées  dans  l'enquête ,  elle  les  regarde  toutes 
comme  mal  fondées,  à  l'exception  d'une  seule  qui 
a  pour  objet  le  rétablissement  d'une  communica- 
tion interrompue,  et  d<iclare  que  la  plupart  des 
griefs  articulés  se  résoudront,  s'il  y  a  lieu,  en  in- 
demnités  réglées  conformément  à  la  loi  du  3 
mai  1841. 

Le  projet  n'a  pas  reçu  un  accueil  moins  favora- 
ble dans  le  département  de  la  Manche.  La  Commis- 
sion d'enquête  de  ce  département  y  a  donné  son 
entière  adhésion  par  des  motifs  parfaitement  ana- 
logues à  ceux  qui  ont  présidé  à  l'avis  de  la  Gom* 
mission  du  Calvados,  et  elle  supplie  l'Administra- 
tion de  poursuivre^  le  plus  tôt  possible  l'exécution 
des  travaux. 

La  question  d'art  a  été,  de  la  part  du  conseil  gé- 
néral des  poois-et-^haussées,  l'objet  de  rmtcntion 
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la  plus  sérieuse.  Ce  conseil  a  indir|ué  diverses  mo^ 
dificalionSy  qui  toutes  ont  été  introduites  dans  les 
projets,  et  le  travail  des  ingénieurs ,  coniplcié  et 
rectifié  conforniéraent  aux  indications  qu'il  a^aîl 
données,  a  reçu  son  plein  assentiment. 

11  propose  d'ailleurs  de  fixer  Févaluation  de  la 
dépense  à  environ  3,000,000,  dont  2,600,000  fr. 
seront  imputables  sur  les  fonds  du  Trésor,  et  le 
reste  sur  des  subventions  départementales  et  com- 
munales. 

L'unanimité  des  suffrages  qui  ont  accueilli  le 
projet  de  canalisation  de  la  Vire  supérieure  »  dans 
le  sein  des  commissions  d'enquête  et  du  conseil 
général  des  ponts-et-chaussées ,  devait  nécessaire- 
ment, Messieurs,  lui  concilier  ceux  du  Gouverne^ 
ment,  et  nous  n'avons  pas  dû  hésiter  à  lui  donner 
notre  approbation.  Nous  avons  surtout  été  con^ 
duits  à  cette  résolution  par  Tiraporlance  des  sacri- 
fices que  s'imposent  les  localités. 

Le  département  de  la  Manche  a  of- 
fert    200,000  fr. 

Le  département  du  Calvados i 60,000 

La  ville  de  Vire 60,000 

Idem  de  Garentan 2,000 

Total 422,000  fr. 

Nous  venons,  en  conséquence,  vous  demander 
d'accorder,  pour  la  canalisation  de  la  Vire  supé-* 
rieure,  une  allocatioi)  de  2,600,000  francs. 


(  i^a  ) 


DISTRIBUTION  DES  EAUX  DE  LA  NESTE. 


Lé  projet  que  nous  venons  soumettre  à  votre 
examen,  est  assurément  digne  de  tout  votre  inté* 
rèt  :  il  s'agit  de  recueillir  des  eaux  abondantes  qui 
s' écoulent  en  pùrc  perte  pour  tout  le  monde,  qui 
laissent  en  souffrance^  dans  leur  passage  rapide, 
les  besoins  des  vallées  qu'elles  parcourent,  qui  sou- 
vent même  deviennent  une  cause  de  dommages 
considérables  ;  il  s'agit,  disons-nous,  de  les  recueil- 
lir, de  les  emmagasiner ,  pour  les  distribuer  aux 
époques  de  sécheresse  et  de  pénurie,  et  de  les  em- 
ployer au  grand  profit  du  commerce,  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie. 

S'il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit  avec  raison,  que 
toute  goutte  d'eau  qui  s'écoule  à  la  mer,  sans  avoir 
reçu  une  destination  quelconque,  est  un  véritable 
gaspillage,  on  reconnaîtra  sans  peine  qu'un  travail 
qui  aura  pour  résultat  d'assurer  un  emploi  utile  à 
des  centaines  de  millions  de  mètres  cubes  d'eau, 
d'ouvrir  à  la  navigation  intérieure  des  voies  nou- 
velles, de  donner  à  l'industrie  de  nouveaux  mo- 
teurs, et  de  fournir  à  des  plaines  desséchées  par  le 
soleil  des  moyens  d'irrigation ,  mérite  les  suffrages 
que  nous  venons  réclamer  en  sa  faveur. 

11  existe  en  France  une  foule  de  localités  où  Ton 
pourra  facilement  imiter ,  sur  une  échelle  plus  ou 
moins  grande ,  les  travaux  que  nous  nous  propo- 


sbns  d'entreprendre;  mais  il  est  essentiel  d*en 
iburnir  on  grand  exemple,  et  c'est  au  Gouverne-' 
ment  qu'il  apparlienl  de  le  donner. 

On  trouve  au  pied  des  Pyrénées  centraleSi  entre 
les  deux  grands  basjsins  de  ia  Garonne  et  de  l'A- 
dour,  un  plateau  situé  à  un  étage  intermédiaire 
entre  les  montagnes  et  la  plaine»  et  que  la  nature 
semble  avoir  dispose  tout  exprès  pour  servir  à  une 
vaste  distcibutîon  d'eau. 

U  esi  facile,  en  effet,  d'y  amener  les  eaux  abon- 
dantes et  perennes  des  Pyrénées,  et  de  là^[de  les 
verser  soit  à  droite  clans  le  bassin  de  la  Garonne, 
soit  à  gauche  dans  celui  de  TAdour. 

Ce  plateau  est  connu  sous  le  nom  de  plateau  de 
Jjannemezan. 

C'est  dans  les  flancs  de  ce  contre-fort  dés  Pyré- 
nées que  prennent  naissance  la  plupart  des  petites 
rivières  qui  verront  leurs  eaux,  d'une  part  yers  la 
Garonne,  de  l'autre  vers  l'Adour^  et  dont  le  lit, 
presque  complètement  desséché  aux  époques  des 
grandes  chaleurs,  condamne  à  un  fâcheux  chômage 
les  établissements  formés  sur  leur  cours,  et  à  une 
stérilité  plus  fâcheuse  encore  les  plaines  qu'elles 
traversent. 

On  conçoit  des  lors  sans  peine,  que  si  Ton  re- 
cueillait dans  des  réservoirs  établis  sur  le  plateau 
de  Lannemezan,  ou  en  arrière  de  ce  plateau  dans 
les  gorges  des  montagnes,  les  eaux  abondantes 
qu'on  peut  y  amener  par  l'une  des  principales  ri- 
vières qui  ont  leur  source  dans  les  Pyrénées,  on 
pourrait  ensuite  jeter  ces  eaux  sur  les  plaines  bas- 
ses, ou  les  diriger  dans  des  canaux  artificiels,  et  les 
faire  servir  utilement,  soit  à  la  canalisation  des  ri- 
vières qui  coulent  dans  les  vallées  inférieures,  soit 
P..V.  3  8 
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à  la  création  de  voies  navigables  nouvelles,  soit  à 
rirrigalion  des  terres,  soit  au  mouvement  d'établii- 
somenls  industriels. 

Tel  est,  Messieurs,  nous  le  répétons,  le  triple 
but  du  projet  que  nous  soumettons  ^à  votre  exa- 
men. 

Les  eaux  que  nous  voulons^dérîver  et  emmagasi- 
ner sont  celles  de  la  Nesie. 

Cette  rivière  est  entretenue  par  deux  torrents 
désignés  eux-mêmes  par  les  dénominations  de 
Neste-d'Âure  et  Neste-de-Louron,  et  qui,  prenant 
leur  source  au  pied  des  glaciers  qui  couronnent  le 
sommet  des  Pyrénées,  coulent  sans  interruption 
etprésententcetavantage  particulier  que  les  grandes 
sécheresses  ne  correspondent  pas  aux  époques  où 
lenr  volume  est  le  plus  faible. 

Les  jaugeages  faits  à  diverses  époques,  ont  dé- 
montré que  le  débit  moyen  de  la  Neste  s*élève  an- 
nuellement : 

Pendant  les  basses  eaux,  de  40  à  i5  mètres  eu* 
bes  par  seconde  (1); 

Pendant  les  eaux  moyennes,  de  20  à  40  mètres 
cubes  par  seconde  ; 

Pendant  les  eaux  fortes,  abstraction  faite  des 
grandes  crues,  d'ailleurs  fort  rares,  de  50  à  80  mè- 
tres cubes  par  seconde. 

D*un  autre  côté,  on  peut  conclure,  d'observations 
continuées  pendant  plusieurs  années,  que  la  Neste 
reste  en  moyenne  : 


(1)  Un  mètre  cube  d*eau  par  seconde  fournit  en  vingt* 
quatre  heures  un  volume  de  89,400  mètres  cubes. 


(  lié  ) 

À  l'état  de  basses  eaux  ou  Toisines  de  Tètiage, 
pendant ' 105  joura. 

A  réiat  d*eaux  moyennes  ou  élevées 
an-dessus  de  Téliage  de  plus  de  0  m. 
iOcent,etdemoifisdeOni.  SOcent-, 
pendant ii5  ~ 

A  l'état  d'eaux  fortes  ou  do  crue,  pen- 
dant ils   — 

Total 365  jours. 

Enfin  nous  admellons  : 

Que,  pendant  les  i05  jours  d'cliage,  les  eaux  de 
laNeste  ne  pôurï'ont  èlre  détournées  de  leur  cours 
naturel,  et  qu'elles  devront  être  laissées  tout  en- 
tières aux  besoins  qui  existt^nt  actuellement; 

Que,  pendant  les  ti5  jours  d'eaux  moyennes^ 
on  pourrait  sans  inconvénient  détourner  ou  rete- 
nir un  cube  moyen  de  17  m.  50  c.  par  seconde; 

Que,  pendant  les  145  jours  d'eaux  fortes,  on 
pourrait  également  détourner  ou  retenir  un  cube 
moyen  de  50  mètres  par  seconde. 

Ainsi,  l'emprunt  fait  pendant  les  115  jours  d*é- 
tiage,  fournirait  un  volume  de. .     173,620,800 

Et  celui  qui  selrait  fait  pendant 
les  145  jours  d'eaux  fortes^  don- 
nerait un  cube  de 620,400,000 

Cube  total 794,020,800 

Si  ce  cube  total  était  uniformément  dépensé 
pendant  l'année  entière^  il  donnerait,  par  seconde, 
un  Tolume  de  25  m.  28  cent. 

Ces  25  m.  28  cent,  dont  il  serait  possible  de 
disposer  parseconde,  pourraient  être  pris  directe- 
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ment  à  la  Nesto  pendant  les  i45  jours  d'earui 
forleSy  et  jusqu'à  concurrence  de  17  m.  60  cent., 
en  réduite  pendant  les  il5  jours  d*eaux  moyen- 
nes. Le  complément  des  25  m.  28  cent,  pendant 
ces  il5  jours  d'eaux  moyennes,  et  leur  totalité  pen* 
dant  les  105  jours  d'étiage  ,  devraient  Être  puisé» 
dansdes  bassins  de  retenue  que  Ton  aurait  remplis 
lors  des  eaux  fortes  et  des  crues. 

Ces  détails  suffiront  pour  démontrer  quelles 
immenses  richesses  il  est  possible  de  mettre  à 
proGt  par  l'emploi  des  eaux  surabondantes  de  la 
Nesle ,  et  cela  sans  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  des  usagers  actuels  des  eaux  de  cette  riviércr 

Toutefois,  Messieurs >  nous  ne  venons  point 
vous  proposer  l'emploi  immédiat  de  toutes  ces 
ressources.  Nous  vous  demandons  seulement  d'en 
destiner  une  partie: 

A  l'établissement,  dans  la  vallée  de  la  Garonne  , 
d'un  canal  de  Saint  -  Martory  à  Toulouse ,  qui 
sera  tracé  de  manière  à  servir  tout  à  la  fois  à  la  na- 
vigation et  à  l'irrigation} 

A  rendre  le  Gers  navigable  depuis  son  embou- 
chure dans  la  Garonne  jusqu'à  Auch; 

A  étendre  la  navigation  de  la  Bayse  jusqu'à 
Mirande. 

Nous  aurons  soin,  toutefois,  de  disposer  la  rigole 
de  dérivation  de  la  Mesle ,  et  la  section  du  canal  de 
navigation,  de  manière  à  pouvoir  augmenter  suc-* 
cessivement  l'emploi  utile  des  eaux  ,  sans  autre 
dépense  que  celle  de  l'établissement  de  nouveaux 
réservoirs. 
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Le  canal  de  Toulouse  à  Saint-Marlery  doit  ser^ 
yfir  à  la  fois  à  la  navigation  et  à  Tirrigaiion  :  H 
fiaut  donc  lui  assigner  un  tracé  qui  satisfasse  à 
cette  double  destination. 

Comme  canal  de  navigation  /on  peut  dire  qu*it 
formera  Tune  des  branches  du  canal  des  Pyrénées, 
dont  il  est  question  depuis  si  longtemps;  mais, 
pour  qu*il  puisse  remplir  la  seconde  condition  qui 
lut  est  imposée^il  (hllait  nécessairement  s'éloigner 
de  la  ligne  qu^on  avait  choisie  pour  ce  canal ,  et 
qui  était  placée  sur  les  bords  marnes  de  la  Garonne 
et  dans  les  parties  basses  de  la  vallée.  11  est  évident 
qu'il  faut,  autant  que  possible  ,  le  tenir  sur  la  crèle 
des  reliefs  qui  séparent  les  différents  bassins  scr 
condaires  ,  pour  que  ses  eaux  puissent  se  distri- 
buer sur  les  plaines  inférieures. 

C'est  ce  problème  que  M.  Tin^énieup  en  chef 
Montet  a  résolu  avec  succès. 

Les  dispesitidns  des  plaines  q«ii  bordent  la  rive 
gauche  de  la  Garonne ,  se  prêtent  heureusement 
à  cette  combinaison.  Les  plus  vastes  de  ces  plaines^ 
celles  qui  ont  le  plus  besoin  d'être  arrosées,  com- 
mencent à  SaintMartory,  et  finissent  à  Grenade» 
à  Tembouchure  de  la  Save ,  au-dessous  de  Tou- 
louse :  elles  sont  disposées  dans  le  sens  du  cours 
du  fleuve  en  gradins  successifs  ,  qui  forment  des 
plateaux  superposés  à  la  suite  les  uns  des  autres. 

Le  tracé  part  de  Saint-Martory,  à  la  hauteur  de 
Tétiage  de  la  Garonne:  il  se  maintient  de  niveau^ 
sauf  un  abaissement  de  2  mètres  60  cent,  qu'un 
accident  de  terrain  a  rendu  nécessaire,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  atteint  la  hauteur  du  plateau  qui  s'élève 
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au-dessus  des  plaines  de  Saint-Martory,  et  que  bor* 
dent  au  nord  les  coteaux  de  Mondevesan  :  il  se  di-^ 
rige  ensuite  en  ligne  droite  sur  le  plateau  qui  sé-r 
pare  les  versants  de  la  Louge  et  de  la  Garonne  :  le 
tracé  joint  le  faite  en  face  de  Fousseret,  et  se  contî-* 
nue,'  sur  la  même  ligne  droile,  jusqu'en  face  de 
Pessies,  après  Laffîtie,  en  se  tenant  toujours  entre 
la  Louge  et  la  Garonne,  de  manière  à  pouvoir 
jeter  ses  eaux  à  volonté  sur  l'un  et  l'autre  versant  : 
il  s'inilécbit  ensuite  vers  le  nord  et  arrive  à  Laçasse, 
après  Lavernose,  à  l'extrémité  du  plateau,  qui  cesse 
tout-à-coup  pour  descendre  dans  la  vallée  de  la 
Louge,  qui  se  confond  avec  les  plaines  basses  de  l£| 
Garonne.  Le  canal,  en  ce  points  franchit  la  Louge 
et  va  gagner,  près  de  la  route  départementale 
n*  24  de  Muret  àRieusmes,  le  plateau  qui  sépare  le 
versant  duTouch  de  celui  de  la  Garonne,  lise  main-f 
tient  autant  que  possible  sur  les  parties  les  plus 
élevées  de  ce  plateau  :  enfin,  arrivé  à  Bourrassol, 
H  se  retourne  vers  Toulouse  pour  entrer  dans  le  lit 
de  la  Garonne,  près  la  porte  de  Muret,  à  rexlrémité 
supérieure  du  quai  Dillon. 

La  longueur  du  canal  de  Saînt-Martory  à  Tou- 
loDseestde  07,971  mètres,  et  se  trouve  pi  us  courte 
que  celle  de  la  route  royale. 

La  pente  totale,  sur  celte  distance,  est  de  143 
mètres  24  cent.  ;  elle  sera  rachetée  par  65  écluses 
de  2  m.  61  c.  de  chute  chacune. 

Ces  écluses  ont  des  biefs  d'une  longueur  couver 
nable,  et  deux  d'entre  elles  sont  accolées  pour  des? 
cendre  dans  la  Garonne,  à  Toulouse. 

On  a  donné  au  canal  la  seclion  du  c^nal  latéral 
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à  ia  Garonne,  au-dessous  de  Toulouse^  dont  il  csl 
le  prolongement  naturel. 

II  sera  alimenté  par  trois  prises  d'eau  :  la  pre- 
mière placée  à  Saint- Martory,  au  niveau  des  eaux 
de  la  Garonne^  et  les  deux  autres  correspondant 
respectivement  au  premier  et  au  second  tiers  dosa, 
longueur^  et  dérivées  de  la  Louge,  dans  le  lit  de 
laquelle  on  jettera  les  eaux  des  réseitvoirs  supé^- 
rieurs. 

Si  Ton  suppose  que  le  canal  roule  douze  mètres 
cubes  par  seconde,  et  que  les  besoins,  autres  que 
Tirrigation,  en  consomment  deux^  ce  qui  est  certai-. 
nement  un  maximum,  il  resterait  pour  ce  dernier  ser- 
Ticedix  mètres  cubes  par  seconde,  qui,  à  raison  d'un, 
mètre  cube  pour  1,500  hectares,  pourraient  servir 
à  l'arrosage  d'une  superficie  de  45,000  hectares; 
mais  la  section  du  canal  est  telle,  qu'il  sera  facile  d'y 
introduire,  quand  on  le  voudra,  22  mètres  cubes 
par  seconde,  sans  imprimer  aux  eaux  une  vitesso 
nuisible  à  la  navigation.  On  pourra  donc  étendre 
à  30,000  hectares  le  bienfait  de  Tirrigaiion,  lors- 
qu'on aura  établi  un  nombre  suflfisant  de  réservoirs 
pour  emmagasiner  les  eaux  qu'on  voudra  consacrer 
i  cette  destination.  Mais  il  serait  prématuré  do 
faire  en  ce  moment  la  dépense  de  tous  ces  réser- 
iroirs.  Les  habitudes  de  l'irrigation  sont  lentes  à  se 
former;  les  demandes  en  concession  ne  se  multi- 
plient qu'avec  le  temps.  Il  suffit  de  savoir  qu'il  sera 
facile  d'établir  ces  réservoirs  dans  les  gorges  des 
Pyrénées,  où,  avec  des  dépenses  assez  faibles  re- 
lativement ,  on  retiendra  des  masses  immenses 
d'eau,  et  que  d'ailleurs  le  canal  sera  ouvert  avec  des 
dimensions  qui  permettront  l'accroissement  suc- 
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cessif  du  volume  dos  eaux  qu'il  est  appelé  à  distrt-: 
bner  sur  son  trajet. 

Comme  voie  de  transport,  le  canal  projeté  eat 
destiné  à  réaliser  d'incontestables  avantages. 

La  route  de  terre  parallèle  est  fréquentée  par 
un  (outage  considérable  :  IjC  nombre  des  tonnes 
transportées  dans  vingt-quatre  heures  est,  moyen- 
nement de  trois  à  quatre  cents  par  jour. 

La  Garonne,  malgré  l'imperfection  de  sa  navi- 
gation, déduction  faite  des  trains  de  bois  et  radeaux  . 
qui  continueront  de  suivre  cette  voie,  ne  transpoi;te 
pas  moins  de  quarante  tonnes  par  jour. 

On  doit  espérer  que  le  canal  s'appropriera  la  plus 
grande  partie  des  transports  qui  appartiennent  au-» 
jburd'hiii  à  la  route  de  terre  et  à  la  rivière. 

Mais  ce  que  le  canalest  destiné  surtout  à  créer, 
et  à  favoriser,  c'est  l'exploitation  des  carrières  de 
pierres  et  de  marbres  qui  existent  en  si  grande, 
abondance  dans  la  partie  supérieure  de  la  valléede 
la  Garonne^  c'est  le  transport  de  la  chaux,  du  plâ- 
tre, des  ardoises,  toutes  richesses  qui  restent  sté- 
riles aux  lieux  où  la  nature  les  a  placées  avec  tani 
de  libéralité,  et  qui,  par  le  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, pourront  arriver  à  Toulouse,  et  se  répoudre 
dans  tout  le  Midi. 

On  se  demande  naturellement  pourquoi  l'origine 
du  canal  a  été  fixée  à  Saint-Martory,  au  lieu  d'être 
reportée  vers  un  point  supérieur  de  la  vallée,  à 
Montrejean,  par  exemple,  ou  même  au  pieddu  pla- 
teau de  Lannemezan,  sous  lequel  devait  passer,  a«i 
moyen  d'un  souterrain,  le  canal  projeté  des  Py- 
rcnccs. 

Nous  répondrons  que  la  ponte  de  la  vallée  exi- 
gerait un  nombre  d'écluses  tel,  que  la  marche  des 
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transports  en  serait   singulièrement  relardée ,  e( 
qu'un  canal  soumis  à  de  pareilles  conditions  n'of- 
frirait, au  prix  de  grandes  dépenses,  presqu'aucui^ 
avantage  sur  le  roulage  par  la  Toie  de  terre* 

Un  jour,  sans  doute,  lorsque  les  moyens  de  l'art 
seront  perfectionnés,  lorsque  le  système  de»  plans 
inclinés,  déjà  appliqué  aux  États-Unis,  et  que  M. 
l'ingénieur  en  chef  Montet  a  lui-môme  heureuse- 
ment perfectionné,  aura  acquis  encore  plus  de  con- 
sistance, alors  la  ligne  navigable  que  nous  propo- 
sons d'exécuter  aujourd'hui,  pourra  se  prolonger 
vers  l'origine  de  la  vallée  ;  mais  c'est  là  une  ques- 
tion d'avenir  dont  la  solution  n'est  pas  encore 
acquise. 

En  attendant  ceUe  solution,  Saint-Hartory  parait 
bien  choisi  comme  la  tète  du  nouveau  canal.  De 
Toulouse  à  Saint-Martory,  la  vallée  est  large  :  c'est 
dans  cet  intervalle  que  se  trouvent  les  plaines  qui 
appellent  le  plus  les  bienfaits  de  l'irrigation  :  c'est 
^là  que  les  populations  agglomérées  existent  en  plus 
grand  nombre,.  Au-dessus  de  Saint-Martory,  les 
coteaux  se  rapprochent,  les  espaces  arrosablesse 
rétrécissent,  les  populations  sont  plus  rarement 
disséminées. 

Nous  n'avons  pas  voulu  d'ailleurs  que  La  grande 
expérience  qu'il  s'agit  de  réaliser  pAt  entraîner  des 
sacrifices  qui  ne  seraient  plus  en  proportion  avec 
les  avantages  qu'ils  doivent  procurer. 
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Si  ta  vatlée  supérieure  de  la  Garonne  était  le  seul 
débouché  ouvert  aux  Pyrénées  centrales,  les  riches- 
ses qu'elles  recèlent  ne'  pourraient  pas  se  distri* 
buer  convenablement  sur  les  divers  points  qu'elles 
doivent  atteindre.  Il  importe  essentiellement  de  ti- 
rer parti  des  vallées  secondaires  qui  se  dirigent  par 
des  voies  plus  courtes  du  sud  an  nord ,  et  qui  attei- 
gnent presqu'en  ligne  droite  le  grand  bassin  dont 
elles  sont  les  affluents.  La  nature  a  merveilleuse- 
ment disposé  dans  ce  but  les  rivières  du  Gers  et  de 
la  Bayse  :  Tune  et  l'autre  prennent  naissance  dans 
les  flancs  du  contre-fort  que  couronne  le  plateau  de 
Lannemezan  :  Tune  et  Toutre  peuvent  être  abon- 
damment alimentées  par  les  réservoirs  établis  sur 
ce  plateau  :  l'une  et  l'autre,  enfin,  peuvent  être 
parfaitement  canalisées  sur  une  partie  de  leur  cours,^ 
et  devenir  ainsi  des  voies  très-utiles  de  transport, 
en  même  temps  que  le  surplus  de  leurs  eaux  ser-^ 
vira  à  féconder  les  terres  riveraines.  Aussi ,  Mes- 
sieurs y  nous  avons  compris  ces  deux  rivières  dans, 
le  projet  que  nous  soumettons  à  votre  examen. 

Nous  ne  proposons  de  canaliser  le  Gers  que  de- 
puis son  embouchure  dans  la  Garonne  ,  à  Leyrac  , 
jusqu'à  Auch,  Sur  une  longueur  de  92,000  mètres. 

Sur  cette  longueur ,  la  pente  totale  de  la  rivière 
est  de  SÔ^'jOaâ,  ce  qui  donne  environ  0|000.932 
par  mètre. 

Le  lit  delà  rivière,  quoique  sinueux,  étroit  et  peu 
profond  sur  plusieurs  points,  présente  cependant 
des  sections  et  des  berges  assez  régulières,  et  se 
trouve  en  quelque  sorte  déjà  canalisésur  une  grande. 
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paPlie  de  sa  longueur  parles  barrages  des  moulini 
établis  sur  son  cours. 

La  réunion  de  ces  circoDStances  permet  de  cana- 
liser le  Gers  à  peu  de  frais  depuis  Auch  jusqu'à  I9 
Garonne. 

Toutefois  f  comme  le  lit  de  la  riirière  ne  peu( 
donner  passage  qu'à  des  bateaux  de  faible  dîmen* 
sioUt  on  s'est  borné  à  rétablissement  d'une  petite 
pavigation  pour  des  bateaux  de  1"*,20  de  tirant 
d'eau. 

Les  écluses  auront  une  longueur  de  25  mètres  et 
une  largeur  de  3  mètres,  moitié  de  celle  du  canal 
latéral  à  la  Garonne ,  afin  que  deux  bateaux  du 
Gers  puissent  en  même  temps  entrer  dans  une 
écluse  du  canal.  Elles  seront  placées  dans  des  ca- 
naux de  dérivation  qui  présenteront  le  double 
avantage  de  redresser  le  cours  déjà  sinueux  de  la 
rivière  ,  et  de  faciliter  les  manœuvres  des  bateaux 
qui  auront  à  passer  par  ces  écluses. 

Le  cours  de  la  rivière  sera  divisé  en  31  biefs 
soutenus  par  autant  de  barrages  submersibles  et 
par  autant  d'écluses  également  submersibles,  dont 
deux  sont  accolées. 

La  chute  moyenne  de  ces  écluses  est  de  2  mètres 
689  millimètres. 

Les  barrages  et  les  moulins^  au  nombre  do  24, 
seront  conservés,  à  l'exception  d'un  seul  auprès 
d'A^ueb,  en  sorte  qu^il  ne  faudra  construire  que 
huit  nouveaux  barrages  pour  compléter  le  nombre 
des  retenues. 

Des  travaux  accessoires  seront  d'ailleurs  exécu- 
tés sur  tout  le  cours  du  Gers,  pour  curer  son  lit, 
.enlever  les  arbres  qui  forment  obstacle  à  Técoule- 
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meni  des  eaux,  et  sont  la  cause  principale  des  inoni 
dations  qui  désolent  quelquefois  la  vallée;  pour 
élargir  ce  lit  partout  où  il  est  trop  étroit  et  adoucir 
ses  contours  trop  brusques;  enfin  pour  établir  sur 
tout  le  cours  de  la  rivière  et  sur  la  rive  la  pi 04  fa«!> 
yorable,  un  chemin  de  halage  praticable  aux' che- 
vaux. 


Comme  le  Gers,  la  Bayse  prend  sa  source  sur  le 
plateau  de  Lannemezan,  et  coule  du  sud  au  nord. 

Elle  passe  à  Trie,  à  Mirande,  à  Saint-Jean- 
Poutge^  à  Condom,  à  Nérac,  rencontre,  a  Buzet,  le 
canal  latérale  la  Garonne,  et  va  rejoindre  celle-ci 
au  port  de  Pascau  en  face  d'Aiguillon,  et  par  con- 
séquent en  face  de  Tembouchure  du  Lot. 

Ce  point  de  la  Garonne  où  elle  reçoit  la  Bayse  et 
le  Lot,  est  un  point  obligé  pour  les  relations  des 
Pyrénées  avec  la  France  de  Touest,  du  centre  et  da 
nord.  Il  est  remarquable  en  effet  par  le  grand  nom- 
bre de  lignes  navigables  qui  y  arrivent  de  toutes 
les  directions  pour  s'y  réunir. 

C'est  le  Lot  qui  peut  y  apporter  ses  vins,  ses 
charbons,  ses  fers  et  tous  les  produits  de  l'Auver- 
gne; 

C*est  la  Garonne,  ouïe  canal  qui  lui  est  parallèle, 
qui  touche  d'un  côté,  par  Bordeaux,  à  TOcéan,  à 
l'ouest  et  au  nord  de  la  France,  et  de  l'autre,  par 
Toulouse  et  le  canal  du  Midi,  au  Languedoc,  à  la 
Provence,  à  Marseille,  k  la  Riéditerranée,  à  Lyon  et 
à  l'est  ; 
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C'est  le  canal  des  Petites-Landes  encore  en  pra* 
jet,  qui  passera  à  Monl-de -Marsan,  et  arrivera  à 
Bayonne  par  leBas*Adour; 

C'est  le  Tarn,  qui  passe  à  Montauban,  à  Alby,  aux 
houillères  de  Crameaox,  et  peut  communiquer  par 
l'Agout  avec  Castres  et  Hazamet,  deux  centres  de 
fabriques  très-importants; 

C'est  enCn  la  Bayse,  dont  la  natigation  arrive 
déjà  au  centre  de  la  production  des  eaux-de-vie  de 
l'Armagnac,  et  qui,  prolongée  jusqu'à  Mirande, 
recevra  les  produits  de  l'Espagne  centrale  et  du  dé- 
partement des  Hautes- Pyrénées. 

Cette  situation  centrale,  et  la  richesse  agricole  de 
la  vallée  de  la  Bayse,  ont  déterminé  les  travaux 
qu'on  y  a  exécutés  sous  Henri  IV^  depuis  le  port 
dePascau,  sur  la  Garonne,  jusqu'à  Mérac,  sur 
25,000  mètres  de  longueur,  et  ont  motivé  la  loi  du 
30  juin  1835,  quiaouvert  un  créditde  900,000 fr., 
au  moyen  duquel  la  navigation  a  été  étendue  de 
Nérac  à  Condom. 

On  a  construit  à  cet  eflet,  outre  quelques  ou- 
vrages destinés  à  raméiioration  du  lit  de  la  rivière 
et  de  ses  chemins  de  halage,  dix  écluses  submer- 
sibles, généralement  placées  dans  de  courtes  déri- 
vations, et  accolées  h  des  barrages  submersibles, 
dont  six  servaient  déjà  à  des  usines,  et  quatre  ont 
été  faits  à  neuf. 

Ces  travaux  ont  parfaitement  réussi,  ils  satisfont 
à  tous  les  besoins  j  ils  procurent  une  navigation 
telle,  qu'un  bateau  portant  iO  tonneaux,  tiré  par 
un  cheval  et  conduit  par  deux  hommes,  peut  faire 
en  un  jour  le  trajet  de  40  mille  mètres  de  Condom 
à  Lavardac.  La  dépense  ne  s'est  élevée  moyenne^ 
ment  qu'à  30  fr.  par  mètre  courant. 
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Ce  succès  doit  èlre  allribué  à  la  régularité  dii 
k'égime  de  la  Bajse,  à  l'abondance  et  à  la  qualité 
des  matériaux,  au  fonds  solide  de  la  vallée,  et  enfin 
à  la  forme  droite  el  peu  élevée  des  berges ,  qui 
tiennent  Teau  resserrée,  et  présentent  partout  au 
halage  un  passage  facile  et  toujours  rapproché  dé 
la  ligne  que  suivent  les  bateaux. 

Il  s'agirait  aujourd'hui  de  proloager  cette  navi- 
gation de  Condom  à  Mirande,  et  de  perfectioniKir 
la  partie  inférieure  de  la  Bayse  au-dessous  de  Né« 
rac,  dont  les  ouvra|[es  anciens  tombent  en  mines 
et  ne  satisfont  pas  aux  conditions  qu'ils  ont  à 
Iremplir. 

11  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  sur  le  système 
d'ouvrages  à  exécuter;  il  doit  être  le  même  qw 
celui  qui  a  été  adopté  entre  Nérac  et  Condom.  On 
se  trouve  sur  la.  même  rivière  dans  les  mêmes 
circonstances,  on  obtiendra  le  même  suecës  eu 
procédant  par  les  mêmes,  moyens. 

Les  chutes,  soit  qu'elles  existent  déjà,  soit  qu'el- 
les résultent  de  rétablissement  de  nouveaux  bar- 
rages, seront  distribuées  de  manière  à  donner  par- 
tout une  profondeur  d'eau  suffisante  pour  le  pas- 
sage des  bateaux  de  l'",20  de  tirant  d'eau. 

Les  éclusps  auront  4",30  de  largeur  et  28",00  de 
longueur,  comme  celles  déjà  exécutées  au-dessous 
de  Condom.  Elles  seront  d'ailleurs  également  pla- 
cées dans  des  dérivations  latérales  aux  barrages. 

La  pente  totale  àfi  Mirande  à  Condom  ,  qui  est 
de  81°,59  pour  urc  longueur  développée  de 
60,817  mètres,  sera  rachetée  par  27  chutes,  com*- 
prenant  2C  biefs. 

On  profitera,  pour  rétablissement  des  écluses^ 
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des  barrages  actuels  des  moulins,  à  rexception  de 
l'un  d'enlre  eux  qui  se  trouve  supprimé ,  et  Ton 
doit  construire  ,  en  outre  >  dix  barrages  neufs  en 
maçonnerie. 

Indépendamment  des  ouvrages  d*art  ci -dessus 
indiqués,  on  exécutera  plusieurs  redressements  du 
cours  de  la  Bayse  pour  les  parties  où  les  contours 
sont  trop  prononcés;  on  nettoiera  le  lit  de  la  ri- 
vière de  tout  ce  qui  pourrait  opposer  obstacle  i  la 
marche  des  bateaux ,  ou  occasionner  des  déborde- 
ments ;  on  élargira  ce  lit  partout  où  le  fonds  pris 
à  l''^60  au-dessous  des  retenues,  n'aurait  pas  une 
largeur  de  H'^^OO;  enfin  on  a  projeté  un  port  sous 
les  murs  de  Mirande,  dont  rétablissement  est  mo- 
tivé par  la  situation  d'une  ville  qui  va  devenir  le 
point  extrême  d'une  navigation  de  118  kilomètres 
environ  de  longueur. 

La  partie  inférieure  de  la  Bayse,  entre  Nérac  et 
son  embouchure  dans  la  Garonne,  a  été  canalisée, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  sous  le  rogne 
de  Henri  iV.  Mais  les  ouvrages  qui  constituent 
cette  navigation  sont ,  les  uns  en  mauvais  état ,  les 
autres  très-imparfaits.  La  loi  du  30  juin  1835 
avait  autorisé  la  restauration  de  ces  ouvrages,  en 
même  temps  qu'elle  ordonnait  l'établissement  de 
la  navigation  au-dessus  de  Nérac  jusqu'à  Condom. 
Mais  le  crédit  qu'elle  a  ouvert  a  été  entièrement 
consommé  pour  cette  dernière  destination  ,  et  les 
travaux  de  la  Bayse  inférieure  sont  restés  à  peu  près 
dans  l'état  où  ils  étaient.  Cette  partie  de  la  Bayse  se 
compose  de  sept  biefs,  séparés  les  uns  des  autres 
parles  barrages  écluses  de  Bapaume,  Sorbet,  Saint- 
Crabary,  Lavardac^  Vianne,  le  Buzet  et  Honlplai- 
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sir.  Les  écluses  de  Bapaume,  Sorbel ,  Saini-Cra- 
i)ary,  Vianne  et  celle  de  Nérac,  qui  donne  entrée 
dans  le  premier  bief,  exigent  des  réparations  plus 
ou  moins  considérables;  celles  de  Lavardac  et  du 
Buzet  doivent  être  reconstruites  en  entier.  Enfin 
le  pertuis  deMontplaisir  doit  être  remplacé  par  uno 
écluse  en  dérivalion  débouchant  dans  la  Garonne, 
à  Taide  d'un  barrage  sur  chacun  des  deun  bras  de 
la  Bayse.  Plusieurs  parties  de  chemin  de  halage 
sont  à  rétablir  :  deux  passerelles  doivent  être  je* 
tées  sur  deux  affluenls  ;  enfin  il  sera  nécessaire  de 
construire  deux  cales  d'embarquement. 

Le  projet  de  ces  diiTérents  travaux  a  reçu  Tappro- 
bation  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées , 
et  nous  en  avons  compris  la  dépense  dans  Talloca* 
tion  que  nous  réclamons  pour  la  vallée  de  la  Bàysc. 


Nous  avons  maintenant  à  dire  quelques  mol^ 
des  moyens  d'alimentation ,  et  de  la  part  qui  peut 
être  faite  dans  le  présent  comme  dans  lavenir  à 
l'irrigation. 

En  calculant  au  plus  haut  les  pertes  dues  aux 
évaporations^aux  (iltrations,  aux  fuites  par  les  ven- 
telles  des  portes  d'écluses  et  aux  manœuvres  des 
sns  j  on  peut  fixer  à  deux  mètres  cubes  par  seconde 
le  volume  d'eau  dont  il  sera  nécessaire  de  doter  le 
canal  latéral  à  la  Garonne.  Un  mètre  cube  d'eau 
par  seconde  versé  dans  le  Gers,  et  un  volume  égal 
jeté  dans  la  Bayse,  suffiront  largement  aux  besoins 
de  ces  deux  voies  navigables. 
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Ainsi  le  service  de  la  navigation  sur  le  canal  la- 
téral et  sur  les  deux  rivières  que  nous  proposons  de 
canaliser,  devra  prélever  un  cube  de  quatre  mètres 
cubes  d'eau  par  seconde  :  le  restant  disponible 
pourra  être  entièrement  consacré  aux  irrigations. 
Nous  avons  vu  plus  haut  qu'en  laissant  à  la  Neste, 
pendant  ses  étiages,  le  volume  entier  qu'elle  roule 
à  ces  époques,  et  en  recueillant  aux  autres  époques 
de  Tannée  l'excédant  de  ce  volume^  on  pouvait  re- 
tenir  et  emmagasiner  des  masses  d'eau  qui ,  en  les 
supposant  dépensées  régulièrement,  correspond 
draient  à  un  cube  d'environ  25  mètres  cubes  d'eau 
par  seconde;  et  si  l'on  se  rappelle  Tobservation  que 
nous  avons  déjà  faite,  qu'un  mètre  cube  d'eau  par 
seconde  suffit  pour  arroser  i,500  hectares,  on  voit 
quelles  immenses  richesses  on  peut  tenir  en  ré- 
serve pour  l'agriculture.  Pour  mettre  à  profit  toutes 
ces  richesses,  il  faudrait,  il  est  vrai,  construire  de 
nombreux  réservoirs,  et,  malgré  la  facilité  que 
l'on  trouve  à  former  à  peu  de  frais  ces  établisse- 
ments dans  les  gorges  profondes  des  Pyrénées,  où 
là  nature  a  fait  à  l'avance  la  presque  totalité  du 
travail,  il  ne  peut  ôire  questipn  de  les  créer  tous 
en  ce  moment.  Les  besoins  et  surtout  les  habitu- 
des  de  l'irrigation  ne  se  développent  qu'avec  le 
temps;  les  demandes  d'eau  n'arriveront  que  suc- 
cessivement, et  il  serait  inutile  de  faire  des  avan- 
ces qui  ne  trouveraient  pas  de  compensation  im-  ,. 
médiate,  il  suffit  de  savoir  que  des  ressources  con* 
.  sidérables  seront  réservées  pour  l'avenir,  et  qu'en 
donnant  une  part  au  bassin  de  la  Garonne,  nous 
en  laissons  une  pour  le  bassin  de  l'Adour. 

Aussi,  Messieurs,  nous  vous  proposons  aujour* 
d'h  ui  de  n'établir  que  deux  réservoirs,  l'un  à  l'Ore- 
P.-V.  3.  9 


(130) 

don,  Taulre  sur  le  plateau  de  Lannciriezah.  Ce  der- 
nier sera  tout  à  la  fois  un  réservoir  d'emmagasiné* 
nieni  et  un  réservoir  de  distribution.  La  capacité 
du  premier  pcnl  être  évaluée  à  10,000|000  m.  cub. 
Celle  du  second  à 16,400,000    — 

Total 27,300,000 

Et  comme  il  sera  facile  de  les  remplir  au  moins  deux 
fois  dans  Tannéo,  nous  mettrons  ainsi  en  réserve 
pour  les  temps  où  nous  laisserons  couler  la  Neste 
sans  rien  emprunter  à  son  cours,  un  cube  d'eau 

de 54,600,000  m.  cub. 

c|ui,  pour  105  jours  d'étiage,  correspond  à  une  dé- 
pense journalière  d'un  peu  plus  de  six  mètres 
cubes  par  seconde.  Les  eaux  du  réservoir  de  !*Ore- 
don  seront  versées  directement  dans  la  Neste  et  sui- 
vront cette  vallée  jusqu'à  Sarrancolin,  d'où  elles 
seront  reprises  ^t  conduites  au  réservoir  de  Lanne- 
mezan  par  une  rigole  ayant  18  kilomètres  de  lon- 
gueur et  0  mètre  25  centimètres  de  pente  par  ki- 
lomètre. 

Du  plateau  de  Lannemezan,  les  eaux  seront  je- 
tées dans  les  vallées  inrérieures  par  des  rigoles  se- 
condaires affluant  à  ces  valléesi 

Nous  remarquerons  d'ailleurs  que,*  dans  des  pré- 
visions d'avenir,  la  «ection  de  la  rigole  de  dériva- 
tion a  été  calculée  pour  un  débit  de  15  mètres 
cubes  par  seconde,  et  que  celle  du  canal  latéral 
pourrait  donner  passage  à  22  mètres  cubes,  sans 
que  la  vitesse  du  courant  pût  faire  obstacle  sensible 
à  la  marche  de  la  navigation  ascendante. 

L'ensemble  des  travaux  que  nous  venons  de  dé-* 
crire  comporte  une  dépense  de  26,000,000  francs, 
savoir  : 
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Pour  construction  de  réservoirs  et  ouverture  de 
la  rigole  de  dérivation  de  la  Neste.     6,000,000  f. 

—  Construction  d'un  canal  de 
navigation  et  d'irrigation  entre  Tou- 
louse et  Saint-Martory 12,000,000 

«^  Canalisation  du  Gers  depuis 
son  embouchure  dans  la  Garonne 
jusqu*à  Auch 3,400,000 

—  Canalisation  de  la  Bayse  entre 
Condom  et  Mirande,  et  perfection- 
nement de  la  navigation  de  cette 
rivière  depuis  son  embouchure  dans 

la  Garonne  jusqu'à  Nérac. . .....     4,600,000 

Total  pareil 26,000,000  f. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  a  été 
saisi  de  l'examen  de  cette  importante  affaire,  qui 
a  été  l'objet  dans  son  sein  de  deux  rapports  très- 
développés.  A  la  suite  d'une  mûre  délibération  il  en 
acomplétement  adopté  toutes  les  dispo  sitions. 

Le  projet  de  distribution  des  eaux  de^la  Neste  , 
dont  nous  venons  d'exposer  sommairement  les 
principales  dispositions^  a  été  soumis  à  des  en- 
quêtes publiques  ^  conformément  aux  ordonnan- 
ces royales  des  18  février  1834  et  15  février  1835, 
dans  les  quatre  départements  du  Gers,  de  Lot-et- 
Garonne,  de  la  Haute -Garonne  et  des  Hautes- 
Pyrénées. 

bes  registres  destinés  à  recevoir  les  observations 
auxquelles  le  projet  pouvait  donner  lieu  ,  ont  élé 
ouverts  aux  chefs-lieux  de  chacun  des  départe- 
ments et  des  arrondissements  traversés  par  les  H* 
gnes  des  travaux. 
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Les  plans,  les  nîvellemenis  et  les  profils  ont  été 
déposés  aux  chefs-lieux  des  départements  intéres- 
sés ;  et  un  mémoire  lithographie  ,  dans  lequel  ils 
sont  décrits  ,  a  été  joint  aux  registres  d'enquête, 
et  distribué  en  un  nombre  surfisant  d'exemplai- 
res ,  pour  que  tous  ceux  qui  ont  eu  quelque  in- 
léréi  à  connaître  le  projet,  aient  pu  se  le  procurer 
et  le  lire. 

Des  Commissions,  composées  chacune  de  treize 
membres,  nommées  par  MM.  les  Préfets,  ont  donné 
leur  avis  motivé  ,  tant  sur  Tutilité  de  l'opération  , 
que  sur  les  oppositions  qu'elle  a  pu  soulever. 

Enfin  ,  la  Chambre  de  commerce  de  Toulouse  a 
été  aussi  appelée  à  faire  connaître  son  opinion. 

Les  enquêtes  ouvertes  à  Auch  ont  donné  lieu 
k  deux  notes  très-étendues,  l'une  collective ,  signée 
par  202  adhérents  ,  l'autre  individuelle. 

Dans  la  première^  on  s'efforce  de  démontrer  que 
la  rivière  du  Gers  suit  la  ligne  la  plus  directe  en- 
tre le  pied  des  Pyrénées  centrales  et  la;|[ Garonne  , 
ou  le  canal  qui  lui  est  parallèle.  On  s'appuie  sur 
cette  considération,  et  sur  la  pensée  qu'avait  eu 
l'intendant  d'Estigny,  de  canaliser  le  Gers  ,  pour 
demander  que  sa  vallée  soitJclu)i$iejpour}y  établir 
la  voie  navigable  principale  ,  qui  mettra  les  Pyré- 
nées en  communication  avec  l'intérieur.  OnJ  in- 
siste sur  le  nouveau  degré  d'importance  et  d'utilité 
que  recevrait  le  Gers  ,  de  l'ouverture  de  la^froute 
qui,  par  la  vallée  d'Aure,  mettrait  le  sud-ouest  de 
la  France  en  communication  directe  avec ]la  por- 
tion nord  et  centrale  de  l'Espagne. 

La  seconde  observation  tend  à  prouver  qu'il  ne 
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faut  pas  disputer  à  la  Bayse,  en  Taveur  du  Gers,  la 
voie  navigable  qui  doit  unir  les  Pyrénées  centrales 
avec  l'intérieur  de  la  France;  mais  qu'il  faut  de- 
mander qu'un  chemin  de  fer  soit  établi  dans  ta 
vallée  que  le  Gers  arrose. 

Une  seule  note  a  été  produite  à  Lectoure  ;  elle 
est  en  faveur  de  la  canalisation  du  Gers;  elle  s'ap- 
puie sur  les  mêmes  considérations  que  nous  venons 
d'exposer. 

Les  enquêtes  ouvertes  è  Condom  ont  donné  lieu 
à  une  seule  observation  délibérée  par  le  conseil 
municipal ,  à  laquelle  ont  adhéré  320  signataires. 
Le  conseil  municipal,  après  avoir  parlé  des  ré- 
sùliats  obtenus  par  les  travaux  déjà  exécutés  sur  la 
Bayse,  pour  la  canalisation  de  la  partie  comprise 
entre  Condom  et  Nérac,  les  présente  comme  une 
garantie  certaine  du  succès  que  l'on  doit  attendre 
des  travaux  projetés,  pour  reporter  plus  haut,  vers 
les  Pyrénées ,  la  limite  nouvelle  de  la  navigation  ; 
il  insiste  vivement  pour  que  la  Bayse  soit  canali* 
sée,  au  moins  jusqu'à  Trie,  et  pour  qu'elle  obtien* 
ne  la  préférence  sur  toute  autre  ligne  navigable 
qu'on  pourrait  lui  opposer.  • 

A  Mirande  comme  à  Condom,  on  applaudit  à 
Tensemble  du  projet,  et  Ton  s'eflbrce  aussi  de  pré- 
senter la  Bayse  comme  la  ligne  la  plus  essentielle- 
ment avantageuse  pour  l'exploitation  des  Pyrénées; 
on  demande  qu'elle  ait  la  priorité  sur  toutes  les 
autres.  Ces  considérations  sont  développées  dans 
une  note  qu'appuient  100  signatures. 

La  Commission  d'enquête  du  Gers  expose  les 
"  avantages  immenses  que  l'on  peut  retirer  des  eaux 
si  abondantes  de  la  Nestc,  et  de  la  position  du  pla- 
teau de  Lannemezan  ,  placé  de  la  manière  la  plus 
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favorable  pour  les  recevoir  el  pour  les  reverser  dans 
les  nombreuses  vallées  qui,  y  prenant  naissance, 
sillonnent  la  contrée  sous-pyrénéenne  dans  toutes 
les  directions  de  Test  à  Toucst. 

<  Aucune  pensée,  dit-elle,  ne  saurait  être  plus 
I  féconde  en  grands  résultats  que  celle  de  leur  don- 
«  ner  Teau  qui  leur  manque  pour  les  premiers  be- 
t  soins  de  la  vie  et  pour  leur  développement  agri- 
i(  cole  et  industriel  ...;•» 

<  L'ouverture  de  la  partie  nord  et  centrale  de 
I  l'Espagne  parla  vallée  d'Aure,  ajoule-i-elle, 
«    sera  pour  la  France  une  conquête  nouvelle  qui , 

<  pour  être  toute  pacifique,  n'en  sera  que  plus 

<  grande  et  mieux  assurée,  et  qui  pourra  contri- 
ri  buer  à  la  force  réciproque  des  deux  États,  plus 
«  efiicacement  que  le  feraient  des  travaux  straté- 

<  giques  savamment  combinés.  » 

Après  avoir  rappelé  les  avantages  propres  à  cha- 
cune des  lignes  navigables  qui  seraient  établies  sur 
ie  Gers  et  sur  la  Bayse,  la  Commission  donne  sou 
approbation  aux  vues  générales  du  projet;  elle  de- 
mande que  le  Gers  et  la  Bayse  soient  traités  sur  le 
pied  d'égalité,  et  que  la  navigation  y  puisse  re-' 
monter  aussi  haut  qne  possible. 

La  Commission  applaudit  à  la  pensée  d'irriguer 
les  plaines  de  la  Garonne;  elle  termine  sa  délibé- 
ration en  provoquant  de  tous  ses  vœux  la  prompte 
exécution  des  travaux. 

Les  registres  ouverts  à  Agcn  et  à  Nérac  n'ont 
reçu  aucune  observation.  Un  propriétaire  riverain 
du  Gers  s'est  plaint,  sous  forme  de  pétition ,  des 
dommages  que  l'établissement  du  chemin  de  halage 
pourrait  lui  faire  éprouver;  mais  il  est  évident  qu'il 
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ne  s'agit  ici  que  d*uri  intérêt  privé  el  d'une  ques- 
tion d'indemnitéi  si  loutefois  le  dommage  que  l'on 
craint  se  réalise. 

La  Commission  d'enquête  de  Lot-et*Garonnc 
approuve  tous  les  projets  proposés  et  en  proclame 
la  haute  utilité.  Elle  demande  : 

c(  Que  le  projet  soit  définitivement  adopté  et  exé- 
«  enté  avec  autant  de  rapidité  que  possible,  non- 
ce seulement  pour  la  parlie  plus  spécialement  sou- 
«  mise  à  la  Commission ,  mais  dans  tout  son  en- 
<  semble  et  ses  développements  prévus  ; 

<  Que  l'on  applique  immédiatement  aux  bassins 
«  de  la  Bayse  et  du  Gers  le  système  d'irrigation 
«   proposé  pour  la  vallée  de  la  Garonne  ; 

<  Enfin  y  que  la  téie  de  la  navigation  de  la  Bayse 
«  soit  portée  jusqu'à  Trie,  au  lieu  d'Ôtre  arrêtée  h 
m  Mirande.   » 

Les  enquêtes  ont  été  ouvertes,  dans  le  déparie- 
ment  de  la  Haute-Garonne,  à  Toulouse,  à  Muret  et 
à  Saint-Gaudens. 

Les  oppositions  faites  dans  ce  département,  au 
projet  de  la  distribution  des  eaux  de  la  Neste,  peu- 
vent se  classer  en  deux  catégories. 

Celles  qui  forment  la  première  catégorie  repous- 
sent le  projet  proposé,  parce  qu'elles  le  regardent 
comme  un  obstacle  à  Texécution  du  canal  Gala- 
bert.  Elles  se  résument  toutes  dans  un  long  mé- 
moire intitulé  :  Protestation  contre  ta  distribution  gé- 
nérale des  eaux  de  la  Nesie. 

On  y  trouve  les  arguments  qui  ont  déjà  été  tant 
de  Tois  portés  à  la  tribune  même  des  Chambres  lé- 
gislatives. Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que,  loin 
de  faire  obstacle  au  canal  des  Pyrénées,  le  projet 

N-  39. 


(  <3C  ) 
que  nous  présentons  en  réalise,  dans  la  vallée  de  la 
Garonne,  la  partie  dont  Texécution  est  réellement 
possible,  et  satisfait,  d'ailleurs^,  à  d'autres  intérêts 
que  le  canal  de  M.  Galabert  négligeait  entièrement 
ou  laissait  en  souiïrance. 

Les  oppositions  appartenant  à  la  deuxième  caté* 
gorie  viennent  des  propriétaires  des  usines  établies 
sur  la  Garonne  :  ils  témoignent  la  crainte  qu'en 
détournant  une  partie  des  eaux  de  la  Neste,  on  ap- 
pauvrisse la  Garonne  au  point  de  ne  pas  y  laisser 
Teau  dont  ils  ont  besoin.  Ce  n'est  qu'en  le  consi- 
dérant sous  ce  point  de  vue ,  qu'ils  font  opposition 
au  projet. 

Enfin ,  l'architecte  de  la  ville  de  Toulouse  s'op- 
pose à  l'établissement  du  canal  sur  la  prairie  qui 
longe  le  quai  Dillon  ;  il  pense  que  la  disposition 
proposée  aura  le  double  inconvénient  de  compro- 
mettre les  filtres  qui  alimentent  les  fontaines  de  la 
ville,  et  de  trop  rétrécir  la  rivière.  Il  serait  d'avis 
de  faire  déboucher  le  canal  au-dessus  du  moulin 
Vivent  situé  à  l'amont  de  la  ville. 

La  Commission  d'enquête  examine  d'abord  Top- 
position  faite  au  projet  dans  l'intérêt  du  canal  Ga- 
labert. 

Elle  reconnaît  que  ce  canal  jouit  de  la  plus 
grande  popularité  dans  les  cantons  pyrénéens. 

€  Cependant,  dit-elle,  sans  rien  préjuger  sur  là 
«  puissance  des  obstacles  qu'a  rencontrés  son  exé- 
^  cution,  on  doit  tenir  compte  du  long  espace  do 
«  temps  qui  s'est  écoulé  sans  réalisation,  depuis 
«  l'origine  du  projet  jusqu'à  ce  jour.  Le  long  délai 
«  fixé  par  une  loi  spéciale  à  son  auteur,  s'est  écoulé 
«  sans  un  commencement  d'exécution;  la  conti-« 
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«  nuité  des  mônries  obstacles  peut  faire  ajourner 
_«  indéfiniment  Tespoir  dés  poptilalîons. 

«  C'est  dans  de  telles  circonstances  qu'un  projet, 
«  adopté  par  le  Gouvernement,  viendrait  assurera 
t  nos  contrées  le  bienfait  d'une  navigation  bien 
«  moins  étendue  «^«ans  doute,  mais  donnant  une 
«  satisfaction  à  nos  premiers  besoins.  A  ce  bienfait 
«  viendrait  se  réunir  celui  de  l'irrigation  dans  une 
«  partie  assez  considérable  du  département.  Cette 
t  dépense  serait  effectuée  aux  frais  de  l'État  et  sans 
c  création  de  tarifs  onéreux.  La  Commission  cs- 
«  timc  que  ce  projet  doit  être  accepté  avec  recon- 
«  naissance.  » 

La  Commission  reconnaît,  d'ailleurs,  qu'il  n'est 
point  ennemi  d'un  système  plus  complet  que  pro- 
curerait la  jonction  des  deux  mers. 

La  Commission  s'occupe  ensuite  des  craintes  ma- 
nifestées par  quelques  propriétaires  d'usines,  que  le 
détournement  d'une  partie  des  eaux  de  la  Neste 
n'appauvrisse  la  Garonne  au  point  de  leur  devenir 
nuisible.  Elle  voit  une  garantie  suffisante  contre  les 
craintes  des  riverains  dans  la  disposition  du  projet 
quf  interdit  toute  prise  ou  retenue  d'eau  dans  la 
Neste  en  temps  d'étiage.  La  Commission  insiste 
à  plusieurs^^eprises  sur  la  rigoureuse  appli- 
cation de  celte  disposition  du  projet;  elle  in- 
dique camme  un  moyen  d'améliorer  le  sort  des 
usines,  la  fermeture  des  pertuis  établis  sur  les 
barrages,  alors  qu'iU  ne  seront  pas  nécessai- 
res à  la  descente  des  radeaux,  dont  la  marche, 
pourrait  être  limitée  à  des  jours  et  à  des  heures  dé- 
terminés. 

La  Commission  ne  voit  dans  rétablissement  du 
canal  sur  la  prairie  sous  laquelle  sont  placées  les 
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filtres,  aucun  danger  pour  eux.  Toutefois,  elle  no 
donne  son  adhésion  à  cette  partie  du  projet  qu'à 
la  condition  expresse  h  que  le  Gouvernement  fera 
<  à  ses  frais  les  ouvrages  d'art  nécessaires  pour  as- 
t  surer,  sous  le  canal,  le  passage  des  eaux  filtrées, 
«  et  pour  les  transmettre  aussUpures  et  en  aussi 
«  grande  quantité.  » 

La  Commission  insiste  surtout  sur  le  prolon- 
gement du  canal  latéral  à  la  Garonne  supérieure 
jusqu'à  Montréjean. 

Elle  repousse  une  réclamation  de  la  ville  de 
Muret,  qui  voudrait  que  le  canal  fût  reporté  sous 
ses  murs;  elle  pense  que  la  double  destination  du 
canal  commandait  la  direction  adoptée  sur  la  crête 
des  coteaux  :  dans  un  ouvrage  de  cette  importance, 
les  convenances  locales  doivent  céder  aux  néces- 
sités de  l'ensemble  du  projet.  Cependant  elle  expri- 
me le  vœu  qu'il  soit  satisfait  aux  besoins  de  la  ville 
de  Muret  par  un  canal  d'embranchement. 

Elle  demande  encore  qu'une  partie  des  eaux  dé- 
tournées de  la  Nesto  soit  jetée  dans  la  Save,  dont  le 
lit  est  à  sec  pendant  une  partie  de  Tannée.  La  Saf^, 
si  le  volume  de  ses  eaux  était  grossi  et  mainten  u 
par  une  dérivation  de  la  Neste,  porterait  la  fécon- 
dité dans  une  des  plus  belles  vallées  i^u  Midi. 

La  chambre  de  commerce  de  loulouse,  comme 
la  Commission  d'enquête,  approuve  tous  les  tra- 
vaux que  comprend  le  projet  de  distribution  des 
eaux  delà  Neste;  comme  elle  aussi,  elle  demande 
que  la  tête  du  canal  soit  remontée  jusqu'à  Mon- 
tréjean; que  Muret  soit  relié  au  canal  par  un  em- 
branchement;  enfin,  que  les  usiniers  soient  auto- 
risés à  fermer  leurs  pertuisau  besoin,  à  l'exception 
des  jours  réservés  au  flottage  et  à  la  navigation. 
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La  chambre  de  commerce  n'apprécie  pas  moins 
les  avantages  que  procurera  le  canal  aux  contrées 
qu'il  traversera,  sous  le  rapport  de  Tirrigalion  que 
sous  celui  de  la  facilité  et  de  l'économie  dans  les 
transports. 

«  Lé  succès  d'une  navigation  artificielle  qui  fera 
«^ suite  à  celle  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et 

<  qui  vif^ndra  s'embrancher  sous  les  murs  deTou- 
«  louse  avec  le  canal  du  Languedoc^  ne  saurait  être 
•«douteux;  mais  si,  aux  avantages  que  le  corn- 
«  merce  et  Tindustrie  doivent  retirer  de  son  exé- 
t  cution,  ^viennent  se  joindre  ceux  que  l'agricuU 
f  ture  doit  en  retirer,  par  suite  du  système  d'irri- 

<  gation  que  le  nouveau  canal  embrasse  dans  s&9 
€(  plans,  nous  pouvons  affirmer  que  cette  entre- 
«  prise  sera  peut-être  celle  qui  fera  le  plus  d'hon- 
1  neur  à  la  France.   » 

Les  enquêtes,  dans  le  déparlement  des  Hautes-Py- 
rénées, ont  été  ouvertes  à  Tarbes  et  à  Bagnères.  Les 
registres  destinés  à  recevoir  les  observations  qu'on 
aurait  pu  présenter  sur  le  projet  proposé,  sont  de« 
meures  eu  blanc;  mais  de  nombreuses  pétitions  et 
des  délibérations  de  communes  ont  été  directement 
adressées  à  la  préfecture,  pour  être  mises  sous  les 
yeux  de  la  Commission  d'enquête. 

Toutes  ces  pétitions  et  délibérations  ont  un  même 
but  et  dérivent  des  mêmes  considérations.  Elles 
combattent  le  projet  présenté,  parce  qu'il  serait  un 
empêchement  au  canal  Galabert,  dont  il  prend  les 
eaux.  La  grande  analogie  de  rédaction  que  l'on  re- 
marque entre  toutes  les  pièces  produites,  permet 
de  leur  supposer  une  origine  commune. 

La  Commission  d'enquête,  touten  reconnaissant, 
comme  celle  do  la  Haute-Garonne  et  la  chambre  de 
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commerce  de  Toulouse,  que  les  projets  de  H. 
Galabert  avaient  toute  la  sympathie  des  cantons  py- 
rénéens, adopte  les  projets  qui  lui  sont  présentés, 
qu'elle  regarde  comme  une  conception  grande  et 
féconde^  etq^iî»  loin  d'être  un  obstacle  au  canal  qui 
joindrait  Toulouse  avec  Bayonne,  en  sont  au  con- 
traire un  commencement  d'exécution. 

Elle  trouve  seulement  que,  dans  la  distribu tîoft 
des  eaux  de  la  Neste,  la  part  Taileà  la  vallée  de  la 
Garonne  est  trop  forte;  elle  demande,  pour  l'Ar- 
ros,  l'eau  nécessaire  à  sa  canalisation. 

Elle  conclut  pour  l'approbation  des  projets  qui 
lui  sont  présentés ,  sauf  en  ce  qui  touche  les  bases 
proposées  pour  la  distribution  des  eaux  de  la  Neste. 

Elle  demande  encore  l'étude  d'un  canal  latéral 
au  haut  Adour  remontant  jusqu'à  Tarbes. 

On  voit  pas  l'analyse  succincte  que  nous  venons 
défaire  de  leurs  délibérations,  queles  Commissions 
d'enquête  du  département  du  Gers,  de  Lot-et-Ga- 
ronne, deja  Hante-Garonne  et  des  Hautes-Pyrénées, 
et  la  Chambre  de  commerce  de  Toulouse,  approu- 
vent le  projet  de  la  distribution  des  eaux  de  la  Nes- 
te qui  leur  a  été  soumis. 

Il  n'a  été  demandé  qu'une  seule  modification  par 
la  Commission  réunie  à  Âuch,  qui  voudrait  que  le 
Gers  et  la  Bayse  fussent  traités  sur  le  pied  d'éga- 
lité. 

La  Commission  de  Lot-et  Garonne  demande  que 
la  navigation  sur  la  Bayse  remonte  jusqu'à  Trie. 

La  Commission  et  la  Chambre  de  commerce  ré- 
unies à  Toulouse  demandent  que  le  projet  soit 
modifié  en  ce  sens^  que  le  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne se  continuerait  jusqu'à  Monirejean ,  au 
lieu  de  s'arrêter  à  Saint-Martory. 
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Enfin  ,  on  réclame  pour  les  Hautes-Pyrénées  , 
un  canal  laléral  à  TArrosetà  l'Adour. 

Nous  n'apercevons  pas  rindispensabic  nécessité 
d*établir  la  navigation  du  Gers  sur  les  dimensions  de 
cette  de  la  l!ay6e.  Ces  deux  navigations  demeure- 
ront toujours  sans  rapport  Tune  avec  l'autre.  Le 
Gers  correspondra  avec  le  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne; c'est  avec    les  ouvrages  de  celui-ci  qu'il 
faut  coordonner  ceux  du  Gers;   or   le  Gers,   ne 
pouvant  pas  donner  passage  à  des  bateaux  ayant 
les  dimensions  de  ceux  qui  navigueront  sur  le 
canal ,  il  a  fallu  nécessairement  en  réduire  les 
dimensions  de  moitié  afin  que  deux  bateaux  du 
Gers  puissent  entrer  ensemble  dans  les  écluses  da 
canal.  C'est  celte  disposilion  que  nous  avons  adop- 
tée ;  nous  croyons  qu'elle  doit  être  maintenue. 

Il  serait  utile  sans  doute  de  faire  remonter  jus- 
qu^à  Trie  la  navigation  de  la  Bayse;  mais  les  pro- 
cédés ordinaires  de  canalisation  seraient  ici  très* 
coûteux  à  raison  de  la  forte  pente  de  la  rivière, 
et  il  faut  attendre  que  l'expérience  ait  consacré  de 
nouveaux  moyens  d'un  égal  succès  et  moins  dis- 
pendieux. 

Quant  au  prolongement  du  canal  jusqu'à  Mon- 
trejean  y  c'est  précisément  par  les  considérations 
que  nous  venons  d'exposer  pour  la  Bayse,  que  nous 
avons  cru  devoir  arrêter  la  tête  du  canal  à  Saint- 
Bfartory. 

Enfin  y  quant  au  canal  latéral  à  l'Adour  et  l'Ar- 
ros,  les  projets  en  sont  terminés  ,  mais  il  n'a  pas 
encore  été  possible  à  l'Administration  de  prendre 
un  parti  à  cet  égard. 

De  lout  ce  qui  précède  ,  nous  sommes  en  droit 
de  conclure  que  le  projet  de  distribution  des  eaux 
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de  la  Nesle  n*a  rencontré  dans  les  enquêtes  au- 
cune objection  sérieuse  y  tandis  qu'au  contraire 
il  a  été  accueilli  avec  une  faveur  marquée  par  les 
Commissions  d'enquête. 

Au  point  de  vue  de  Tart,  il  a  obtenu  les  suffrages 
unanimes  du  conseil  général  des  ponts-et-chaus- 


Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  ne  lui  refu- 
serez pas  les  vôtres* 
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QUAI  DE  TOUNIS  A  TOULOUSE. 


Le  lit  de  la  Garonne  renferme,  dans  la  traversée 
delà  ville  de  Toulouse,  plusieurs  lies  dont  la  créa- 
tion, déjà  ancienne,  est  due  aux  alluvions  du 
fleuve. . 

La  plus  importante  de  ces  tles,  celle  de  Tounis, 
située  immédiatement  en  amont  du  grand  pont  de 
Toulouse,  s'étend  jusqu'au  moulin  du  Château^  sur 
un  développement  de  six  cents  mètres  environ  ;  elle 
est  séparée  de  la  rive  droite  du  fleuve  par  le  canal  de 
fuite  de  ce  moulin. 

L'Ile  de  Tounis  est  couverte,  depuis  longtemps, 
de  nombreuses  habitations,  et  forme  le  siège  de  plu* 
sieurs  industries  importantes.  Cependant  sa  rive 
gauche,  située  du  côté  du  bras  principal  de  la  Ga- 
ronne, est  livrée  à  l'action  destructive  des  courants 
qui,  pendant  les  hautes  eaux,  se  dirigent  avec  im- 
pétuosité sur  ce  point,  et  l'Ile  entière  est  exposée, 
aux  époques  de  débordement,  à  une  complète  sub- 
mersion. Le  souvenir  des  inondations  de  1827 >et  de 
1835  est  encore  présent  à  tous  les  esprits  :  on  n'a 
pas  oublié  les  désastres  qui  se  sont  renouvelés  à  ces 
deux  époques  si  rapprochées,  et  la  vive  impression 
pï*oduitepar  le  spectacle  de  ces  malheurs,  explique 
tout  Tintérèt  qu'attache  la  population  de  Toulouse 
à  l'exécution  des  travaux  qui  doivent  prévenir  le 
retour  de  semblables  événements. 
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Celte  pensée^  du  resie^  n*esl  pas  nouvelle^  el  si 
les  circonslanccs  récentes  que  nous  venons  de  rap- 
peler, excitcntaujourd  huiune  sympathie  plus  vive' 
en  faveur  de  Ttle  de  tounis,  les  aunales  de  la  ville 
démontrent  que  ses  anciennes  administrations 
n*ont  cessé  de  se  préoccuper  des  moyens  de  défen- 
dre cette  Ile  contre  les  attaques  de  la  Garonne.  Mal- 
heureusement tous  les  ouvrages  qui  ont  été  entre- 
pris dans  cette  vue,  ont  été  successivement  ren- 
versés^ el  de  ces  anciens  travaux  de  défense,  il  ne 
reste  plus  aujourd'hui  que  le  mur  de  quai,  qui  cou- 
vre la  partie  supérieure  de  la  rive  attaquée,  et  qui, 
lui-même,  est  surmonté  par  les  hautes  crues  du 
fleuve. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  manquer  de 
fixer  Tatlention  du  Gouvernement.  Quelqu'intérôt 
que  la  ville  de  Toulouse  pût  attacher  a  une  question 
qui  touche  de  si  près  à  la  sécurité  de  ses  habi- 
tants, cette  ville,  livrée  à  ses  seules  ressources,  ne 
pouvait  évidemment  entreprendre  un  travail  aussi 
considérable.  D'un  autre  côté,  ce  n'était  pas  seu- 
lement sous  le  rapport  dé  rembellissement  et  de 
la  conservation  de  la  ville  que  ce  travail  méritait  la 
sollicitude  de  l'Administration.  La  construction 
d'un  quai  sur  la  rive  de  l'Ile  do  Tounis  devait  avoir 
pour  résultat  de  faire  disparaître  la  lacune  qoe 
présente  la  ligne  des  quais  au-dessus  du  pont  de. 
Toulouse,  et  d'établir  la  continuité  du  halage  de- 
puis la  prise  d'eau  du  canal  Saint-Pierre,  jusqu'à 
récluse  qui  rachète  la  chute  du  Moulin  du  Cbà  * 
teau,et  qui  unit  la  navigation  de  l'intérieur  de  la 
ville  avec  celle  de  la  partie  supérieure  de  la  Ga« 
ronne.  Sous  ce  point  de  vue ,  Tintérét  général  de 
la  navigation  vient  se  joindre  aux  considératians 
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d'utilité    locale,  pour  recommander  Texécution 
du  travail  dont  nous  venons  vous  entretenir  en  ce 
moment. 

C'est  vers  la  fin  de  Tannée  1835  que  la  ques- 
tion a  été  posée  pour  la  première  fois  devant  le 
conseil  général  des  ponts-et-chaussées.  A  cette 
époque,  aucune  étude  complète  n'avait  encore  été 
présentée  pour  la  défense  de  l'Ile  de  Tounis,  et  le 
conseil  dut  se  bornera  réclamer  la  rédaction  d'un 
avant-projet  sur  lequel  le  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Toulouse  serait  appelé  à  délibérer. 

Un  premier  projet,  rédigé  en  1838,  pour  l'éta- 
blissement d'une  ligne  de  quais  le  long  de  celte  Ile, 
fut  accueilli  Tavorablement  par  le  conseil  munici* 
pal  de  Toulouse;  ce  conseil,  dans  une  délibération 
du  28  août  1839,  prit  rengagement  formel  d'ac- 
quérirjes  maisons  dont  la  démolition  était  néces- 
saire pour  la  construction  des  quais  projetés. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-cbaussées,  de  son 
côié^  adopta  en  principe  les  dispositions  essentielles 
du  projet,  mais  en  même  temps  il  signala  la  néces- 
sité de  nouvelles  études  de  détail,  et  émit  Tavis 
qu'avant  de  devenir  l'objet  d'une  approbation  dé- 
finitive, ce  travail  devait  être  soumis  à  l'enquête 
prescrite  par  l'ordounance  du  18  février  1834. 

Gett^  formalité  a  été  remplie  dans  le  courant  de 
l'année  1841;  l'avant-projel ,  étudié  de  nouveau 
dans  toutes  ses  parties,  d'après  les  bases  posées 
parj^le  conseil  général  des  ponts-etchaussées,  a  été 
soumis  à  la  fois  aux  délibérations  d'une  commis- 
sion d'enquête  et  à  l'examen  du  conseil  municipal 
et  de  la  chambre  de  commerce  de  Toulouse. 

Dans  cette  enquête,  la  discussion  a  porté  parti- 
culièrement sur  une  question  dont  ou  ne  peut  en 
P.-\.  3  10 
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effet  méconnatlre  rimportance  pour  le  quartier  de 
Tounis;  c*est  la  question  desavoir  s'il  y  avait  lieu 
de  supprimer  le  canal  de  Tuite  du  moulin  du  Châ- 
teau, en  ouvrant  à  ce  canal  une  nouvelle  embou- 
chure. 

Dans  Tavant-projet  soumis  aux  enquêtes,  les  in- 
génieurs, adoptant  une  idée  émise  par  l'architecte 
de  la  ville  de  Toulouse  et  approuvée  par  le  conseil 
municipal,  proposaient  de  changer  le  lit  de  ce  ca- 
nal, et  de  le  reporter  à  500  mètres  environ  en 
amont  de  son  embouchure  aciuelle.  La  partie  du 
canal  ainsi  supprimée  devait  former  une-  grande 
rue,  qui,  parlant  de  la  place  du  Pont,  aurait  été 
aboutir  aux  allées  prolongées  de  Saint-Michel  et 
au  Port-Garaud.  La  ligne  des  quais  projetée  tra- 
versait le  nouveau  canal  au  moyen  d'une  arche 
accompagnée  de  deux  banquettes  de  halage;  en 
amont  de  ce  point,  les  quais  se  prolongeaient  sui- 
vant la  môme  direction,  et  franchissaient  le  bras 
droit  de  la  Garonne,  près  du  barrage  du  moulin  du 
Château,  sur  un  pont  de  halage  qui  devait  être 
mis  en  communication  par  une  levée  avec  le  pont 
de  Saint-Michel,  alors  en  projet. 

La  Commission  d'enquête,  dans  une  délibération 
longuement  motivée,  s'est  appliquée  à  combattre  ce 
changement  dans  la  situation  du  canal  de  fuite.  Déjà 
cette  disposition  avait  été  l'objet  de  vives  réclama- 
tions de  la  part  des  propriétaires  riverains  de  oe  cours 
d'eau  ;  la  Commission,  après  avoir  rappelé  ces  oppo* 
si  tiens  dont  elle  a  reconnu  toute  la  force^  s'est  de- 
mandé si  des  intérêts  privés  étaient  seuls  en  jeu 
dans  cette  question,  et  si  TiiUérêt  delà  ville  même 
n'y  était  pas  engagé. 

Elle  a  fait  remarquei^à  cet  égard,  qu'au-dessus  de 
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la  nouvelle  dérivation  proposée,  il  existait  plusieurs 
établissements  importants  «  notamment  la  fonderie 
et  la  forerie  de  canons,  dont  quelques  u^iis  se  trou- 
veraient complètement  détruits,  par  Touverture  de 
la  nouvelle  rue,  ou  placés  dans  des  conditions  in- 
acceptables. Au-dessous  de  la  même  dérivation,  se 
trouvent  plusieurs  autres  usines  qui  assurent  Texis- 
lence  de  nombreuses  familles,  et  pour  lesquelles  la 
proximité  d'un  cours  d'eau  rapide  est  une  condition 
d'existence.  Lorsque  de  toutes  parts  on  proclame  la 
nécessité  d'encourager  l'activité  manufacturière  de 
la  population  de  Toulouse ,  quel  intérêt  si  puissant 
pourrait-on  alléguer  pour  frapper  ces  industries 
naissantes,  qui  ont  trouvé  dans  Tile  de  Tounis  tous 
les  éléments  de  succès?  L'exempledes  établissements 
industriels  qui  se  sont  élevés  sur  le  petit  bras  de  la 
Garonne,  nesera  pas  perdu  sans  doute  pour  lesbabi- 
tanls  de  Toulouse ,  et  la  ville,  aussi  bien  que  le 
Gouvernement,  ne  sauraient  se  garder  avec  trop  de 
soin  d'arrêter  cet  heureux  essor. 

Une  objection  cependant  se  présentait  contre  le 
maintien  du  petit  bras  de  la  Garonne.  On  devait 
craindre,  dans  cette  hypothèse,  que  les  quais  pro- 
jetés en  avant  de  l'Ile  de  Tounis,  ne  pussent  la  dé- 
fendre efficacement  contre  les  inondations,  et  que 
les  eaux  refluant  par  le  canal  de  fuite,  ne  laissas- 
sent l'Ile  entière  exposée  aux  dangers  que  l'on  a  en 
vue  de  prévenir 

La  commission  d'enquête  s'est  vivement  préoc- 
cupée de  celte  considération;  mais  elle  a  reconnu, 
d'après  Tavis  même  des  ingénieurs,  que  le  danger 
réel  des  inondations  pour  Tlle  de  Tounis  ,  provient 
de  l'irruption  violentedu  grand  bras  de  la  Garonne, 
qui  attaque  tout  ce  qui  fait  obstacle  à  son  cours. 
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Lorsque  rétablissemenl  du  quai  projeté  aura  op- 
posé «ne  barrière  à  Tinvasion  des  eaux  du  bras 
principal,  le  péril  aura  cessé.  Sans  doute,  Tlle  de 
Tounis  aurail  encore  à  souffrir  pendant  les  gran- 
des crues  les  inconvénienis  d'une  submersion  mo- 
mentanée, mais  les  moyens  de  défense  deviendront 
faciles,  et  le  simple  exhaussement  des  terrains  qui 
bordent  le  canal,  travail  qui  est  déjà  commencé 
derrière  quelques  maisons,  suffira  sans  doute  pour 
préserver  la  partie  intérieure  de  Vi\e  des  effets  de 
l'élévation  des  eaux.  Ces  considérations,  dévelop- 
pées avec  soin  par  la  commission  d'enquête,  Tont 
conduite  à  reconnaître  que,  dans  riniérét  de  la  po* 
pulation  riveraine,  comme  dans  Tinlérêt  de  la 
prospérité  mannfacluricce  de  la  ville  de  Toulouse, 
le  canal  de  fuite  du  moulin  du  Château  devait  être 
conservé. 

La  chambre  de  commerce  s'est  exprimée  dans  le 
même  sens  sur  celte  question .  Elle  estime  que  l'idée 
d'embellissement  qu'on  attache  à  la  création  d'une 
nouvelle  rue  dans  l'Ile  de  Tounis,  ne  saurait  préva- 
loir sur  les  intérêts  commerciaux  et  industriels  qui 
commandent  la  conservation  d'un  cours  d'eau  aussi 
utile  que  le  petit  bras  de  la  Garonne,  et  elle  dé- 
clare adhérer  complètement  à  l'opinion  émise  par 
la  commission  d'enquête. 

Enfin  le  conseil  municipal,  tout  en  faisant  ses 
réserves  pour  la  création  ultérieure  de  la  nouvelle 
rue^  et  en  demandant  l'exécution  des  ouvrages  né- 
cessaires pour  permettre  l'établissement  éventuel 
de  la  nouvelle  dérivation  qui  en  serait  la  consé- 
quence, a  reconnu  cependant  que  des  motifs  graves 
devaient  engager  à  conserver  le  canal  actuel,  tant 
dans  l'intérêt  des  industries  établies  sur  ce  bras, 
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que  pour  ne  pas  priver  la  navigalion  d'une  gare 
sûre  et  commode,  où  les  embarcations  peuvent  pé- 
nétrer en  tout  temps,  et  notamment  pendant  les 
crues.  En  définitive,  le  conseil  a  donné  son  adhé« 
sion  au  projet  rédigé  suivant  les  vues  de  la  corn* 
mission  d'enquête  et  de  la  chambre  de  commerce. 
Il  a  d'ailleurs  confirmé,  par  sa  nouvelle  délibéra- 
tion datée  du  i4  mars  i842,  rengagement  qu'il  avait 
pris  dans  une  délibération  précédente ,  d'acqué- 
rir et  de  faire  démolir^  aux  frais  de  la  ville,  toutes 
les  maisons  qui  scTnt  bâties  sur  les  emplacements 
des  ouvrages  projetés»  de  manière  à  les  rendre  nets 
et  libres  pour  la  construction  de  ces  ouvrages. 

Nous  avons  insisté  particulièrement ,  dans  ce 
court  exposé  du  résultat  des  enquêtes,  sur  les  dis- 
positions relatives  au  canal  de  fuite  du  moulin  du 
Château.  Cette  question  formait  en  effet  le  point 
capital  du  projet  soumis  en  ce  moment  à  vos  déli- 
bérations. Des  autres  détails  d'exécution^  un  seul 
a  été  l'objet  des  observations  de  la  commission 
d'enquête  et  du  conseil  municipal  :  c'est  la  cons- 
truction du  pont  de  halage  projeté  au-dessous  du 
barrage  du  moulin.  L'un  et  Tautre  ont  demandé 
que  la  construction  d'itn  pont  en  maçonnerie  fût 
préférée  à  rétablissement  d'un  pont  supporté  sur 
des  câbles  en  fil  de  fer. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  saisi 
de  nouveau  da  Texamen  de  cette  aflaire,  s'est  plei- 
nement associé  aux  considérai  ions  d'intérêt  pu- 
blic qui  ont  provoijué  une  manifestation  unanime 
en  faveur  de  la  conservation  du  canal  de  fuite;  il  a 
pensé  d'ailleurs  que  ce  serait  jeter  de  l'inquiétude 
dans  des  industries  qui  ont  besoin,  avant  tout,  de 
sécurité,  et  compromettre  ainsi  les  résultats  d'une 
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mesure  utile,  que  de  laisser  planer  quelqu'incerli- 
tudc  sur  l'exislenco  de  ce  canal,  el  d'admettre, 
même  comme  une  éventualité,  la  possibilité  de  sa 
suppression  ;  il  a  donc  pensé  que  le  Gouvernement 
ne  devait  consentir  aujourd'hui  ^  ni  s'engager  pour 
une  époque  quelconque,  à  exécuter,  ainsi  que  le 
demandait  le  conseil  municipal ,  une  arche  de 
communication  sur  remplacement  de  la  dérivation 
projetée  du  canal  de  fuite,  et  qu'il  convenait  au 
contraire  d'inviter  dès  à  présent  le  conseil  muni-* 
cipal  à  user  de  son  influence  auprès  des  proprié- 
taires de  nie  de  Tounis,  et  à  leur  prêter  son  con- 
cours, s'il  était  nécessaire,  pour  compléter  la  régu- 
larisation du  petit  bras  de  la  Garonne ,  pour  assu- 
rer l'insubmersibilité  de  ses  rives,  et  les  approprier 
aux  industries  déjà  établies,  ou  qui  pourraient 
plus  tard  s'établir  sur  ce  point. 

Le  conseil  propose  d'ailleurs  de  ménager  ,  sous 
le  nouveau  quai ,  une  arche  marinière  ,  qui  éta- 
blira une  communication  constante  avec  le  grand 
bras  de  la  rivière  ;  quant  au  pont  de  halage,  il  est 
d'avis  qu'on  doit  se  borner  à  le  construire  en 
charpente* 

Nous  nMnsisterohs  pas  ici  sur  quelques  autres 
observations  auxquelles  le  projet  des  quais  de  Tou- 
nis a  donné  lieu  de  la  part  du  conseil  général  des 
ponts-et-cbaussées ,  dans  plusieurs  délibérations 
successives  ;  ces  observations  n'ont  porté  ,  pour  la 
plupart,  que  sur  des  objets  techniques ,  et  sur  des 
détails  de  construction.  Ce  projet  doit  présenter , 
en  définitive  ,  les  dispositions  suivantes  ; 

Le  nouveau  quai  prendra  son  origine  immédia* 
tement  en  amont  du  pont  de  Toulouse,  et  sera 
dirigé,  par  rapport  à  Taxe  du  pont,  suivant  un  an- 
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gle  égal  à  celui  que  forme  en  aval  le  quai  de  la 
Daurade.  Cette  première  partie  du  quai ,  dont  le 
développement  est  de  484  mètres  ,  présentera  ^  à 
la  rencontre  du  canal  de  fuite,  une  coupure  obli-^ 
que  de  46  mètres  de  largeur  ,  dont  les  parements 
seront,  autant  que  possible,  établis  parallèlement 
à  Taxe  de  l'arche  correspondante  du  grand  pont  ; 
dans  cette  coupure  sera  pratiquée  une  passe  de  40 
mètres  de  largeur ,  avec  deux  banquettes  latérales 
de  3  mètres  de  largeur  chacune  ,  établies  à  une' 
hauteur  de  4  mètre  20  centimèt.  au-dessus  du  ni- 
veau de  l'étiage  ;  quatre  aqueducs  accolés  ,  de  3 
mètres  d'ouverture  chacun  ,  seront  d'ailleurs  mé- 
nagés sous  le  quai ,  et  près  du  perluis  dont  nous 
venons  de  parler  ,  pour  compléter  le  débouché 
nécessaire  au  canal  de  fuite. 

A  la  suite  de  ce  premier  alignement,  le  nouveau 
quai  suivra  une  direction  parallèle  à  la  ligne  de 
maisons  qui  doit  être  conservée,  le  long  de  Tlle  de 
Tounis,  et  se  prolongera  sur  une  étendue  de  888 
mètres,  jusqu'à  la  rencontre  du  bras  de  la  rivière, 
situé  en  aval  du  déversoir  du  moulin  du  Château. 

Ce  passage  $era  franchi  au  moyen  d'un  grand 
pont  biais  de  4  27  mètres  de  longueur,  établi  dans 
l'alignement  du  quai^  composé  de  palées  et  de  tra- 
vées en  charpente,  avec  culées  en  maçonnerie. 
Enfin,  une  levée  de  406  mètres  de  longueur,  éta- 
blie sur  la  pffinte  de  l'Ile  de  la  Poudrerie  et  à  la 
suite  de  la  culée  gauche  du  pont  de  halage,  viendra 
aboutir  au  pont  Saint-Michel,  récemment  établi 
par  la  ville  de  Toulouse^  et  complétera  cette  nou- 
velle ligne  de  communication. 

Le  terre^plain  du  quai  présentera  sur  tout  son 

N^  39. 


(  152  ) 
développement  une  largeur  de  i5  mèlres,  et  sera 
établi  à  une  hauteur  minimum  de  50  centimètres 
au-dessus  du  niveau  de  la  grande  inondation  de 
4835.  Une  banquette,  ou  bas-port,  de  dix  mè- 
tres de  largeur  et  de  i^^ySO  de  hauteur  au-dessus  de 
l'étiage,  régnera  d'ailleurs  en  avant  du  nouveau 
quai,  depuis  son  origine,  près  du  pont  de  Tou- 
louse, jusqu'au  grand  pont  de  halage  dont  nous 
venons  déparier;  une  passerelle  mobile^  qui  sera 
établie  sur  la  passe  ménagée  à  Tembouchure  du 
canal  de  fuilCi  assumera  la  continuité  de  cette  ban- 
quette, qui  se  prolongera  en  aval  sous  la  première 
arche  du  pont  de  Toulouse,  el  jusqu'au  port  de  la 
Daurade. 

La  dépense  de  ce  projet,  non  compris  la  valeur 
des  maisons,  dont  l'acquisition  reste  à  la  charge  de 
la  ville,  est  évaluée  par  les  ingénieurs  à  i  ,288,000  f. 
Nous  proposons  de  flxer  à  un  million  trois  cent 
mille  francs  le  crédit  affecté  a  son  exécution. 

La  réalisation  de  ce  grand  travail  si  impatiem- 
ment attendu,  complétera  les  améliorations  que  ré- 
clamait la  navigation  de  la  Garonne,  dans  la  tra- 
versée de  la  ville  de  Toulouse. 

Cette  ville  doit  à  la  sollicitude  des  états  du  Lan- 
guedoc^ la  belle  ligne  de  quais  et  de  ports  qui  bor- 
dent la  rive  droite  du  fleuve,  le  long  du  vaste  bassin 
qui  s'étend  depuis  le  grand  pont  jusqu'au  moulin 
du  Bazacle  :  le  canal  Saint-Pierre,  ^vcé  dans  l'un 
de  ces  quais,  assure  à  la  fois  la  communication  de 
ce  bassin  avec  le  canal  du  Midi ,  avec  la  partie  infé 
rieure  de  la  rivière ,  et  avec  le  canal  latéral  à  la 
Garonne,  entrepris  dans  ces  dernières  an  nées.  Au- 
dessus  du  grand  pont,   l'Administration  vient  de 
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construire,  à  rextrémité  de  Tlle  de  la  Poudrerie, 
une  écluse  qui^  racheiant  la  chute  du  moulin  du 
Château,  unit  ta  grande  ligne  de  navigation  infé- 
rieure avec  la  partie  supérieure  de  la  rivière. 

Il  ne  reste  plus  aujourd'hui ,  pour  assurer  à  la 
navigation  les  avantages  qui  lui  manquent  encore, 
qu'à  établir  la  continuité  du  halage  entre  le  grand 
pont  et  la  nouvelle  écluse.  Cet  important  résultat 
sera  réalisé  par  Texéculion  du  travail  que  nous  ve- 
nons soumettre  à  vos  délibérations.  La  ville  de 
Toulouse,  pénétrée  de  l'importance  de  cet  ouvrage, 
tant  pour  l'embellissement  de  la  ville  que  pour  la 
conservation  d'un  quartier  intéressant  par  l'acti- 
vité de  sa  population  industrielle,  offre  de  prendre 
à  sa  charge  une  partie  de  la  dépense  que  l'on  peut 
estimer  à  près  du  tiers  du  montant  total  des  évalua- 
tions. Nous  espérons,  .Messieurs,  que  vous  voudrez 
bien,  en  allouant  le  crédit  qui  vous  est  demandé, 
mettre  l'Administration  à  même  de  satisfaire  à  la 
fois  aux  intérêts  généraux  de  la  navigation  ,  et  au 
vœu  si  légitime  de  la  population  de  Toulouse. 


L'ensemble  des  allocations  générales  que  nous 
vous  prions  d'inscrire  dans  le  projet  de  loi,  s'élève 
à  quatre-vingt-un  millions  quatre  cent  mille  francs. 
Cette  somme  est  considérable  sans  doute;  mais  si 
vous  voulez  bien  aussi  envisager,  d'autre  part,  l'en- 
semble des  avantages  qu'elle  est  destinée  à  créer, 
nous  avons  la  confiance  que  vous  ne  vous  refuserez 
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pas  à  en  auloriser  la  dépense.  Les  travaux  seront 
d'ailleurs  distribués  sur  un  laps  de  six  à  sept  an- 
nées; et  nous  demandons^  pour  l'exercice  1845, 
un  crédit  de  cinq  millions,  et  de  dix  millions  pour 
rexercicei846. 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE  , 
Roi  des  Français  , 
A  tous  présents  et  à  venir^  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Minis- 
tre secrétaire  d*Étal  des  travaux  publics,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs,  et  d*en  soutenir 
la  discussion  assisté  de  M.  Legrand ,  sous-secré- 
taire d'État  au  même  département. 

Article  premier. 

Une  somme  de  vingt-un  millions  (21,000,000) 
de  francs  est  affectée  à  Tamélioration  de  la  naviga- 
tion de  la  Seine,  savoir  : 
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Entre  Nogent-sur-Seîne  etTenlrée 

de  Paris , •  2,000,000' 

Dans  la  traversée  de  Paris 5,000,000 

Entre  Paris  et  Rouen..  . 10,500,000 

Entre  Rouen  et  le  Havre 3,500,000 

Total 21,000,000' 


Art.  2. 

Une  somme  de  six  millions  cinq  cent  mille 
francs  (6,500,000)  est  affectée  à  Tamélioralion  de 
la  navigation  de  l'Yonne,  entre  Auxerreet  Monte- 
reau. 

Art.  3. 

Une  somme  de  quatorze  millions  (14,000,000) 
de  francs  est  affectée  à  la  construction  d'un  canal 
latéral  à  la  Marne ,  entre  Vitry  et  Donjeux, 

Art.  4. 

Une  somme  de  sept  millions  (7,000,000)  de 
francs  est  affectée  à  la  canalisation  de  la  Mayenne, 
entre  Mayenne  et  Laval,  et  au  perfectionnement 
de  la  navigation  entre  Laval  et  Angers. 

Art.  5. 

Une  somme  de  trois  millions  (3,000,000)  de 
francsi  est  affectée  au  perfectionnement  de  la  navi- 
gation de  la  Sarthe  entre  Angers  et  le  Mans. 

Art.  6. 
Une  somme  de  vingt-six  millions  (26,000,000} 
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de  francs  est  affectée  à  la  distribution  des  eaux  de 
la  Neste,  savoir  : 

Pour  construction  de  réservoirs  et  rigole  de  dé- 
rivation de  la  Neste 6,000,000^ 

Construction  d'un  canal  de  naviga* 
tion  et  d'irrigation  entre  Snint-Mar- 
tory  et  Toulouse f  42,000,000 

Canalisation  du  Gers,  depuis  son 
embouchure  dans  la  Garonne  jusqu'à 
Auch 3,400,000 

Canalisation  de  la  Bay se  entre  Con- 
dom  ot  Mirande,  et  perfectionnement 
de  la  navigation  de  celte  rivière  de- 
puis son  embouchure  dans  la  Garonne 
jusqu'à  Nérac 4,600,000 

Total 26,000,000 

Art.   7. 

Une  somme  de  deux  millions  six  cent  mille  francs 
(2,600,000  fr.)  est  affectée  à  la  canalisation  de  la 
\ire,  depuis  Saint-LÔ  jusqu*à  Vire. 

Art.  8. 

Une  somme  d'un  million  trois  cent  mille  francs 
(1,300,000  Tr.)  est  affectée  à  la  construction  des 
quais  deTounis,  sur  la  Garonne,  à  Toulouse. 

Art.  9. 

<(  Sur  les  allocations  mentionnées  dans  les  articles 
précédents,  et  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de 
quatre^ vingt -- un  millions   quatre  cent  mille  francs 
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(81,400,000  fr.).  U  est  ouvert  au  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1845,  un  crédit  de  cinq 
millions  (5,000,000)  de  francs,  savoir  : 

Pour  la  Seine 1,000,000  fr. 

—  l'Yonne 600,000 

—  le  canal  latéral  à  la  Marne.  1 ,000,000 

—  laMfyenne 500,000 

—  laSarthe 300,000 

—  la  distribution  des  eanx  de 

la  Neste 1,000,000 

_-     la  Vire 800,000 

—  les  quais  de  Tounis 800,000 

Total 5,000,000  fr. 

Et,  sur  l'exercice  1846,  un  crédit  de  dix  millions 
(10,000,000)  de  francs,  savoir  : 

Pour  la  Seine 2,500,000  fir. 

—  l'Yonne 800,000 

—  le  canal  latéral  à  la  Marne.  2,000,000 

—  la  Mayenne 800,060 

—  la  Sartbo 500,000 

—  la  distribution  des  eaux  de 

la  Neste 2,400,000 

—  Ja  Vire 500,000 

—  les  quais  de  Tounis 500,000 

Total 10,000,000  fr. 


mam 


Art.  iO. 


Les  plans  d'enseaible  et  les  devis  par  masses  des 
travaux  compHs  dans  la  présente  loi ,  seront  dépo- 
sés aux  archives  de  la  Ghajnbre  des  Députés  et  de 
la  Chambre  des  Pairs. 
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Art.  li, 

H  sera  pourvu  provisoirement  au  moyen  des 
ressources  de  la  dette  flottante^  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi.  Les  avances  du  Trésor  se- 
ront définitivement  couvertes  par  la  consolidation 
des  fonds  de  réserve  de  TamortisfiMaent,  qui  de- 
viendront libres  après  l'extinction  des  découverts 
des  exercices  i840  à  1845. 

Fait  au^Palais  des  Tuileries,  le  ii  mars  1845. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  secrétaire  (tÊiai  au  département  des  tra- 
vaux publics. 

Signé  :  S.  Dumon. 


(No  40.) 
Chambre  des  Députés* 

SESSION  1845. 

RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  (examen  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de 
600,000  fr.  pour  l'inscription  des  pensions  militai- 
res en  4845  j 


PAR    M.    DE    BVSSIERES, 

Député  de  la  Marne. 


Séance  dn  14  mars  1845. 


M 


ESSIEURS, 

Le  crédit  de  six  cent  mille  franca  qui  vous  est 
demandé  pour  Tinscripiion  des  pensions  militai- 
res en  1845^  est  de  150,000  fr.  plus  élevé  que  les 
crédits  analogues  votés  par  les  Chambres  en  4844 
et  en  1843.  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  baron  Boissy 
d'AnglaSy  Marquis  (Donatien),  le  baron  Pérignon,  Leseignec;, 
Etlenuei  Harlé,  Bacot  (César),  Coutorier,  de  Bnssières. 
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fait  connallrc  les  raisons  de  celle  àugmenlalion. 
Votre  Commission  a  dû  les  vérifier  et  vous  en  ren- 
dre compte. 

Outre  les  pensions  de  retraite  accordées  aux  of- 
ficiers sortant  de  Tarmée  active^  il  en  est  d'autres 
qui,  liquidées  comme  les  premières,  en  vertu  de  la 
loi  du  19  mai  1834,  devront  s*appliquer  aux  seuls 
officiers  hors  cadres. 

Au  nombre  de  ces  derniers,  et  indépendamment 
de  ceux  d'entre  eux  qui  sortent  successivement  de 
l'armée  active,  dont  les  droits  à  la  retraite  sont  fixés 
par  la  régie  générale  posée  par  la  dite  loi,  il  existe 
deux  classes  d'officiers  créées  par  des  ordonnances 
antérieures,  destinées  à  s'éteindre,  et  dont  le  sort, 
relativement  à  la  retraite ,  est  réglé  par  les  dispo* 
sillons  transitoires  de  son  article  22. 

Ces  deux  classes  sont  inscrites  à  l'art.  1''  du  cha* 
pitre  XYIII  du  budget  de  la  guerre^  intitulé  dé- 
penses  temporaires. 

L'une  d'elles,  celle  des  officiers  à  la  demi-solde, 
est  l'objet  du  paragraphe  1"  de  cet  article^  sous  la 
désignation  d'ancienne  solde  de  non'-ac^iié.  Elle  fi- 
gure au  budget  de  1846,  pour  une  somme  de 
9,000  francs ,  à  raison  d'un  effectif  de  8.  Au 
budget  de  1846,  cet  efibctif  est  réduit  à  7,  et 
les  prévisions,  par  suite  des  extinctions  présumées, 
résultant  des  décès  et  des  admissions  à  la  retraite, 
descendent  à  la  somme  de  3,400  fr.  Une  note  que 
nous  recevons  de  l'Administration  de  la  guerre,  et 
qui  a  du  ôtre  transmise  également  à  la  Commis- 
sion du  budget,  nous  apprend  que  cette  dernière 
somme  disparaît  du  budget  de  1846  avec  le  para- 
graphe où  elle  est  écrite  ;  un  nouvel  examen  ayant 
fait  connaître  qu'elle  devra  ôtre  convertie  en  pen- 
P..V.  3      ^  11 
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sions  de  relrailc,  en  1845,  pour  tous  le$  officiers  i 
gui  lellç  s'applique. 

L'autre  cls^sse ,  celle  des  officiers  de  la  garde* 
royale  et  de  la  maison  militaire  du  roi  Charles  X, 
jouit^.en  vertu  de  Tordonnance  du  il  août  1830, 
4'une  solde  de  congé  dont  la  durée  est  illimitée. 
Le  nombre  de  ces  officiers ,  dont  la  situation  est 
exceptionnelle,  est  successivement  réduit,  soit  par 
le  rappel  à  l'activité ,  soit  par  les  réformes,  soit  par  ' 
les  décès,  soit  enfin  par  l'admission  à  la  retraite. 

Dans  le  cas  de  rappel  à  l'activité  ou  de  réforme, 
ils  rentrent  dans  la  classification  générale  dubud* 
get  et  y  figurent,  soit  dans  les  chapitres  relatifs  à 
l'activité,  soit  au  chapitre  XVI  du  budget  de  la 
guerre,  où  s'inscrivent  les  traitements  de  non-acti* 
vite  et  de  réforme. 

Ceux  à  qui  l'activité  n'est  point  rendue  sont  por- 
tés au  chapitre  XVIII,  intitulé  dépenses  tempo* 
raires,  parce  que  les  décès  et  les  retraites,  après  les 
avoir  graduellement  atténuées,  finiront  par  les  faire 
disparaître. 

Le  nombre  des  officiers  de  la  garde  et  de  la  mai- 
son militaire  qui  ont  dû  ou  qui  devront  passer  im- 
médiatement de  la  position  de  congé  illimité  à  la 
retraite,  est  de.  ...•..« 1,184 

Le  nombre  des  pensions  allouées  à  ces 
officiers  pendant  14  années,  jusques  et  y 
compris  ^844,  est  de 835\ 

Les  pensions  à  accorder  en  1845  V      976 

étant  au  nombre  de • 141; 

Celles  qui  resteront  à  liquider^  à  partir 
de  1846,  seront  réduites  au  chifire  de. .  •  «       15iS 

La  moyenne  de  ces  pensions,  depuis  14  àMS, 
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étant  de  59,  on  voit  qu'en  1815  elle  sera  dépassée 
de  82  ;  celte  circonstance  explique,  pour  la  plus 
grande  part,  Téiévation  accidentelle  âa  chifire  de- 
mandé. L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  ayant 
annoncé  qu'elle  ne  se  reproduirait  pas^  nous  avons 
voulu  nous  en  assurer,  et  voici  en  effet  le  tableau 
des  pensions  de  cette  catégorie  qui  devront  être 
successivement  liquidées,  d'année  en  année,  jus- 
qu'à extinction  totale  des  158  qui  restent; 

Savoir  : 

ï;nl846 48 

i847 24 

4848 10 

1849 14 

1850 16 

1851 13 

1852 15 

1853 8 

1854 3 

1855 3 

1856 4 

Total  égal 158 

11  est  probable  que,  longtemps  avant  la  fin  de 
cette  période ,  le  rappel  à  l'activité  et  les  autres 
causes  d'extinction  auront  réduit ,  dans  une  pro- 
portion plus  rapide  encore^  le  nombre  des  anciens 
officiers  de  la  garde  royale  et  de  la  maison  du  roi 
qui  sont  inscrits  sous  le  titre  solde  de  congé,  au 
paragraphe  2  de  l'art.  1"  du  chapitre  des  dépenses 
temporaires  de  la  guerre;  de  telle  sorte  qu'en  1858^ 
au  plus  tard,  il  aura  entièrement  diqparu. 

En  attendant,  dès  l'année  prochaine,  le  chiffre 
4ùs  pensions  de  cette  catégorie,  qui  devront  être 
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liquidées,  tombera  au-dessous  de  la  moyenne  et 
décroîtra  dans  une  proportion  plus  forte  en  1847. 
Si  aucune  autre  cause  extraordinaire  ne  vient  aug- 
menter les  exigences  de  ce  service,  le  crédit  sera 
immédiatement  ramené  aux  proportions  dé  i843 
et  de  1844.  Peut-être  même,  et  très-probablement, 
sera-t-il  moins  élevé. 

L'exposé  des  motifs  fait  remarquer  que  l'augmen- 
tation du  crédit  demandé  par  le  projet  en  1845,  est 
amplement  compensée  par  les  extinctions  successi- 
ves qui  ont  eu  lieu  sur  les  dépenses  dites  tempo- 
raires, et  applicables  : 

1"*  Aux  anciennes  demi-soldes  régies  par  l'or- 
donnance du  20  mai  1818; 

2"*  Aux  traitements  de  réforme  alloués  sous  le 
régime  des  ordonnances  des  5  février  1823  et  8 
février  1829; 

3"^  Et  aux  soldes  de  congé. résultant  des  ordon- 
nances des  11  août  et  30  septembre  1830. 

En  effet,  l'examen  du  budget  de  1815  et  des 
chillVes  correspondants  aux  désignations  ci-dessus, 
fait  ressortir,  par  comparaison  avec  le  budget  de 
1844,  une  économie  de  198,075  francs.  En  outre, 
la  décroissance  du  chiffre  inscrit  ou  Trésor  pour  le 
service  des  pensions  militaires  est  constante;  elle 
est  pour  l'exercice  1845  de  650,000  fr. ,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'un  des  tableaux  annexés  au  projet  de 
loi,  tableaux  que  nous  reproduisons  à  la  suite  de 
ce  rapport. 

En  signalant  les  diverses  atténuations  de  dé- 
penses qui  résultent  des  chiffres  inscrits  au  bud- 
get de  la  guerre  et  au  Trésor,  pour  les  trai- 
tements de  l'officier  autres  que  celui  d'activité,  ou 
pour  les  pensions  de  retraite ,  nous  ne  devons  pas 
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omettre,  en  revanche,  pour  donnera  cet  aperçu 
synoptique  le  degré  d'exactitude  dont  il  est  suscep- 
tible, de  faire  appécier  à  la  Chambre  les  résuUats 
financiers  de  la  loi  du  4  août  1839,  relative  à  rélat- 
major  général  deVarmée. 

Le  cadre  des  oinciers  généraux  est  divisé  en 
deux  parts  :  l'activité,  qui  comprend  la  disponibi- 
lité, et  la  réserve. 

Les  dépenses  relatives  à  l'activité  et  à  la  dispo- 
nibilité ne  peuvent  pas  excéder  un  certain  chiffre 
aflérent  au  nombre  de  80  lieutenants-généraux  et 
de  160  maréchaqx-de-camp  qui,  en  temps  de  paix, 
ne  doit  pas  être  nécessairement  atteint,'  mais  qui 
du  moins  ne  doit  pas  être  dépassé.  Cette  dépense 
est  donc  jusqu'à  un  certain  point  limitée. 

Quant  au  cadre  de  réserve,  il  n'en  est  pas  de 
môme.  Le  nombre  des  officiers-généraux  qui  le 
composent,  n'a  paç  de  limite,  et  il  peut. être  consi- 
dérablement augmenté,  ainjsi  que  la  dépense  qu'il  . 
entraîne.  Celle-ci  ne  peut  même  pas  être  atténuée, 
dar  la  loi  du  4  août  a  un  effet  inévitable;  à  68  ans, 
au  plus  tard,  les  lieutenanis-généraux  ;  à  62  ans, 
les  maréchaux-de-camp ,  passent'  au  cadre  de  ré- 
serve. Les  premiers  peuvent  y  être  placés  à  65 
ans. 

La  Commission  qui  a  examiné  le  projet  de  bud- 
get pour  1844 ,  a  fait  ressortir,  dans  son  rapport, 
les  résultats  successifs,  année  par  année,  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  4  août  1839,  en  prenant  son 
point  de  départ  au  budget  de  1840.  Nous  croyons 
dévoir  les  reproduire  ici,  en  y  ajoutant  le^  résultats 
de  1846  et  1846. 
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Lieutmanis^énëraux. 

Budget  de  1840. 
62  en  activité. 
26  en  disponibilité. 
6  dans  le  cadre  de  réserve. 
4  payés  sur  d'autres  fonds. 
31  en  non-acliyité. 
Total 129 

.  '  MarëchauX'de'Camp . 

Budget  de  1840e 
108  en  activité. 
49  en  disponibilité. 
15  dans  le  cadre  de  réserve. 
8  payés  sur  d'autres  fonds. 
44  en  non-^activité. 

Total 219 

Voici  maintenant  le  môUYement  annuel  jusques 
et  y  compris  le  budget  de  1846  : 

lÀeutenanU-généraux. 

£o  1841  1842  1843  1844  1845  1646 

Enactivité... 65      69     73      68      72     76 

En  disponibilité 16      12       7      12       6      11 

Dans  le  cadre  de  té- 
s«rre 75     72     70     67     61     61 

Ensemble 156    153    150   Tw"  IsÔ"  "uS 

Maréehaux'de^eamp. 

ÏBn  activité 111  114  136  141  141  187 

£o  disponibilité 49  44  S6  19  19  28 

Dqds  le  cadre  de  ré- 
serve   87  89  94  98  98  108 

Ensemble ^T  249    254    258    258    268 

Pour  les  lieutenants-généraux ,  le  cadre  de  ré* 
serve  est  monté  de  6  à  75  en  1841  ;  mais  depuis 
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lors,  jusqu'à  1846,  le  chiffre  s'est  successivement 
abaissé  de  44. 

Pour  les  maréchaux-de-camp,  le  cadre  de  réserye 
s'est  élevée  en  18^1,  de  15  à  87;  et»  depuis  lors, 
d'année  en  année,  il  est  parvenu  à  108,  chiffre 
prévu  au  budget  de  1846. 

C'est  par  suite  de  ces  augmentations  que  les 
traitements  correspondants  au  cadre  de  réserve, 
suivant  la  même  progression  ascendante,  dépas- 
sent enfin  1,200,000  francs. 

De  cette  somme,  une  partie  correspond  i  une 
économie  faite  sur  les  pensions  de  retraite;  car  les 
olïiciers  génér^iux ,  en  vertu  de  la  loi  sur  Télat- 
major  général  de  l'armée,  n'étant  admis  à  la  retraite 
que  sur  leur  demande,  cette  position  n'a  été  choî- 
sic  par  aucun  d'eux,  et  tous  ceux  qui  ont  cessé  d'é-  • 
tre  en  activité  sont  classés  dans  le  cadre  de  réserye. 

Or,  la  dépense  relative  à  ce  cadre 
étant  de 1,203,000' 

Le  chiffre  des  pensions  de  retraite 
qui  seraient  inscrites  au  Trésor  pour 
les  mêmes  officiers  généraux,  si  tous 
avaient  préféré  la  demander,  serait  de 
(en  moyenne) .' 683,O0Q 

La  (différence  de  dépense  entre  le 
système  qui  ^dmet  tous  les  o/Bcier^ 
généraux  au  cadre  de  réserve,  et  ce\ni 
par  suite  ^uquel  tous   ayraieni  été  : 

placé^  h  la  retraite,  est  donc  de.  « . .  •    .    530tCM0. 

Si  on  retranche  cette  somtn^è  de  celle  de  6b0 
tdîlle  fr.,  représeotant  récononiié  faîte  en  1848'^ 
sur  les  penslions  mîthaires ,  la  difVérence,  à  tjâMr 
130  mille  fr.^  est  l'économie  réelle  qui  résulte  *tf^ 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre  <un  crédit 
de  six  cent  mille  francs  (600,000  fr.),  en  addition 
au  crédit  éventuel  de  l|050,p00  fr.»  alloué  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  de  finances  du  4.  août  1844,  pour 
Tinscriplion  au  Trésor  public  des  pensions  œili* 
taires  à  liquider  dans  le  courant  de  Tannée  1845. 


SITUATÈ 


I    ! 


TABLEAU  N*  7. 

JEVÊ  de$  InscripUoM  sur  les  livres  du  Trésor  public  <feput«  le  4^^  jan- 
vier 48i0j  ei  des  extinctions  depuis  ta  mime  époque. 


EXCÉDANT 

coRcsssion» 

de* 

ANNÉES. 

■XTIHCTIOBS. 

DooTsUes. 

EZTIMCTIOHS 

lar  les 

COHGESSlOlfS. 

OBSERVATiOlMS. 

fr. 

fr. 

fr. 

18W 

2,452,670 

1,700,000 

752.670 

18U 

2.975,692 

1.550.000 

1.025,692 

1842 

2,292,092 

1,050.000 

1.242.092 

1843 

2,434,006 

1.500,000 

934.006 

1844 

2,258,698 

1.600.000 

758,698 

1845 

2,300,000 

1.650.000 

650.000 

ir  approximation.) 

Totaux 

14.313.158 

8.950,000 

5,363,158 

renne  par  année. 

2,385,526 

1.491.667 

898.869 

. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION    iS-âS. 


RAPPORT 

VAér 

Aunomde la Cùmmission^ chargée  de  C examen  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  un  appel  de  80,000  hommes  sur 
la  classe  de  4848, 

PAR  M.  LE  B^  DE  GHABAUD-LAtOUR, 

Député  du  Gard. 


Séance  du  tk  Man  Uiê. 

Messieurs  ; 


'I 


Aux  termes  de  la  loi  du  11  octobre  1830,  dont 
Tarticle  premier  stipule  que  la  force  du  contingeAt 
à  appeler,  chaque  an  née,  pour  le  recrutement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer,  sera  déterminée  parles 
Chambres  dans  chaque  seaaion,  le  Gouternement 

*  Cette  Gommisskm  est  edmpMée  de  MM.  le  géûéral  ecMile 
â'fiottdetot,  Baron,  Jouaeeiilx ^ 4e  eokoel  baron  de  laX^te, 
le  eokmcA  Gerfberri  le  ootonel  baron  4e  Gbabanâ^Léttour , 
AUierv  MarUn  {  Rlatee  ) ,  de  Laialle. 


(  "2  ) 
vous  demande  l'appel  de  80,000  hommes  sur  la 
classe  de  1845. 

Conformément  aux  prescriptions  des  lois  des  21 
mars  1832^  sur  le  recrutement  de  Tarmée  (1) ,  et 
12  juin  1843,  cette  demande  est  accompagnée: 

1^  Du  tableau  delà  répartition  entre  les  dépar- 
lements, du  contingent  de  la  classe  de  1843  levée 
dans  le  cours  de  Tannée  dernière; 

2^  De  Tétat  sommaire  des  engagements  volon- 
taires contractés  pendant  Tannée  1844. 

La  demande  du  contingent,  dans  Tannée  qui  pré- 
cède celle  où  il  doit  être  appelé,  est  aujourd'hui  con* 
sacrée  par  les  votes  des  Chambres  dans  leurs  trois 
dernières  sessions.  Il  en  résulte  plus  de  certitude 
dansTexamen  d6la  Commission  du  budget,  et  dans 
le  vote  des  Chambres ,  pour  la  fixation  du  chiffre 
de  Teffectif  entretenu  sous  les  drapeaux,  dont  le 
rapport  avec  celui  de  la  réserve  se  trouve  ainsi 
connu. 

Le  chiffre  du  contingent  demandé  est  de  80,000 
hommes^  comme  il  Ta  été  depuis  quatorze  années. 
Ce  chiffre  est  indispensable  pour  entretenir  notre 
force  nationale  à  la  hauteur  réclamée  par  la  situa- 
tion de  la  France,  la  prépondérance  qu'elle  doit 
exercer,  et  les  nécessités  reconnues  de  Toccupation 
de  TAlgérie.  Il  est  même  difficile  de  compter  que 


(l)Loi  du  21  mars  1832,  art.  &:  a  Le  tableau  delà  rëpar- 
iitiOD  eûtre  les  départements  du  nombre  d'hommes  &  four- 
nir en  vertu  de  la  loi  annuelle  du  contingent ,  pour  les 
troapes  de  terre  et  de  mer ,  sera  annexé  à  la  dite  loi.  Le 
mode  de  cette  répartition  sera  fixé  par  la  môme  loi. 

Art.  35.  L*état  sommaire  des  engagements  .volontaires 
de  Tannée  précédente  sera  communiqué  aux  Chambres , 
lors  de  la  présentation  de  la  loi  du  contingent  annuel. 


(  ^73  ) 

ce  chiffre,  combiné  avec  la  durée  de  sept  années  de 
service,  puisse  donner  pour  reffeclif  total  de  Tar-, 
mée  sous  les  drapeaux  et  de  la  réserve,  les  500 
mille  hommes  que  l'on  s'est  accordé,  depuis  la  ré- 
volution de  1830,  à  regarder  comme  devant  être  k 
la  disposition  du  Gouvernement  pour  le  jour  où 
Fétat  de  paix  se  trouverait  menacé  (1). 


(1)  Tableau  extrait  du  rapport  de  M.  le  général  de  Pré- 
val  ,  du  3  avril  18^3,  présentant  le  produit  des  appels ,  le 
contingent  annuel  étant  de  80,000  hommes ,  sur  lesquels 
65,000  appartiennent  à  l'armée  de  terre,  déduction  faite  de 
ce  qui  est  affecté  à  la  marine,  ainsi  que  des  dispensés»  des 
insoumis ,  des  réformés  au  moment  du  départ. 


I 


3*. 

7\ 


-g  g  « 


65,000 
00,125 
56,217 
53,266 
50,869 
49,343 
48,356 


PERTES 


712 
61,2 

51/4 

4i;2 

3 
2 
2 


4,875 

3,908 
2,951 
2,397 
1,526 
987 
967 


60,125 
56,217 
53,266 
50,869 
49,343 
48,356 
47,389 


â 


H 


EFFECTIF 

DES    APPELÉS, 

selon  le 
nombre  des 
eontingents. 


ni 


58,171 
54,742 
52,067 
50,106 
48,850 
47,872 


1 
2 
3 
4 

5 
6 

7 


I 


62,662 
120,733 
176,476 
227,542 
277,648 
326,498 

374,370, 
ssBsa 


LecbiBrede  Teffectif  donné  par  les  appels  de  sept  classes 


(  47A  ) 

Les  Chambres  ne  se  sont  pas  mises  d'accord  sur 
cette  importante  question  de  la  durée  du  service  ; 
c'est  une  raison  de  plus  pour  maintenir  le  contin- 
gent au  cbifTre  de  80,000  hommes  dont  votre  Com- 
mission vous  propose,  à  Tunonimité,  Tadoption.  Le 
chiffre  de  la  population  allant  sans  cesse  croissant, 
la  charge  diminue  d'ailleurs  tout  en  restant  la 
même. 

Le  projet  de  loi  fixe  (art.  2  et  3)  la  répartition 
du  contingent  entre  les  départements  et  les  can- 
tonsy  proportionnellement  au  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  du  tirage.  C'est  le  mode 
suivi  depuis  neuf  années  sans  qu'il  ait  jamais  don- 
né lieu  à  aucune  plainte.  Les  articles  2  et  3  ne 
sont  d'ailleurs  que  la  reproduction  de  l'art.  4  du 
projet  de  loi  du  recrutement  tel  que  l'avaient  volé 
les  deux  Chambres  dans  leur  dernière  session  ( 
il  avait  été  introduit  dans  cette  loi  sur  les  deman*- 
des  réitérées  de  vos  Commissions,  qui  ont  constaté 
tous  les  ans  la  parfaite  équité  de  ce  mode  de  ré- 
partition. 

Votre  Commission  ne  peut  que  regretter,  au 

est  <k)DC   de 374.  ,370  b. 

En  y  ajoutant  les  hommes  qui  dans  la  force  de 
Tarmée  ne  proviennent  pas  des  appels,  savoir  : 
les  officiers ,  la  gendarmerie,  les  vétérans ,  les 
zouaves,  les  bataillons  d'Afrique,  les  compa- 
gnies {de  discipline ,  la  légion  étrangère,  les 
engagés  et  rengagés,  etc. ,  dont  le  chiffre  est 
de • 89,000 

On  trouve  pour  la  force  totale  de  l'armée , 

résultant  de  sept  contingents 463,000 

Cette  force  serait  de  610,000  hommes  avec  rappel  d'an 
huitième  contingent. 


(  "5  ) 
momenl  de  vous  proposer  d'accorder  au  Gouverne- 
luent,  la  faculté  de  lever  un  nouveau  contingent, 
que  les  dispositions  tutélaires  relatives  au  rempla<> 
cernent,  stipulées  aux  art.  26,  27  et  28  du  projet 
de  loi  discuté  dans  votre  derniôre  session  (1),  ne 
puissent  encore  être  mises  en  vigueur.  Ces  articles, 


(1}  Projet  de  loi  de  recrutement. 

Art.  26.  — Aucun  contrat  de  substitution  ou  de  rem- 
placement ne  sera  valable  s'il  n'est  passé  devant  notaire  ; 
toutes  oontre-tettres  sont  interdites  à  p^ne  de  nullité. 

Lorsque  la  substitution  ou  le  remplacement  aura  lien  à 
titre  onéreux,  si  le  prix  stipulé  est  payable  en  numé- 
raire et  au  comptant,  le  substitué  ou  le  remplacé  ne  sera 
valablement  libéré  qu'après  avoir  déposé  la  somme  con- 
venue dans  une  caisse  publique. 

S'il  a  été  accordé  des  délais  pour  le  paiement  du  prix,  la 
grosse  de  Tacte  s^a  déposée  dans  la  même  caisse,  et  le 
substitué  ou  remplacé  ne  sera  valablement  libéré  qu'après 
y  avoir  versé^  aux  diverses  échéances,  le  montant  des  som- 
mes convenues.  Le  prix  de  la  substitution  ou  du  remplace- 
ment ne  pourra  être  stipulé  autrement  qu'en  numéraire. 

Art.  27.  —  Un  règlement  d'Administration  publique 
déterminera  : 

l""  La  caisse  où  se  fera  le  dépôt  ;  2"*  les  conditions  et  les 
formalités ,  ainsi  que  les  époques  de  la  remise ,  en  tout  on 
en  partie ,  du  prix  stipulé  au  substituant  ou  remplaçant  ; 
3^  les  mesures  nécessaires  pour  amener  soit  l'exécution 
des  contrats  qui  donnent  des  délais  pour  le  paiement ,  soit 
l'entier  accomplissement  des  conventions  qui  auraient  pu 
être  stipulées  dans  les  contrats  ;  4<>  la  quotité  du  droit  et 
des  honoraires  dûs  aux  notaires  pour  la  rédaction  et  la 
réception  de  ces  actes. 

Art.  28.  —  Aucun  paiement  ne  pourra  valablement  être 
fait  entre  les  mains  du  substituant  ou  remplaçant,  aucune 
opposition ,  aucun  transport  ou  cession  ne  pourront  être 
reçus  par  la  caisse ,  contrairement  aux  dispositions  de  ce 
Règlement. 


(  «76  ; 

en  exigeant  que  les  contrais  de  remplacement  fus- 
sent passés  par-devant  notaire  ;  que  le  prix  du  rem- 
placement fût  versé  dans  une  caisse  publique,  sauve- 
gardaient les  intérêts  des  remplaçants  et  devaient 
aussi  puissamment  contribuer  à  leur  bonne  con- 
duite, en  les  préservant  de  la  tentation  résultant 
pour  eux  de  la  libre  disposition  d'une  somme  con- 
sidérable. —  La  discipline  des  corps  y  aurait  in* 
failliblement  gagné ,  et  le  remplacement  acquerrait 
plus  de  moralité  ,  en  devenant  une  ressource  sé- 
rieuse pour  beaucoup  déjeunes  gens  appartenant 
aux  classes  peu  aisées. 

'  Votre  Commission  espère  que  ces  dispositions 
seront,  le  plus  tôt  possible,  soumises  de  nouveau  à 
la  sanction  des  Chambres. 

La  loi  dii  contingent,  telle  qu'elle  nous  est  pro- 
posée^ ne  règle  pas  le  nombre  d'hommes  que  le 
Gouvernement  appellera  sous  les  drapeaux.  La  loi 
de  finances  fixera  ce  nombre,  en  déterminant  lô 
crédit  des  premières  mises  à  allouer  pour  les  jeunes 
soldats  appelés. 

Voici  quelle  est  aujourd'hui  la  situation  de  la 
force  nationale,  telle  qu'elle  résulte  des  documents 
qui  ont  été  communiqués  à  votre  Commission  par 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  : 

1^  L'effectif  sous  les  drapeaux,  en  sous-ofliciers  et' 
soldats  des  contingents  qui  font  encore  partie  des 
corps  dont  le  recrutement  a  lieu  par  la  voie  des 
appels,  y  compris  les  engagés  et  les  rengagés  libé- 
rables en  même  temps  que  chaque  classe,  était  au 
1"  janvier  18A5  : 


(477) 


DÉSIGNATION 
des 

CtÀSSBS. 

NOIIBSB 

d'hommes . 

OBSERVATIONS. 

aassedel837 

—  1838 

—  1839 

—  1840 

—  1841 

—  1842 

—  1843 

—  1844 

6,644 

15,735 
54.376 
68,377 
63,740 
51,000 
41.112 
6,798 

Ce  nombre  6,644  se  com- 
pose d'hommes  qai  sont  en 
Algérie. 

Le  contingent  delà  classe 
de  1844  n'est  pas  encore 
formé  :  ce  nombre  6,798  se 
compose  d'hommes  de  di- 
verses classes  dont  la  libé- 
ration ,  par  suite  de  Juge- 
ment, se  trouve  postérieure 
à  ceUe  de  la  classe  de  1843. 

297,781 

2°  La  réserve  se  composait  ainsi  qu'il  suit,  au 
i"  janvier  1S45: 


P.-V.  3 
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DÉtlAHATION 

des 
classes. 

ayant 

passé 

au 

Jeufcs 
soldfto. 

TOTAL. 

ISlI'lli 

38,612 

•    î,4«r 

17 

1 

'      «05 

3i,«r» 

30,432 

2,245 

840 

865 

17,486 

» 

LibéKibliM. 
Il  décembre  1845 

-  1846 

-  1847 
^        iÊm 

-  1849 

^        1850 

Ml  MoUnittit  d6 
Mtte  classe  nW  pas 
enoiitft»rméi 

40,117 

51^2» 

91,042 

La  force  générale  de  Tarioée  se  ccwsiposait  ainsi 
qu'il  suit,  au  1*'  janvier  1845^  d'après  les  tableaux 
précé<j^enl8^  en  y  8iom»nt  tes  hommes  qui  ne  prc^ 
^Mie»t  m  é»  ajpfië^  nîè»  «ngtgements^  ni  des 
ren^ftf^oneiils  : 

V  Armée  active  : 

SiMft-oitoMMS»  cnywoux,  brigadiers  et  soldats 
deteopp»  qm  se  recrutent  par  les  appels,  y  compris 
les  engagés  et  rengagés 297,781 

Offfcfers,  gendarmerfe,  et  générale- 
MeftI  Idus  lis  bMine»  dhMieerp»  qu?  r# 
provien  nenî  pas  des  appels,  ni  de»  e^gfr- 
gements  et  rengagements,  y  c&mpris  les 
enfants  de  troupe 


2«  Hommes  disponibles  dans  la  ré- 
serve. 


54,693 
359,474 


(  "9) 
Refori • i.,     3&a,474 

ÀDciens  militaires* .  • iO,i  1 7 1       ni  o jo 

Jeunes  M^ta 54^35)       ^^^^^^ 

Total  général Aiâ^itd 

Produit  net  de  lu  olsMe  de  1844^  dont 
la  formation  est  en  eours  d'exéotttion 
(f>onr  mémoire) « .  •      65^000 

L'effectir  entretenu  sous  les  drapeaux  pendant 
Tannée  1843,  en  vertu  des  lois  de  ftnanoesy  a  été, 
terme  moyen,  de  361 J84  officiers,  aousofficiers  et 
a(4dats. 

Au  premier  janvier  i844,  aprte  la  libération  des 
hommes  de  la  classe  de  1836  >  cet  effectif  était  de 
346,257. 

il  résulte  du  compte  rendu  au  Roi  sur  le  recru* 
tement  de  l'armée  pendant  Tannée  1843 ,  quel* 
ques  faits  importants  que  nous  croyons  devoir  ré- 
sumer en  peu  de  mots. 

Une  amélioration  sensible  se  fait  remarquer  dans 
la  formation  des  tableaux  de  recensement.  Les  opé« 
rations  relatives  au  tiragç  se  font  avec  la  plus 
grande  régularité ,  et  partout  les  jeunes  gens  s*jf 
présentent  parés  des  couleurs  nationales. 

Il  ne  s'est  produit  que  dix  erreurs  sur  le  nom- 
bre des  bulletins  placés  dans  les  urnes  de  tirage^ 
d'un  bout  du  royaume  à  Tautre. 

Le  nombre  des  exemptions  pour  infirmités  s'est 
accru,  relatjivement  à  celui  de  Tannée  1842»  de 
3,384.  Cet  accroissement  prouve  que  les  conseils 
de  révision,  écoutant  les  rectHumandatioiis  qui  leur 
ont  été  si  souvent  Sûtes  dans  Tiaiérèt  de  l'armée 
comme  dans  oelui  de  la  population,  sont  Mtiét 
dans  une  bonne  voie. 


(  180  ) 
Au  !•' janvier  4844,  sur  un  effectif  de  311,321 
sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  pré- 
sents sous  les  drapeaux  (gendarmerieexceptée),  Tar- 
mée  active  comptait  4,512  substituants  et  75,845 
remplaçants,  dont  27,659  ayant  déjà  servi.  Ce 
nombre  si  considérable  de  remplaçants  fait  encore 
plus  apprécier  rimportance  du  voeu  que  nous  avons 
exprimé  plus  baut,  pour  l'adoption  des  mesures  des* 
tinées  à  réglementer  le  remplacement. 

La  jurisprudence  des  conseils  de  révision  s'é- 
claire et  se  régularise  de  plus  en  plus,  et  il  n'a  été 
commis  dans  leurs  décisions  que  dix-huit  erreurs 
pour  les  jeunes  gens  de  la  classe  de  1842;  elles  ont 
été  réparées  par  des  mesures  administratives  indi- 
viduelles. 

La  proportion  fixée  par  les  instructions  ministé- 
rielles pour  le  nombre  de  jeunes  soldats  que  les 
conseils,  de  révision  désignent  pour  être  laissés 
dans  leurs  foyers  à  titre  de  soutiens  de  famille,  fixée 
antérieurement  à  10  sur  1,000  hommes  du  contin- 
gent, a  été  doublée  et  portée  à  20  sur  1,000.  Votre 
Commission  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  décision; 
elle  pense  même  que  cette  proportion  pourrait  être 
encore  augmentée.  La  désignation  des  soutiens  de 
famille  est  faite  par  les  conseils  de  révision  eul-- 
mêmes,  et  entourée,  par  l'instruction  ministérie/ie 
du  18  mai  1840,  de  toutes  les  formalités  et  garan- 
ties désirables  pour  prévenir  les  abus.  Puisque  les 
contingents  ne  sont  pas  appelés  en  entier,  on  pour- 
rait ,  sans  nuire  à  l'effectif  de  l'armée  active,  aug- 
menter le  nombre  des  congés  de  soutiens  de  fa- 
mille^ dont  le  chiffre,  pour  la  classe  de  1842,  ne  s'est 
élevé  en  tout  qu'à  1^414,  tandis  que  celui  des 
exemptions   à   divers  titres  a   atteint    celui  de 


(  «i  ) 

400,256.  Ce  serait  une  mesure  propre  à  rendre 
moins  lourde,  pour  les  classes  pauvres,  les  charges 
résultant  de  la  loi  du  recrutement,  en  épargnant 
les  familles  pour  lesquelles  le  départ  d'un  fils  est 
un  malheur  réel. 

Le  nombre  des  engagements  volontaires  pour 
i84l4  s'est  élevé  à  8,041,  et  a  un  peu  dépassé  ce- 
lai de  1843. 

Les  rengagements  avaient  aussi  éprouvé  une  lé- 
gère augmentation  en  4843,  et  avaient  atteint  le 
chiffre  de  4,818 ,  dont  3,000  contractés  par  des 
sous-officiers ,  résultat  important  pour  les  cadres 
des  compagnies^  et  qui  prouve  que  les  jeunes  gens 
appelés  dans  les  rangs  de  l'armée  apprécient  de 
plus  en  plus*la  position  honorable  de  sous-officier, 
et  les  titres  qu'ils  acquièrent,  en  y  persévérant,  à  la 
bienveillance  du  Gouvernement. 

Au  premier  janvier  1844 ,  le  nombre  total  des 
insoumis  restant  à  rechercher  sur  toutes  les  clas- 
ses appelées  antérieurement,  était  de  10,349.  —  Il 
y  a  eu,  relativement  au  chiffre  du  premier  janvier 
i843 ,  une  diminution  de  489  dans  le  nombre  des 
insoumis. 

Les  affaires  judiciaires  relatives  à  des  fraudes  en 
matière  de  recrutement  ont  été  très-peu  nom- 
breuses. 

Les  dispositions  adoptées  par  TÂdministration 
pour  encourager  et  faciliter  l'enseignement  autant 
que- le  permettent  les  nécessités  du  service  mili- 
taire, sont  toujours  l'objet  de  tous  les  soins  de 
messieurs  les  chefs  de  corps ,  et  continuent  à  pro- 
duire de  bons  résultats. 
Les  hommes  qui  ont  pu  profiler  de  cet  enseigne- 


(  «2  ) 
menti  en  1848,  ioM  »ii  nombre  de  74,062)  savoir  : 
58,765  ny&nt  suiti  les  oours  du  1^  degré , 
48,487  du  2*  degré. 

74,952 

Il  résulte  aussi  des  renseignements  transmis  à 
votre  Commission  du  Ministère  delà  guerre, que  la 
situation  sanitaire  de  l'armée  est  des  plus  satisfisif'- 
santés.  Les  troupes  employées  aux  travaux  des  fortifi- 
cations de  Paris  ont,  ainsi  que  Tan  dernier,  donné 
une  proportion  sensiblement  plus  faible  de  jour- 
nées d'hftpitaut  que  celles  des  autres  corps;  ce  qui 
prouve  que  le  travail  en  plein  air  et  en  commun  , 
même  par  des  temps  rudes  et  pluvieux ,  est  fevoran 
ble  à  la  santé  des  bommes. 

Il  résulte  de  Tensemble  des  faits  que  nous  ve- 
nons de  signaler,  que  partout  la  loi  du  recrute^ 
ment  s*exécute  avec  exactitude  et  facilité  ]  que  Tad- 
ministratiou  et  le  commandement  donnent  tous 
leurs  soins  au  bien--ôtre  et  &  Tinstruction  de  nos 
soldats.  Cependant  certaines  dispositions  de  la  loi 
du  recrutement  laissent  à  désirer,  tant  pour  les 
besoins  de  l'iiMitution  «nilitaire,  que  ponr  ceux 
de  la  population,  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
remplacement,  et  l'époque  à  dater  de  laquelle 
compte  le  service  des  classes  appelées,  époque  fixée 
par  la  loi  du  21  mars  1832,  au  1*^  janvier  de  Tan- 
née ,  de  telle  sorte  que  pendant  six  mois,  Tarmée 
est  réellement  privée  d'un  contingent.  Il  esta  re» 
gretter  que  les  Chambres  ne  se  soient  pas  trouvées 
d'accord  quant  i  la  durée  do  service,  et  quelV 
doption  du  projet  de  loi  soumis  à  leurs  délibéra- 
lions  par  leCrOuteraement,  et  qui,  grâce  à  de  Ion- 


(  IM  ) 
gués  el  lumineuses  discussions,  présentait  la  plu- 
pari  ides  dtn^ToraYions  rédamées  par  la  législa- 
tion actuelle,  se  soit  ainsi  trouvée  ajournée. 

Votre  Commission,  Messieurs,  vous  propose  à 
l'unanimité  l'adoption  du  présent  projet  de  loi. 


(<84  ) 


PROJET    DE    LOIt 


Article  premier* 

Usera  fait,  en  1846,  ud appel  de 80,000  hommes 
sur  la  classe  de  1845,  pour  le  recrutement  des 
troupes  déterre  et  de  mer. 

Art-  2. 

La  répartition  de  ces  80,000  hommes,  entre  les 
départements  du  royaume,  sera  faite  par  une  or^ 
donnance  royale,  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 
la  classe  appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires, 
le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  quelques  cantons  ou  départements,  ne 
peut  pas  être  connu  dans  le  délai  qui  aura  été  dé- 
terminé par  une  ordonnance  royale,  ce  nombre 
sera  remplacé,  pour  les  cantons  ou  départements 
en  retard ,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens  ins- 
crits sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  pré- 
cédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré 
au  Bulletin  des  Lois  et  communiqué  aux  Chambres. 


C  185  ) 
Art.  3. 

La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  cha- 
que département  aura  lieu,  entre  les  cantons, 
proportionnellement  au  nombre  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet ,  en  conseil  de  pré- 
fecture, et  rendue  publique,  par  voie  d'affiches, 
avant  Touvertùre  des  opérations  des  conseils  de  ré- 
vision* 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ne  seraient  pas  parvenues  en  temps  utile 
au  préfet,  il  sera  procédé  pour  la  sous-répartition, 
à  l'égard  des  cantons  en  retard,  de  la  manière  in- 
diquée au  2^  §  de  Tarticle  2  ci-dessus. 


(m) 

TABLEAU  annexé  à  VortonnoMce  du  6  avril  1844,  et 
présentant  la  répartition  des  quatre-vingt  mille  hom- 
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DÉPARTEMENTS. 


Landes  •  • 

Loir-et-Cher.  ••• 
Loire.,,.  •••••• 

Loire  (Haute*)*  • 
Loire-Infërienre. 

Loiret«%«» 

Lot.*... 

Lot-et-Garonne* . 

Lozère •«, 

Maine-et-Lmre.  • , 
Manche.  ••  •;•••, 

Marne  •••• 

Marne  (Haute-).  • 
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Menrihe *••• 

Meaie.; «• 

Morbihan*  ••••••, 

Moselle 
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ETATnumirif^de$  engagements  voUmiairee  cceUraetés 
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DIÉPARTEWMrra. 
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DÊPARTEMETSTS. 


NOMBRE 

d'cngn^cmvDU 

iroloatalrrt  po«r 


dM 

corps 


Cher 

Corrète.** 

Corse..  ••••••.••• 
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Dordogne.  ••••••. 

Doub ....••• 
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Eure..». ••• 
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DÉPARTEMENTS- 
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Lniie  (lLaiita>)  ...**«•.. 
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OÉPÀRTEMEWTS, 


Oise 
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Pa9'>t1e- Calais 

Puy-de-Dôme 

Py  l'en  ces  (Basses-^.  •, 
Pyrénées  (Haute»)  . . 
Pyrénëes-OrienUles, 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Khânc , 

Saône  (Haute-} 

Saône-ei-Loire 

Sarlhe. •, 

Seiue 

Seiac-Iufc'rieure.  •  • . , 

Seine-et-Marne 

Scioe-ct-Oise.  • . . , , 
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Somme , 
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£TAT  numérique  des  engagements  volontaires  co«* 
tractés  pendant  l'année  4844. 


RÉCAPITULATION. 

PAR  ABHES. 

Inrénterie 

Véiërans. 

^  Zooavcs. . 

GOBFS^ 

Cavalerie^ 
français 

"  Artillerie....;;..:;.. 

Génie 

Equipages  militaires.. 

L^lon  étrangère. 
Total  égal 


TOTAL. 


3;ui 

49 

2&3 

1,301 

560 

170 

77 

2490 


8,041 
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(  NMà.  ) 

Chamlire  des  Députés. 

SESSION  i845. 


PROJET  DE  LOI 

Retùiifû  ta  àuppre9sion  des  drôliset  vacations  accordée 
aux  juges^de-pmx  par  le  tarif  des  frais  et  dépens,  et 
à  l'augmentation  de  leur  traitement ^ 

PRÉCÉDÉ 

DE  l'e:x;p6sé  des  motifs, 

PBËSENTÉ 

PAR  M.    LE   VIPitSThB   SECEÊtAIllfi    d'ÉT/^T   AÙ    DÉPÀR- 
TBMENt   lie   LA  JUSTICE   ET   DES   COLTES. 


Séance  do  17  Mai9  1845. 

Messieurs, 

Nous  dvdns  l'honneur  de  vous  présenter,  snivànl 
Tengagcroent  que  nous  avions  pris  au  commence- 
ment de  cette  session,  un  projet  de  loi  qui  amélio- 
rera la  position  des  juges-dé-paix,  et  leur  assurera 
une  rémunération  en  harmonie  avec  les  principes 
de  notre  organisation  judiciaire. 


(  m  ')    , 

L'Assemblée  coostituaale»  dans  son  décret  du 
iO-24  août  i7dOtU|r0ii|art.  'l^^^fp^pdAç^  prin- 
cipe, que  tes  juges  rendront  gratuitement  la  justice, 
et  seront  salariés  fur  fÉ'tat.  Elle  a  ainsi  reconnu  la 
nécessUé  de  ptacerfes  magistrats  dans  une  posiiîbn 
conoplèlement  indépendante  des  justiciables,  afin 
qu'aucun  «oiip^n  nepiiiaif  s'ilievfr  ^^à  eux, 
et  porteèâlteinle  à  la  eoôsidiratâoii'tl0iU  Ils  doivent 
être  environnés. 

Le3  juges-de-paQE>  que  leujrs  attributions  tirés- 
Qombreiufes  ci  très- variées  mettent  si  fréquemment 
en  rapport  avec  les  justiciables ,  sentaient  M  rtoui 
avoir  besoin  de  cette  indépendance  que  TAsscai- 
blée  constituante  a  pris  soin  d'assurer  à  la  magis- 
trature. 

Cependant,  un  décret  du  3^6  îH>vembre  1790 
décida^  article  ^®^,  qu'à  Paris,  chacun  des  juges-de- 
paix,  outre  un  traitement  fixé  ,  «  aurait  le  produit 
€  du  (arif  modéré,  qui  serait  fait  pour  ses  vacations 
«  à  l'appositiori^  à  1()  reçonnaî^sapce  et  à  la  levée 
c(  des  scellés.  » — Un  autre  décret  du  6-27  mars 
1791  étendit  cette  règle  à  tous  les  juges-de-paix  de 
France,  et  statua,  article  8  :  «  L'apposition  des 
scellés  étant  un  acte  purement  ministériel  et  con- 
servatoire, il  sera  alloué  aux  juges-de-paix  deux 
livres  pour  une  vacation  de  trois  heures,  ^  vingt 
sols  pour  toutes  les  vacations  suivantes,  de  manière 
qu'une  apposition  de  scellés  ne  coûte  pas  plus  de 
trois  livrer. , . . .  Lç^  droits  seront, id.'un^  niQÎ^ti^en 
sus  dans  les  villes  uu^d^ssus  de3a,0QU;;)mes»  et  du 
double  pour  Parjs.  1}  en  sera  de  mên^o  pour  les  «9«. 
qaliou^  de  reconnaissance  et  lev^^e  do  soelléf ,  et 
pour  celles  qmployéQf  aux  ^vi^  de  parents, , .  : .  .,n 

Enfin  le  décret  du  16  février.  1807,  contet^nJt 


(  499  ) 
le  ii^rif  des  frais  et  dépen$  fait  ca  exéculioii  <lc  Paru 
10^2  du  code  de  procéciure  civile;  iléterminaA  ivre 
J^Qli^pitpe  !•%  les  droits  el  vacations  alloués  aux 
juges-de-paixy  1^  pour  apposition ,  rçcon naissance 
cl  levée  de  scellés;  2"^  pour  transport  (devant  lcpré« 
sîdeiil  du  iribunal  de  prem  re  iastanco,  soit  en  cas 
de  référé»  soit  à  l'effet  de  présente^  un  testament 
ou  autre  papier  cacheté  j  3^  pour  l'assistance  à  loiit 
conseil  de  famille;  4®  pour  la  délivrance  des  actes 
de  notoriété  ;  5®  pour  transport  à  TefTet  d'être  pré* 
sent  à  Touverture  des  portes,  en  cas  de  saisie-exé- 
cution,  ou  à  l'arrestation  d'un  débiteur  condamné 
par  corps;  6^  pour  transport,  soit  à  l'effet  de  visi* 
ter  des  lieux  conlentieuxi  soit  à  l'effet  d'entendre 
des  témoins. 

Cette  assimilation  do  magistrat  h  roiBcier  mi^^ 
nistériel  pouvait  sans  doute  se  justiûcr  par  la  né- 
cessité d'ajouter  au  modique  traile^ncnt  qui  lui 
était  accordé,  sans  augmenter  les  charges  du  Tré- 
sor; mais  elle  n'es(  pas  sans  inconvénient.  Aussi 
de  vives  réclamations  se  sont  élevées,  surtout  depuis 
que  l^.loi  du  25  mai  1838  a  étendu  Ja  juridiction 
des  juges-de-paix  et  donné  une  plus  grande  iraptor- 
lance  à  leurs  fonctions. 

tes  conseils  générs^ux  d'un,  grand  nombre  de 
départements  ont  spontanément  appelé  Patteation 
du  Gouvernement  sur  le  mode  actuel  de  rémuné-: 
ration  des  jugesrde-paix.  ^  Des  pétitions  ont  été 
adressées  aux  deux  Chambres  et  renvoyées  au  Mi- 
nistre de  la  justice.  —  Des  propositions  ont  été  faites 
dans  le  sein  de  cette  Chambre.  —  Avant  de  pren- 
dre un  parti,  le  Gouvernement  a  recueilli  tous  les 
renseignements  nécessaires. 

Ou  avait  propoi&é|  pour  n#  pas  accroUreles  char-» 
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ges  du  Trésor^  d'aulorîserràdministfalion  do  Fen- 
regislrement  à  percevoir  te  produit  des  Vacations 
et  de  donner  aux  juges-de-paix  réqnivalent  ou  à 
peu  près  de  ces  vacations. 

Ce  changement  dans  le  mode  de  perception 
n'ai(eindrait  point  le  but  désirable.  Iltaisseraît 
f>ubsisler  entre  les  juges-de-pnix  et  les  autres  mem- 
bresde  la  magîslralurc  une  différence  qu'il  importe 
de  faire  disparaître.  Le  greffier,  dans  la  pliîpart 
des  justices-de-paix,  reçoit  le  montant  des  vacations 
accordées  au  magistrat  ;  iV  coniîhoéraît  de  le  tou-» 
clîcr  pour  le  remettre  au  receveur  dé  Tenregislrc- 
ment;  ou  bien  celuî-cî  serait  chargé  directemcDt 
lie  la  perccplian  :  dans  Tun  et  l'atitre  cas,  les  par- 
lies ,  en  acquittant  les  droits  précédemment  al- 
loues au  juge,  sauraient  quf'ils  sont  le  prix  de  son 
assistance  et  doivent  servir  à  compléter  son  trai- 
tement. Cette  combinaison ,  loin  d'augmenter  la 
considération  du  magistrat,  anrait  pour  résultat  de 
la  diminuer,  puisqu'il  trouve  aujourd'hui,  dans  la 
rémise  qu'il  fait,  de  ses  honoraires  aux  justiciables 
peu  aisés ,  un  moyen  d'întlucnce  morale  dont  il 
serait  privé;  et,  en  même  temps,  elle  serait  préju- 
diciable à  ces  derniers,  car  le  fisc  ne  peut  faire  de 
distinction  ;  U  doit,  dans  tous  tes  cas,  exiger  le 
paiement  des  droits  déterminés  par  la  loi,  et  H  i«e- 
fait  souvent  obligé  d^exercer  des  poursuites  contre 
cèuxqui,'grftceau  désiritéresseirienl  que  montrent, 
en  général,  les  jugesde-paix,  obiîonncni  gratufie- 
ment  les  actes  dont  ils  ont  besoin .  —  L'Adminis- 
tration ne  pourrait  remédier  à  cet  inconvénient 
qu'en  provoquant  une  loi  pour  être  autorisée  &  tc^ 
corder  des  remises  aux  personnes  qui  seraient  dans 
rimpossibilîté  d'acquitter  les  droits.  De  là  des  cm- 
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barras  sans  nombre,  car  rien  n'est  plus  dîffieiie 
que  de  connalice  la  véritable  ppsitioo  des  redeva- 
bléSy  d'apprécier  exactement  leur  solvabilité.  — 
Enfin  la  mesure  propQ.sée  imposerait  à  TElat,  sans 
avantage,  soit  pour  le  juge,  soit  pour  les  parties^ 
un  sacrifice  considérable,  La  somme  de  ^  ,484,400 
jfrancs  est  nécessaire  pour  rétribuer  convenable* 
ment  les  juges-de-paix.  D'apr,ès  les  renseignements 
recueillis  par  le  Ministre  des.  finaqces ,  les  droits 
et  vacations  se  sont  élevés,  en»  moyenne.,  pen- 
idânt  les  années  1841  et  1842,  à  1 ,004,043  Trancs  : 
irrà'udrait  ajouter  un  suppléaient  de  480,357  fr., 
qui  s'augmenterait  encore  par  suite  de  Tinsolva- 
bilitéd'un  grand  nombre  d'individus,  et  de  la  di- 
minution *qui  aurait  inévitablement  lieu  dans  le 
produit  des  vacations. . 

Ces  considérations,  Messieurs,  ont  déterminé  le 
Gouvernement  à  vous  proposer  une  réforme  plus 
large,  plps  efficace. 

Les  conseils  généraux  ,  ainsi  que  les  chefs  de  la 
cour  de  cassation  et  des  cours  royales,  ont  é,té  cpn- 
siiltés  ,  et  ont,  presque  à  l'unanimité,  reconnu 
l'utilité  de  cette  ipéforme. 

Toutefois,  deux  objections  ontiété  fajtes  :  il  est 
nécessaire  qu'ellejB  soient  appréciées^  .  . 
'  N^èst-îl'pas  à  craindre,  a- t-on  dit,  qvie  les  juges- 
de-paix  ne  remplissent  plus  avec  la  même  exacte 
tùde  les  devoirs  si  multipliés  qui  leur  sont  imposés, 
lorsque  leur  zèle  ne  sera  plus  stimulé  parles  droits 
et  vacations  que  la  loi  leur  avait  alloués? 

Cette  objection  pourrait  s'appliquer  à  tous  les 
magistrats  ,  à  tous  les  fonctionnaires  publics  qui 
sont  salariés  par  TÉlat. 

Or,  Texpérience  prouve  suflîsamraent  qu'elle  ne 
serait  pas  fondée. 
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Lès  juges^dé'paity  pour  ne  parler  (^ue  d'eux , 
s^nt  chargés  de  concilier  tous  les  diiîérends  qui 
prennetit  naissance  dans  leur  canlon.  C'est  gralui^ 
temeni  qu'ils    accomplissent  celle  mission ,  qui 
leur  prend  IJeaucoup  de  temps ,  qui  exige  des  soins 
et  de  la  patience.  Voit-on  qu'ils  la  négligent?  Les 
chiffres  du  dernier  compte-rendu  de  Tadministra- 
fîon  de  la  justice  civile  serviront  de  réponse  :  en 
48^42,  sur  699,025  affaires  dont  tous  les  juges-de- 
paix  ont  eu  à  s'occbper  comme  conciliateurs  ^  ils 
sont  parvenns  à  en  arranger  les  trois  quarts,  Q23 
mille  136.  —Ils  doivent  également  tenter  une  con- 
ciliation dans  les  procès  qui  sont  delà  compétence 
des  Iribunaux  civils.  70,399  affaires  oni  été  sou- 
mises ,  en  i842,  au  préliminaire  de  conciliation  : 
les  défendeurs  ont  fait  défont  dans  10,693  ;  sur  les 
59,706  restant,  les  juges-de-paix  en  ont  terminé 
31,324,  ou  52  sur  100.  —  Ils  rempUssent  encore  ^ 
sans  aucune  rétribution  ,  les  fonctions  d'officiers 
de  police  judiciaire  :  eln'a-t-on  pas  fréquemment 
la  preuve  du  zèle  éclairé  avec  lequel  ils  constatent 
les  crimes  et  délits  dont  ils  ont  connaissance? 

Les  greffiers ,  qui  continueront  de  percevoir  des 
vacations ,  seront  intéressés  a  ce  que  les  juges-do- 
paix  ne  négligent  pas  les  actes  de  leur  niinisière, 
et  pourront  an  besoin  leur  adresser  des  réclama- 
lions  que  ces  magistrats  ne  sauraient  repousser  sans 
injustice. 

S'il  arrivait  que  les  juges*de-paix  compromissent 
par  leur  inaction  les  intérêts  des  familles,  les  ma- 
gistrats supérieurs  les  rappelleraient  à  leurs  devoirs. 
Kn  effet,  les  procureurs  généraux  et  les  procureurs 
du  roi,  qui  sont  chargés  de  veiller  au  maintien  de 
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Tordre  «t^  à  rdxéciiUon'des  lok^l  rAgletoentâ  (1>^ 
doivont  sorveilier  les  ju{^-de-paix^  leur  adraaiier^ 
s*ii  y  a  Iteo»  de$  observai ioBs,  et  rendre  aompli^  a«i. 
Mînîjéire  de  la  jusûeedes  faita  dont  les  jusliciaiiks 
poiirraieni  ûvpir  à  se  plaindre.  •-*-  Le  Mifû^irû  a  le. 
droit  de  reprendre  les  juges^de^paix,  eomme  i» 
autres  membres  de  Tordre  judieîuro  (2),  eli  slàme 
de  les  mander  auprès  do  sa.  persoaiie  (3).  -^  Lea 
juges^de-paix  sont,  en  outre,  placés  sous  la auir*'' 
veâlanee  îm médiate  des  tribunaux  de  première 
instance  (4).  S'ils  manquent  à  leurs  devoirs,  s'ils 
comprometlent  la  dignité  de  leur  earactère^:lss-. 
présidents  de  ces  tribunaux  doivost  les  ayertir,  soîfr 
d'oiBce,  soit  sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic (5).  Dans  le  cas  où  cet  avertissement  ri^lerait 
sans  effet,  les  juges-de-paix  seraient  soumis  i  des 
peines  disciplinaires  (6). 

Enfin  ils  sont  révocables,  et  des  hommes  qui  )io 
seraient  plus  dignes  des  importantes  funclionsquc. 
le  Gouvernement  leur  a  confiées,  ne  les  conscr» 
voraient  pas  longtemps. 

On  a  également  manifesté  la   crainte  qu'il  ner 
devienne  plus  difficile  de  trouver  des  suppJéanls^ 
lorsqu'ils  ne  pourront  plus  réclamer  les  vacations 
auxquelles  ils.  ont  droit,  dans  les  cas  où  ils  reaipla-' 
cent  le  juge*de-paix.  >  . 

Cette  crainte  n'est  pas  justifiée.  LesfonctîoBàde; 

\\)  Décret  da  30 mars  1808,  ari.  7!);  loi da  90 avril  1810, 
art.  W.  .1 

(2)  âesalus^consultorda  16  Ihermidor  ao  Xy  art.  8t.  ' 
(8)  l.oi  du  20  avril  18|0,  art.  57, 
(k)  Senatusconsultc  du  IGlLcrmidor  on  x,  art.  ^3. 

(5)  Loi  du  20  avril  1810.  art  ^9. 

(6)  Loi  du  20  avril  18(0  art  50,  51,  52,  55  el  S6. 
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suppléant  sont  gratuites,  ^t  ceux  qui  tes  sollicitant 
ou  les  acceptent  ne  s'y  décident  certainement  pas 
parce  qu'il  leur  est  permis  de  compter  accidentel- 
lement^ et  dans  des  cas  fort  rares,  sur  de  modiques 
émoluments;  ils  cèdent,  en  général,  au  désir  d'à- 
yok  un  titre  honorable,  d'obtenir  de  Tinfluence 
dans  leur  canton  par  les  services  qu'ils  y  rendront, 
et  d'acquérir  des  droits  pour  arriver  plus  tard  aux 
fonctions  de  juge-de-paix.  11  y  a  plus,  on  ne  voit 
pas  habituellement  les  suppléants  user  de  la  faculté 
que  leur  accorde  la  loi;  ils  s'abstiennent  presque 
pavtont  de  réclamer  le  montant  des  vacations  qui 
sont  dues  pour  les  actes  auxquels  ils  ont  présidé. 

U  reste.  Messieurs ,  à  entrer  dans  quelques  dé- 
tails relativement  aux  dispositions  du  projet  de  loi 
qne  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  déli-- 
bérations. 

L'art.  4'' dece  projet  supprime  les  droits  actuel- 
lement alloués  aux  juges-de^^paix. 

Cette  disposition  est  la  conséquence  du  principe 
que  les  juges  rendent  gratuitement  la  justice;  car  lé 
jugeKie^paix  qui  procédé  à  l'apposition  ou  à  la  le- 
vée de  scellés  ,  se  rend  en  référé  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  visite  des 
Ueux  contentieux,  entend  des  témoins,  constate;ré- 
tat  d'une  personne,  veille  aux  intérêts  d'un  inca- 
pable, à  l'exécution  dos  lots  sur  la  liberté  indivi- 
duelle ou  l'inviolabilité  du  domicile,  agit  aussi  bien 
comme  magistrat  que  lorsqu'il  tente,  une  concilia- 
tion ou  prononce  une  sentence. 

Le  chapitre  1"  du  livre  V  du  décret  du  16  fé- 
vrier 1807,  devra  être  abrogé  au  moment  où  la  loi 
deviendra  exécutoire.  C'est  ce  que  porte  le  para- 
graphe 1*'  de  l'art.  A  du  projet. 
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Le  paragraphe  2  da  Tart.  4^'  alloua  «eiileméitt 
aux  juges-de-paix  ou  i  leurs  suppléants,  lorsqilMts 
se  transporteront  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  teut 
résidence/  une  indemnité  dont  le  montant,  aux 
termes  du  paragraphe  3  de  l'art.  A^  sera  déterminé 
par  uiie  ordonnance  royale  portant  règlement d^ird- 
ministration  publique,  '  '  <^  ' 

Il  est  bien  entendu  que  (^es  dispositions  tfe  s\ip- 
plîquent  pas  aux  frais  de  voyage  qui  sont  accor^ 
dés  aux  juges-de-paix  quand  ils  se  transpartent, 
soit  comme  officiers  de  police  judiciaire  (1),  soit  par 
Suite  de  délégâlionf,  dans  le  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (2). 

L'art.  2  du  projet  augmente  le  traitement  des 
juges'de^paix  :  c'est  une  juste  compen^tion  de  la 
perte  que  leur  fera  éprouver  la  suppression  des 
vacations. 

On  a ^  au  surplus,  reconnu  depuis  longtemps 
qu'une  augmentation  du  traitement  qui  a  été  fixé 
parla  loi  du  S  ventôse  an  vii^  était  devenue  né6es^ 
saire.  î     .    - 

'  Ce  traitement  est  aujourd'hui  de  2,400  fr.  &  Pa- 
ris j  1^600  fr.  dans  les  villes  dé  i 00^000  habitants, 
Bordeâox,  Lyon  et  Marseille';  1,200  fr.  dans  les 
villes  de  50,000  habitants  et  ad-dessus,  Lille,  Nati- 
tes,  Rouen-,  Strasbourg  et  Toulouse;  i,000  fr. 
clans  les  villes  de  30,000  habitants  et  au^essuis  (il 
y  en  a  i 7),  et  800  fr.  dalis  les  villes  ou  communes 
dont  la  population  est  au-idessouis  dé  80,000  âmes 
(il  y  en  a  2,746). 

Les  juges^de-paix  auraient,  à  l'avenir ,  'dans  léis 

(1)  Décret  du  18  Jaio  1811,  art.  88  «t«9. 

{%)  T«rir  da  18  leptembro  1883 ,  art.  IC  et  ».        '  > 
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▼îU«aoù«iègea1  les  tribuDâux  (te  première  inslaDce, 
mn  iraiiément  égal  à  celui  des  juges  de  ces  tribu- 

llseuraîenl  3,000  fr.  dans  les  eantons  eompcv- 
sant  les  arrondissemcnls  de  Satni-Denis  et  de 
S^^ui  y  où  les  dépendes  soni  presque  aussi (Ooujsi- 
dérabies  qu'à  Paris. 

Le  irailetnent  Dêrail  de  4^600  fr.  dana  les  villes 
ejbefa  lieux  d'arrondissemeni  qui  n'ont  pats  de  tri- 
bunal de  première  instance.  H  y  en  a  dix  s  Argelè^, 
Ar4es»  qui  est  divisé  en  doux  cantons;  Boussac, 
diâieau-SalinSy  Commercy,  La  Palisse.,  La  Tour- 
du-Pin,  Mézières,]tfaaléon, Poligny. —  Il  scrail  éga- 
lement de  i,500  fr.  dans  les  villes  qui  n'ont  ni  tri- 
bunal de  première  instance,  ni  sousrpréfectujre , 
mais  dont  la  population  excède  6,000  habitants. 
L'importance  de  ces  villes,  d«ins  lesquelles  le  juge- 
defpaix  eH  appelé  à  connaître  d-un  grand  nombre 
d^albices,  exige  4|u'on  lui  accorde  le  même  traite- 
ment qu'a«  magistrat  qui  réside  dans  une  ville  où 
siège  un  tribunal  de  première  instance. 

Partout  ailleurs,  le  traitement;6eraitde  1,200  fr. 

Les  JAiges^de-paix  auraient ,  en  conséquence,  i 
Paris  0,000  fr.  ;  dans  les  huitcantons  dépendant  du 
département  de  la  Seine ,  3,000  fr,  ;  à  Bordeaux , 
Lyom^  Marseille^t Rouen,  3,000  fr.f  à  JLiilie,  Mantes 
et  Toubu^e ,  3,400  tr,  ;  à  Amiens  et  dans  onzesu- 
JtriQg  villes.  S^iOO  fr.;  à  Abbeville^  dans  126  mi^ 
^es  vfUof^  4^00  fr.;  dans  266  lôUès  qui  ont  un 
tribunal  do  première  instance,  unesôuS'^réfbstore, 
o,fi  4o%t  la^poptdation  est  de  pltis  de  6,000  hàbi- 
tonts,  1.500  fr.4  et  dans  2,2A6  autres -viUes^  ou 
communes,  1^200  fir. 

Il  a  paru  néeessaire  de  faire  u^e  etceptioff  à  t'é- 
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l^ard  des  jjuges-de-paix  dq  P^ris,  La  nmtUfiliesié 
des  ^affaires  dont  ils  ont  à  s^occuper  sans  l'assifi^ 
tancti  de  leurs  greffiers^  les  oblige  A  aypir  un  secré? 
taire.  Si  les  appointements  de  cet  employé  restaient 
à  leur  charge,  la  rémunération  fixée  par  le  prqjet 
ne  serait  plus  eii  rappprt  avec  L' importance  d^i^ 
fonctions  qui  sont  confiées  à  ces  magistrats»  ni«);v^c 
les  dépenses  auxquelles  ils  sont  tenus.  Il  ne  serait; 
pas  juste  de  leur  faire  supporlerdes  frais  qui,  joints 
à  la  retenue  de  cinq  pour  cent,  réduiraient,  dei 
près  d* un  tiers  le  traitement  qu'on  leur  accorde* 
Le  projet  leur  alloue  1,500  francs  pour  un  .secré- 
taire; c*est  fe  minimum  des  appointements  dans 
presque  toutes  les  administration^  publiques. 

La  moyenne  des  droits  et  vacations  des  juges-de^ 
paix,  pendant  les  années  i841  et  1842,  a  été,  d'a- 
près le  relevé  fait  par  la  direction  générale  de  l'en*- 
rcgîstrement  et  des  domaines,  de  1,00 1,043  francs. 
Ainsi,  en  admettant  que  les  magistrats  perçoivent 
intégralement  cette  somme,  cequi  ne  peut  pas  être, 
ils  pro [itéraient,  par  suite  de  l'augmentation  d^ 
leur  traitement,  d'une  somme  de  480,357  fr. 

Sur  2,847  juges-de-paix,  ,2,345  recevraieot,  à 
ràvenîr  un  traitement  supérieur  au  traitemeiu 
actuel  réuni  aux  droits  et  vacations.  —  21|2  pçrr 
draîent  moins  de  lÔO  francs,  90  de  100  francs  à 
200  francs,  70  de  200  francs  à  300  francs,,  40,  de 
SÔO  francs  à  400  francs,  19  de  400  francs  à  500, 
Ôr,  rinsolvabilité  d'un  grand  nombre  d'individus 
et  les  remises  qui  sont  faites,  réduisant  beaucoqp 
tes  droits  alloués  par  la  loi,  la  perte  pour  la  jpJ.Ur 
part  de  ces  magistrats  seraii  nulle;  31  juges-de-paix 
sabiraiènt  une  réduction  sur  leurs  émoluments  dfà 
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500  francs  à  4,000  fnineà,. et  pour  25  atttre^^  par- 
mi lesquels  se  trouvent  $ept  juges-de-paix  de  la 
▼ille  de  Paris,  cette  rédùct  ion  serai  de  plus  de 
4,000  francs. 

L*équitè  exigeait  qu'on  indemnisât  ces  deux  der- 
nières classes  de  magistrats  d'une  perte  qu'ils  ne 
pouvaient  prévoii"  lorsqu'ils  ont  accepté  leurs  fonc- 
tions. L'art.  S  du  projet  accorde,  indépendam- 
ment du  nouveau  traitement,  aux  uns  500  francs» 
aux  autres  i, 600  francs,  tant  qu'ils  resteront  en 
place.  Une  somme  de  33,500  francs  sera  nécesr 
saire  pour  le  paiement  de  cette  indemnité,  mais 
elle  diminuera  chaque  année  :  les  successeurs  des 
titulaires  octuels  ne  toucheront  que  le  traitement 
fixé  par  ranicle  2. 

D'après  l'art.  3  du  projet,  le  traitement  des  gref- 
fiers continuera  d'être  réglé  conformément  à  la  loi 
du  21  prairial  an  va,  sans  égard  à  l'av^gmentatioa 
accordée  aux  juges-de-paîx. 

Ce  traitement  est  fixé  au  tiers  de  celui  que  re« 
çoivent  actuellement  les  juges*de-paix.  Ai;isi,  il 
est  de  800  fr.  à  Paris ,  533  fr.  33  c.  dans  les  viHes 
de  100,000  habitants,  400  fr.  dans  les  vill^  d^ 
50,000  habitants  et  au-dessus,  333  fr,  33  c.  dans 
les  villes  de  30,000  habitants  et  au  dessus,  266  fr^ 
66  c.  partout  ailleurs. 

Les  greffiers  des juges-de-paix  recevront,  en 
outre,  des  droits  et  vacations  déterminés  par  i;^i 
arif  qui,  aux  termes  du  §  2  de  l'art.  A  du  projet, 
devra  être  fait  avant  le  1'*^  janvier  i846,  époque  à 
laquelle  la  loi  deviendra  exécutoire. 

Le  chapitre  II  du  tarif  du  16  février  1807  alloué 
aux  greffiers  des  juges-de- paix  des  droits  où  vaca- 
tions pour  chaque  rôle  d'expédition  qu'ils  déli- 
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vrent,  pour  l'expédition  du  procès-verbal  consta- 
tant que  les  parties  n'ont  pu  être  conciliées,  pour 
transport  sur  les  lieux  contentieux,  pour  transmis- 
sion au  procureur  du  Roi  de  la  récusation  et  de  la 
réponse  du  jage,  pour  assistance  aux  opérations 
des  experts,  lorsque  la  minute  de  leur  rapport  est 
écrite  par  le  greffier  ;  pour  assistance  aux  conseils 
de  famille,  aux  appositions,  reconnaissances  et  le- 
vées de  scellés,  aux  référés,  aux  actes  de  notoriété; 
pour  déclaration  de  Tapposition  de  scellés  sur  le 
registre  du  greffe  du  tribunal  de  première  instance, 
dans  les  villes  où  elle  est  prescrite;  pour  chaque 
opposition  aux  scellés  formée  par  déclaration  sur 
le  procès-verbal  de  scellés,  et  pour  chaque  extrait 
des  oppositions  aux  scellés. 

Les  greffiers  sont,  enoutre^  dans  Tusage  de  per- 
cevoir, par  analogie,  des  droits  et  vacations  pour 
assistance  aux  droits  d'adoption,  de  tutelle  officieu- 
se et  d'émancipation,  aux  actes  portant  autorisation 
à  un  mineur  émancipé  de  faire  le  commerce,  à  une 
femme  mariée  de  consentir  une  réduction  dans  son 
hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari,  aux  actes 
de  nomination  d^un  tuteur^  de  nomination,  par  le 
père  d'enfants  mineurs,  du  conseil  de  leur  mère 
tutrice,  ou  h  ceux  contenant  bail  à  nourriture  ,  et 
pour  toute  opération  qui  peut  être  assimilée  aux 
scellés ,  comme  procès-verbal  de  carence,  descrip- 
tion de  mobilier  avec  prisée ,  inventaire  d'objets 
naufragés,  etc. 

Il  n'est  rien  dû  aux  greffiers  des  juges-de-paix 
pour  l'inscription  des  causes  sur  les  registres  d'au- 
dience, pour  le  visa  d'une  opposition  ou  de  toute 
autre  signification ,  pour  la  déclaration  des  par- 
ties qui  demandent  à  être  jugées  par  le  juge«de« 
P.-V.  3  H 
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paix ,  pour  les  acies  de  réception  de  caution,  de 
prestation  de  serment  des  experts,  de  rédaction 
de  la  déclaration  des  liers-saisiSi  etc.  Ils  sont  en- 
core tenus  de  délivrer  sans  frais  les  billets  d'aver- 
tissement adressés  aux  parties  que  le  juge-de^paix 
croit  devoir  appeler  devant  lui  (1),  et  d'assister  gra- 
tuitemenllejuge-de-palx  lorsqu'il  préside  le  jury 
de  révision  de  la  garde  nationale  (3),  ou  lorsqu'il 
règle  Tindemnité  due  aux  propriétaires  riverains 
des  chemins  vicinaux  (3). 

On  voit  qu'il  est  néeessaire*  ainsi  que  Va  reoon- 
nu ,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés 
du  42  mars  4843,  la  Commission  des  pétitions,  de 
régulariser  la  position  des  grefQers  des  Ju$tices*de- 
paix,  en  rétribuant  ceux  de  leurs  travaux  qui  ne 
se  trouvent  pas  énumérés  dans  le  tarif  du  16  fé- 
vrier 4807^  soit  que  ces  travaux  aient  été  omis,  soit 
qu'ils  résultent  de  lois  postérieures.  Tel  est  l'objet 
du  §  3  de  l'article  4  du  projet. 

Le  nouveau  tarif  sera  fait  par  une  ordonnaneo 
royale  portant  règlement  d^administration  publi« 
que.  Le  droit  que  demande  le  Gouvernement  lui  a 
déjà  été  conféré  dans  des  circonstances  analogues, 
notamment  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  (4)  et  de  ventes  judiciaires  de 
biens  immeubles  (5). 

Cette  ordonnance  déterminera,  conformément 
au  paragraphe  8  de  l'art.  4  du  projet,  le  montani 


(1)  Loi  do  as  mat  1838,  art.  17. 

(2)  Loi  du  aa  mars  1831. 

(3)  Loi  du  21  mai  1836. 

(h)  Loi  du7  jaiUet  1833,  art.  41. 
(5)  Loi  du  a  Juin  1841,  art.  10. 


d6  IMademnité  qui  sera  allonée  aux  Ju^s  de  pnU 
pour  transport.  L'Éiat  ne  doit  pas  imposer  an  ma- 
gistrat de  sacrifices  pécuniaires  2  il  est  donc  juste 
de  lui  rembourser  ses  frais  de  voyage  lorsqu'il  se 
déplace  pour  rexercice  de  son  ministère.  C'est  oe 
qui  a  lien  i  Tégnrd  dos  membres  des  tribunaux  de 
première  instance.  L'art.  301  du  code  de  procédare 
civile  décide  même  que  les  frais  de  transport  des 
jugées  sur  les  lieux  contentieux,  aeront  consignés 
d'avance  au  greffe  par  la  partie  requérante.  Cette 
consignation  ne  peut  être  exigée  dans  la  plupart 
des  cas  011  les  juges -de-paix  doivent  se  transpor- 
ter }  mais  la  somme  fixée  sera  réclamée  par  le  gref- 
lier  en  même  temps  que  le  montant  de  ses  vaca- 
tions. Elle  devra  être  déterminée  de  manière  à  ce 
que  le  magistrat  rentre  seulement  dans  ses  débour- 
sés,    ussi  le  projet  de  loi  n'accorde-t-il  aucune 
indemnité  lorsque  le  juge-de-paix  ne  se  sera  pas 
rendu  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  sa  résidence. 

L'article  5  du  projet  renferme  une  disposition 
transitoire  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Il  alloue 
une  indemnité  annuelle  aux  juges-de-parx  en  fonc- 
tions lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  qui,  éprou- 
veront  une  réduclion  de  plus  de  500  fr. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  appliquer  cette  dis- 
position aux  juges-de-paixde  Paris.  Le  traitement 
qui  leur  est  allouéi  étant  le  même  que  celui  des 
membres  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine ^  a  paru  un  dédommagement  suffisant  de  la 
perte  résultant  pour  eux  de  la  suppression  des  va- 
cations. 

Messieurs,  nous  ne^ous  avons  apporté  ce  projet 
qu'après  l'avoir  soumis  à  l'examen  du  Conseil  d'É« 
tat|  quia'unanimement  reconnu  son  utilité.  Ilcoo^^ 
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plétera  l'œuvre  de  l'Assemblée  constiliianlc,  à  qui 
BOUS  sommes  redevables  de  rélablissement  des 
justices  de-paix  en  France.  Les  espérances  qu'avait 
fait  concevoir  une  magistrature  spécialement  char- 
gée do  prévenir  les  procès,  de  veiller  aux  intérêts 
^es  incapables,  d'assurer  le  repos  des  familles,  oht 
été  réalisées.  Le  législateur  n*a  pas  hésité  à  lui  im- 
poser, en  augmentant  ses  attributions,  de  nou- 
veaux devoirs  qu'elle  remplit  avec  un  dévouement 
au-dessus  de  tous  les  éloges.  Le  moment  est  venu 
de  reconnaître  les  éminonte  services  qu'elle  rend 
au  pays.  Nous  vous  demandons  avec  confiance  de 
donner  votre  assentiment  aux  mesures  que  nous 
avons  riionneur  de  vous  proposer. 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  DE^  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté»  en  noire 
nom,  à  la  Chambre  des  Dépotés,  par  notre  Garde 
des  Sceaux,  Minisire  secrétaire  d'État  an  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  àk^ 
cussion. 

Article  premier. 

Les  droits  et  vacations  actuellement  accordés  aux 
juges-de-paix  sont  supprimés. 

H  ne  leur  sera  alloué  d'indemnité  de  transport 
que  quand  ils  se  rendront  à  plus  de  5  kilomètres  de 
leur  résidence. 

Art-  2. 

Dans  les  villes  où  siègent  les  tribunaux  de  pre« 
inîère  instance,  le  traitement  des  juges-de-paix 
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sera  le  mdine  que  celui  des  juges  de  cet  tribu- 
naux. 

A  Parhi,  les  Jttges-dc-palx  feeetroni,  en  outre, 
une  somme  de  quinze  cenls  Trancs  par  an,  à  titre 
dMndemnilé  pour  un  secrétaire. 

Dans  les  cantons  composant  les  arrondissements 
de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  le  traitement  des 
juges-de-paix  sera  de  trois  millo  francs. 

Dans  les  chefs-*lieux  d^arrondisscmcnt  où  ne  siège 
pas  de  tribunal  de  première  instance,  et  dans  les 
villes  ou  communes  de  6,000  nmcs  et  au-dessus,  le 
traitement  des  juges-de-paix  sera  do  quluxu  cents 
francs. 

Il  sera  de  dou2e  cents  fraiici  d&Hil  iM  autres 
communes  du  rgjaumQ. 

Art-  8. 

Le  traitement  actuel  des  greffiers  des  |uges*de«- 
paix  est  mainienu,  tans  égard  à  l'augmentation  de 
traitement  accofdée  aux  juge8«de«paix  par  Tartiele 
précédent* 

Art.  4. 

La  présente  loi  sera  exécutée,  et  les  chapitres 
1  et  2  dû  livre  f^  du  tarif  du  16  février  <«07 
demeureront  abrogés,  ikdatei'  du  1^^  janvier  4846. 

Avant  cette  époque,  il  sera  fait,  par  urie  orJôn- 
rtdnce  royale  rendue  dans  la  forrtie  déA  règlettiénts 
d'adminislraiion  publique,  un  tarif  des  droits  et 
vacations  des  grelHers  des  juges-de-paix. 

La  môme  ordonnance  déterminera  le  montant 
do  rindemnkddo  transport  étdbliepai'  l'art,  i*'. 
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Art.  5. 

Les  juges -de- paix  actuellement  en  fonctions 
dans  les  cantons  dénommés  aux  états  A  et  B  an- 
nexés à  la  présente  loi,  recevront^ 'indépendam- 
ment de  leur  traitement^  pendant  tout  le  temps  de 
leur  exércicei  une  indemnité  annuelle  qui  est  fixée 
à  cinq  cents  francs  dans  les  cantons  compris  en 
Tétat  A»  et  à  mille  francs  dans  les  cantons  compris 
en  Télat  B. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  seize  mars  mil  huit 
cent  quarante-cinq. 

Signé  LOUISPHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

lé$  gwrde  dis  sceaux.  Minisire  secrétaire 
(tElat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  » 

Signé  N.  Martin  (du  Nord;. 
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ÉTAT  A. 

DÉPARTEMENTS. 

CANTONS. 

lÊT^ 

A^isne. 

Cbftteau-Thierry. 

Âobe. 

Chaource, 

Calrados. 

Caen  (Ouest). 

Doubs. 
Eare. 

Besançon  (  Sud  )• 

fiernay. 

Eure-et-Loir. 

A  net. 

Gironde. 
Gironde. 

Bordeaux  (  3*  canton  ). 
Caslelnau. 

lUe-et-Vilalne. 

Rennes  (4« canton). 

Indre-et-Loire. 

Tours  (  Sud  ). 

Loiret. 
Maine-et-Loire. 

Orléans  (  !•'  canton  ). 
Les  Ponts  de  Ce. 

Meurlhe. 

Nomeny. 

Meuse. 

Vigneulles. 

Oise. 

Saint-Just. 

Oise. 

Noyon. 

Pas-de-Calais. 

Boulogne. 

Bas-Uhin. 

Barr. 

Rhône. 

Saint-Genis-Laval. 

Rhône. 

Lyon  (6« canton). 
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SUITE  DE  L'ETAT  A. 


DEPARTEMENTS. 

CANTONS. 

HaateSaône. 

Vesoul. 

Seine-Inférleare. 

Darnelal. 

Seine-Ioférieure. 

Rouen  (5* canton). 

Seine-et-Oise. 

Corboil. 

Somme. 

Rosières. 

Somme. 

Roye. 

Vosges. 

Saint-Diè. 

Vosges. 

Remiremont. 

Yomie. 

Flogny. 

Yonne, 

Sens  (  Sad  ). 

Yonne. 

Villeneuve-rArchevêque. 

(  %i%  ) 

ÉTAT  B. 


DEPARTEMENTS. 


feoQches-da^Rbône. 
bouches-du-Rhôoe. 

ndre^et'Loire. 

eurlhe. 

idrre. 

hôoe. 

hône. 

hAne. 

hAne. 
ieioe. 
liûè. 
leiQe-lQférieare. 
iattriaiarc. 
jSeine-et-Olse. 
jSeine-Bt-Oise. 
Seine-et-Oise. 
Seine-fîlOise. 


CANTONS. 


Marseille  (2«  canton). 

Marseille  (  3«  canton  ). 

ToQr8(  centre). 

Colombey. 

Kevers. 

ta  GuilloUère. 

tyon(l«r  canton). 

tyon(  2"  canton). 

tyon  (  3«  canton  ). 

tyon  (4* canton). 

hleuilly. 

Pantin. 

Le  HAvre. 

Bouta  (  l«r  eantoB  ^. 

Saint-Germalnen-Laye. 

Serres. 

Versailles  (  Nord  }. 

Versailles  (  Sud  ). 
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PROJET  DE  LOI 

* 

Rehiif  wx  chemmi  tk  fer  de  Paris  à  L^m  et  éeLyon 
à  Avignon  » 

Mloioi 

DC  L^EXPOSÉ   DES  MOTIFS , 

paésbktA 

PkVi   II.  LE   MINISTRE   SECRÂTAIRE    D^ÉTAT    AU    DÉ^AR- 
TEMENt   DES  TRAVAUX  PUDLICS. 


Séance  d«  il  mars  184€< 


M 


£98I£|]R9 , 


En  présentant ,  il  y  a  quelques  jours»  i  voedôU* 
bératioos  le  projet  de  loi  relatif  au  ahemio  de  fer 
de  Paris  à  la  frontière  do  Belgique  f  noua  voua 
avons  eiposo  par  quelle  série  de  oirconaianoes  nous 
avons  été  aoMnéà  doanor  suite  wt  offroaqui  noua 
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étaient  faites  pour  Texécution  entière  de  celte  li- 
gne aux  frais  de  rindustrie  privée.  Nous  vous  avons 
fait  connatlre  que  les  résultats  des  deux  grandes 
expériences  tentées  sur  les  chemins  de  Rouen  et 
d'Orléans,  ayant  ranimé  le  courage  des  capitalis- 
tes, nous  n'avions  pas  dû  refuser  une  assistance 
qui  doit  procurer  à  TÉtat  d'importantes  écono- 
mies, et  qui  nous  permettra  dans  le  même  laps  do 
temps,  et  sans  augmenter  les  avances  du  Trésor, 
d'affecter  des  fonds  plus  considérables  à,  d'autres 
parties  du  service  public. 

Nous  venons,  Messieurs,  vous  proposer  d'appli* 
quer  le  même  système  à  deu^  autres  chemins  d'une 
égale  importance,  et  qui  offrent  à  la  spéculation  des 
chances  suffisantes  de  profit,  pour  la  déterminer  à 
en  aborder  Tcntreprise.  Ces  chemins  sont  ceux  de 
Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  Avignon. 

Le  chemin  de  Paris  à  Lyon  a  déjà  été  l'objet  de 
deux  lois  distinctes^  Tune  du  11  juin  1842,  quia 
ouvert  un  crédit  de  onze  millions  pour  l'exécution 
de  la  partie  comprise  entre  Dijon  et  Ghàlon  ;  l'au- 
tre du  26  juillet  1844 ,  qui  a  décidé  qu'un  crédit 
de  soixante-onze  millions  serait  affecté  à  la  partie 
comprise  entre  Paris  et  Dijon ,  et  à  celle  qui  doit 
s'étendre  de  Châloh  à  Lyon. 

Nous  devons  d'abord  vous  rendre  compte  des  ré- 
sultats que  ces  deux  lois  nous  ont  permis  de  réali- 
ser jusqu'à  ce  moment. 

Aussitôt  après  le  vote  de  la  loi  du  11  juin  1842  , 
un  service  spécial  a  été  organisé  pour  commencer 
les  travaux  entre  Dijon  et  Chàlon,  et  toutes  les  me* 
sures  ont  été  prises  pour  qu^ils  reçussent  sur  tous 
les  points  une  vive  impulsion  ;  malheureusement, 
Finceriitude  sur  le  tracé  à^  suivre  entre  Beaune  et 
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Cbâton,  et  Tinexpérience  des  entrepreneurs  de  la 
localité,  ont,  pendant  les  premiers  temps,  paralysé 
leA  efTorts  de  TAdminislration  et  ceux  des  ingé- 
nieurs; mais  enfin  »  ces  difficultés  ont  été  surmon- 
tées, et  aujourd'hui,  sur  (ous  les  points,  les  tra- 
vaux sont  assez  avancés  pour  qu'on  en  puisse  es* 
pércr  le  complet  achèvement  an  plus  tard  à  la  fin 
de  l'année  courante. 

Indépendamment  d*nn  cube  do  terrassements 
lrcs*considérable,  le  chemin  de  Dijon  à  Ghâlon 
présente  quelques  ouvrages  d'art  imporlants,  no- 
tamment un  grand  viaduc  à  Tontrée  de  Dijon,  et  un 
souterrain  sous  le  canal  du  Centre.  Il  y  a  de  plus  à 
à  construire  un  grand  nombre  de  ponts  et  d'aque- 
ducs. Ces  divers  ouvrages  sont,  sinon  terminés,  au 
moins  très-avancés,  et  ils  ne  retarderont  certaine* 
ment  pas  l'ouverture  de  la  ligne.  Dès  -^  présent 
l'on  serait  en  mesure  de  commencer  le  baliaslage 
des  voies  sur  Ai  kilomètres  de  longueur  au  moins, 
c'est-à-dire  sur  plus  des  deux  tiers  du  développe^ 
ment  du  chemin  de  fer. 

Quant  à  la  dépense,  elle  restera  certainement, 
pour  la  part  afférente  à  l'État,  en  vertu  de  la  loi  du 
il  juin  1842,  au-dessous  du  crédit  ouvert  pour 
cette  destination.  Mais,  sans  doute,  Messieurs,  vous 
penserez  comme  nous  (|uo  puisque  l'Administra- 
tion est  en  mesure  de  |)rocéder  dès  ce  moment  au 
baliastQge,  et  à  la  pose  de  la  voie  de  fer,  il  ne  con- 
vient pas  dô  relarder  cette  opération,  et  qu'il  ne 
peut  y  avoir  qu'avantage  pour  tout  le  monde  à 
laisser  aux  ingénieurs  de  l'État  le  soin  de  compléter 
les  travaux,  sauf  à  imposer  à  la  Compagnie  l'obli- 
galion  d'en  rembourser  toutes  les  dépenses^.  Cette 
proposition,  de  notre  part,  est  exactement^  celle  que 
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tioas  Yens  fif^wt  déjà  s^umiM  p#U9  le  ehemîn  de 
Parts  à  LUIe;  elle  eonirlbuera  au  plus  prompt 
ochèvement  du  elieinin,  et  permettra  d'en  livrer 
beaucoup  plus  tôt  la  jauis$;)nco  mu  public.  Pour 
•alisfaire  k  celle  coridition  ^  il  devient  nécessaire 
de  meure  un  nouveau  crédit  à  la  dispositioii  da 
Gouvernement.  O'uprés  les  évaluations  générale^ 
ment  admises  ,  co  crédit  devrait  s' élever  à  6  mil- 
lions 800,000  Tr.  pour  les  68  kilomètres  de  par- 
cours entre  Dijon  et  Châlon,  a  raison  de  i 00,000 
francs  par  kilomètre.  Mais  nous  croyons  qu'il  est 
possible  de  le  limiter  à  5,000,000,  et  que  la  diflé- 
ronce  avec  le  cbifTre  que  nous  venons  d'énoncer, 
sera  facilement  couverte  par  les  économies  qui 
seront  réalisées  sur  rallocaliea  déjà  faite  par  la 
loi  du  il  juin  1843. 

Sur  les  deux  sections  comprises  i  Tune  entre 
Paris  et  Dijon ,  l'autre  entre  Cbftion  et  Lyon ,  au- 
cun ouvrage  n'a  encore  été  entrepris  ;  et  Ton  s'est 
borné,  jusqu'à  présent,  à  de  longues  et  sérteuses 
explorations  sur  le  terrain  et  à  des  travaux  impor- 
tants de  cabinet. 

Entre  Parts  et  Dijon,  trois  tracés  principaux 
avaient  été  étudiés  antérionrement  à  la  loi  du  36 
juillet  1844,  l'un  par  la  Seine,  le  second  par  l'Au- 
be, le  troisième  par  l'Yonne.  Ce  dernier,  après  une 
discussion  approfondie  dans  l'une  et  l'autre  Cham- 
bré, a  définitivement  prévalu,  et  la  loi  rendue  porte 
que  la  ligne  de  fer  sera  dirigée  par'^les  vallées  de 
la  Seine,  de  l'Yonne  et  de  rArmançon,  Un  seul 

KInt  est  resté  incertain,  celui  de  savoir  si,  comme 
vait  proposé  le  conseil  général  des  ponts^t- 
chaussées,  le  chemin  de  fer  se  porterait  sur  Dijon 
par  les  vallées  de  la  Brenne  et  de  l'Osa»  m  s'il  sut- 
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vrail  les  contours  du  eanal  de  Boui^oghe  tn  pas^ 
MOt  à  Podi-d'Ouehe.  Le  soin  de  résoudre  cette 
question  était  réservé  à  l'Administration. 

En  attendant  que  les  éléments  de  cette  solution 
pussent  ôtre  réunis,  le  service  d'eiécution  a  d'abord 
été  provisoirement  organisé  entre  Paris  et  Aisy. 
Les  études  définitives  de  celte  partie  ont  été  îm- 
inédiaiement  entreprises  et  poussées  avec  une 
grande  vigueur;  elles  sont  terminées  entre  Paris 
et  la  Roche^sur-Yonney  et  fort  avancées  entre  la 
Roche  et  Aisy. 

D'après  i'avant^projet  mis  sous  vos  yeux  dans  la 
dernière  session,  le  tracé  du  chemin  de  fer  em- 
pruntait à  partir  de  Paris,  sur  31  kilomètres  environ 
de  longueur,  le  chemin  de  Paris  à  Corbeil;  mais  le 
conseil  général  des  ponts-et-cbaussées,  en  adoptant 
cette  communauté  des  deux  lignes,  avait  demandé 
en  même  temps  que  cbaeune  d'elles  eût  une  gare 
distincte  à  Paris. 

Tel  était  également  l'avis  de  la  Commission  qiie 
que  vous  avics  chargée  l'an  née  dernière  de  l'examen 
du  projet  de  loi,  et  cette  opinion  avait  obtenu  en- 
core dans  le  cours  de  la  disousaion  une  consécration 
plus  solennelle.  Le  Gouvernement  a  reçu  la  mission 
de  fliire  étudier  non^eulement  la  question  d'une 
gare  distincte,  mais  méane  eelle  d'un  chemin  sépa- 
le. Ces  études  ont  été  faites  avec  le  plus  grand  soin  : 
elles  ont  donné  naissance  à  diverses  eombinaisons 
dans  lesquelles  la  gare  du  chemin  de  Lyon  serait 
placée,  non  plus  sur  la  rive  gauche  de  bi  Seine,  k 
côté  de  celle  du  diemln  d'Orléans,  mais  sur  la  rive 
droite,  près  des  fossés  de  la  BastHle. 

Dans  l'une  de  oes  orailMnaisanef  le  obemin  de 
Lyon  M  racooiHiefiit  avee  celui  de  CorbetI  pres^ 
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qu'immédiatement  après  la  sortie  de  Parisi  au 
moyen  d'un  pont  jeté  sur  la  Seine  ;  dans  une  autre, 
il  ne  s'y  rattacherait  qu'auprès  d'Ablon  ;  dans  une 
troisième  enfin,  il  ne  le  rejoindrait  qu'au-dessus 
de  Juvisy,  laissant  ainsi  le  chemin  d'Orléans  com- 
plètement isole  du  chemin  de  Paris  à  Lyon;  dans 
une  quatrième,  il  se  prolongerait  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine  jusqu'à  Corbeil,  où  il  se  joindrait  à  la 
ligne  de  Paris  à  Corbeil  sans  remprunter  sur  au« 
cuue  partie  de  son  parcours,  et  à  partir  de  Corbeil 
il  suivrait  jusqu'à  Melun  la  rivo  gauche  delà  Seine; 
dans  une  cinquième  enfin,  il  resterait  constam- 
ment sur  la  rive  droite  de  la  Seineentre  Paris  eiMe« 
lun,  s'élevant,  à  partirdeVilleneuve-Saint-Georges, 
sur  le  bord  occidental  du  plateau  de  la  Brie  par  la 
vallée  de  l'Yëre,  et  se  portant  en  droite  ligne  sur 
la  ville  de  Melun,  qu'il  atteint  avec  une  abréviation 
de  parcours  de  dix  à  onze  kilomètres,  en  passant 
])rès  des  villages  de  Montgeron,  de  Brunoy,  d'Ëpinay 
et  de  Quincy. 

Ces  différentes  combinaisons.  Messieurs,  ont 
excité  parmi  les  populations  qu'elles  affectent  dans 
des  sens  opposés,  des  manifestations  très-animées. 
Les  communes  groupées  sur  le  plateau  de  la  Brie, 
et  qui  ne  i)euvent  espérer  de  voir  s'établir  aucune 
autre  ligne  de  fer  à  leur  proximité,  réclament  avec 
ardeur  l'exécution  du  tracé  direct  de  Paris  à  Melun. 
De  leur  côté,  la  ville  de  Corbeil  et  les  communes 
de  la  vallée  de  l'Essonne  revendiquent  comme  un 
droit  acquis  le  tracé  par  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
au  moins  entre  Corbeil  et  Melun  ;  le  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  qui  a  dû  être  nécessairement  con- 
sulté dans  une  question  qui  touche  à  ses  plus  chers 
întérits,  a  donné  la  préférence  au  tracé  direct;  le 
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conseil  général  des  ponis-et-chaussées,  prenant  en 
considération  :  d'une  part,  l'économie  de  temps  et 
d'argent  que  devait  procurer  au  public  une  abré- 
viation de  10  kilomètres  dans  la  ligne  de  Paris  è 
Melun  ;  et  d'autre  part,  le  plus  grand  avantage  qui 
devait  résulter  pour  la  Compagnie  concessionnaire 
d'un  chemin  spécial  et  indépendant  de  celui  de 
Paris  à  Gorbeil^  a  été  d'avis,  à  la  presqu'unanimité, 
d'adopter  le  tracé  direct,  et  Ta  placé  dans  son  opi- 
nion bien  au-dessus  de  toutes  les  autres  combinai- 
sons entre  lesquelles  il  était  appelé  à  exprimer  sa 
prérérence.  Il  a  pensé  d'ailleurs  que  la  «ombinai- 
son  qu'il  convenait  de  placer  au  second  rang,  mais 
à  un  grand  intervalle  de  la  première,  consistait 
dans  rétablissement  d'un  chemin  commun  depuis 
Paris  jusqu'à  Gorbeil,  avec  la  gare  commune  à  la 
place  Vaihubert. 

Nous  avons  nous-mêmes,  Messieurs,  donné  à 
celte  question  la  plus  sérieuse  attention,  et  elle 
nous*  a  paru  devoir  être  résolue  dans  le  sens  de 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées. 

Après  les  manifestations  qui  avaient  eu  lieu  dans 
cette  enceinte,  et  par  suite  d'un  examen  nouveau 
et  approfondi  de  la  question,  nous  n'avons  pas  dû 
nous  arrêter  à  la  pensée  d'une  gare  commune,  que 
nous-mêmes  nous  avions  écartée  Tannée  dernière. 
Le  chemin  d'Orléans  est  appelé  à  devenir  la  tète 
des  chemins  de  Tours,  de  Nantes,  de  Bordeaux,  de 
Chàieauroux,  Limoges,  Toulouse,  Bourges,  Nevers, 
Clermont.  II  est  évident  qu'il  y  aurait  imprévoyance 
à  y  rattacher  encore  les  chemins  de  Lyon,  ceux  de 
Marseille,  Mulhouse,  Besançon.  La  plus  simple 
prudence  commande  de  ne  pas  accumuler  tous  les 
arrivages  sur  le  même  point.  Les  entrées  de  che- 
P.-V.  3  i6 
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mins  de  fer  dans  la  capitale  sont  déj<ni  très-coûteuaes 
aujourd'hui,  mais  elles  le  seront  bien  plus  dans 
ravenir,  et  il  faut  s'empresser  de  profiter  des  es- 
paees  sur  lesquels  il  est  encore  possible  de  s'établir 
sans  opérer  trop  de  démolitionsi  et  sans  tomber 
dans  des  acquisitions  de  terrains  trop  dispen- 
dieuses. 

Ce  premier  point  résolu,  nous  avons  dû  donner 
sans  hésitation  la  préférence  à  remplacement  des 
fossés  de  la  Bastille  sur  celui  de  la  place  Yalhubert. 
Le  \œu  exprimé  si  fortement  par  la  ville  de  Paris 
devait  être  pris  en  très*grande  considération ,  et 
d'ailleurs  il  est  facile  de  voir^  en  jetant  les  yeux  sur 
le  plan  de  Parisi  que  remplacement  voisin  des  fos- 
sés de  la  Bastille,  par  sa  communication  avec  la 
magnifique  ligne  des  boulevards  et  avec  les  canaut 
qui  viennent  déboucher  en  Ce  points  présente  une 
des  plus  heureuses  solutions  du  problème  que  nous 
avions  h  résoudre. 

Il  ne  nous  restait  donc  plus  qu'à  nous  décider 
entre  un  tracé  direct  sur  Melun ,  et  l'une  des  com- 
binaisons qui  auraient  rattaché  le  chemin  partant 
de  la  gare  de  la  Bastille  avec  le  chemin  de  Gorbeil, 
soit  à  la  sortie  de  Paris,  soit  à  Ablon  ,  ^oit  à  Juvisy, 
soitàCorbeil. 

Ici  encore,  Messieurs^  l'indécision  no  nous  était 
pas  permise*  Évidemment,  quelque  respectable  que 
soit  l'intérêt  de  la  Compagnie  d'Orléans,  nous  n'a-^ 
vions  point  à  nous  en  préoccuper,  nous  n'avions  à 
considérer  que  l'intérât  du  public  et  celui  de  la 
Compagnie  future  d'exploitation^  qui  se  confond  ici 
avec  l'intérêt  de  l'État ,  puisque,  si  le  tracé  direct 
doit  procurer  un  plus  grand  revenu,  cette  Gompa*< 
gnie  réclamera  nécessairement  une  moindre  durée 
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de  jouissance.  Or,  le  tracé  direct  doit  avoir  dix  ki-» 
lomètres  de  moins  de  longueur  :  ainsi  le  public  aura 
moins  à  payer  ^  et  le  trsyet  sera  moins  long  ;  il  y 
aura  donc  tout  à  la  fois  économie  do  temps  et  d'ar*- 
gent.  D'un  autre  côté,  la  Compagnie  du  chemin  de 
Lyon,  n'ayant  pas  à  payer  de  péage  à  la  Compagnie 
d'OrléanSi  et  pouvant,  au  contraire,  recueillir  les 
profits  du  parcours  înlermédiaire,  profits  dont  elle 
serait  privée  parla  communauté  plus  ou  moins  lon- 
gue de  sa  ligne  avec  celle  deCorbeil,  réalisera  une 
spéculation  bien  plus  avantageuêe^  el  pourra  ainsi 
consentir  à  un  rabais  plus  fort.  Ce  résultat  se- 
rait atténué  sans  doute ,  mais  il  reste  encore  avec 
un  avantage  considérable  au  profit  du  tracé  di** 
rect ,  si  l'on  suppose  les  droits  de  péage  sur  la  li»- 
gnedeCorbeil  réduits  de  50  pour  iOOy  condition 
offerlei  nous  devons  le  dire^  par  la  Compagnie  d'Or- 
léans. Si  ces  péages  étaient  réduits  de  76  pour  100 
entre  Paris  et  Gorbeil>  si  la  gare  était  commune , 
et  si  la  distance  de  Paris  à  Uelun  n'était  comptée 
pour  le  public  que  sur  le  pied  de  la  dtstanoe  qui 
sépare  ces  deux  villes  par  le  tracé  direct ,  les  avan*» 
tages  approcheraient  de  l'égalité  dans  les  deux 
combinaisons.  Mais  il  resterait  toujours  la  perte 
de  temps  sur  un  trajet  plus  long ,  et  tous  les  in* 
oonvénients  d'une  gare  commune  et  d'un  parcours 
commun ,  inconvénients  auxquels  il  faut  bien  sa 
résigner^  quand  on  iie  peut  les  éviter,  mais  dans 
lesquels  il  ne  faudrait  pas  s'engager  volontaire'" 
ment  lorsqu'il  est  possible  de  s'en  affranchir» 

Les  eonsidénalions  que  nous  venons  de  vous  ex** 
poser  résultent  de  calculs  précis  et  positifs,  dont 
nous  vous  soumettrons  tous  les  détails;  elles  ont  dû 
nous  déterminer  à  donner  la  préférence  au  tracé 
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direct  de  Paris  sur  Melun.  Ce  tracé  dotera  d'ailleurs 
d'une  ligne  de  fer  une  contrée  intéressante  qui,  par 
la  place  qu'elle  occupe  entre  les  lignes  de  Stras- 
bourg et  d'Orléans,  en  resterait  peul*ètre  à  jamais 
privée,  si  l'on  confondait  la  ligne  de  Lyon  avec  celle 
d'Orléans  entre  Paris  et  Gorbeil. 

En  résumé ,  nous  proposons  de  décider  qiie  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  partira  de  Paris, 
d'un  point  voisin  de  la  place  de  la  Bastille,  qu'il 
suivra  la  rive  droite  de  la  Seine,  entrera  dans  la 
vallée  de  l'Yère  à  Villeneuve-Saint-Georges ,  et  se 
portera  directement  sur  Melun  par  le  plateau  de  la 
Brie. 

Nous  devons  dire  d'ailleurs  que  le  tracé  que  nous 
proposons  ici  n'a  riea  de  commun  avec  celui  des 
plateaux  de  la  Brie,  que  nous  avons  exclu  l'année 
dernière,  et  c'est  à  tort  qu'on  voudrait  nous  placer 
ici  en  contradiction  avec  nous-mêmes.  L'ancien 
tracé  par  la  Brie,  repoussé  avec  raison  par  le  conseil 
général  des  ponts-et»  chaussées,  par  la  Commission 
supérieure  des  chemins  de  fer,  par  le  Gouvernement 
et  par  les  Chambres,  se  maintenait  constamment 
sur  les  plateaux,  au  milieu  de  populations  peu  nom^ 
breuses,  et  laissait  à  l'écart  les  villes  et  villages  si* 
tués  dans  la  vallée  de  la  Seine.  Il  s'agit  aujourd'hui 
de  s'élever  pendant  un  certain  temps  sur  le  plateau 
de  la  Brie,  pour  atteindre  les  populations  impor- 
tantes qui  se  trouvent  sur  les  limites  de  ce  plateau, 
dans  le  voisinage  de  Paris,  puis  de  rentrer  immé* 
diatcment  dans  la  vallée  de  la  Seine,  avant  la  ville 
de  Melun  ,  pour  y  desservir  les  nombreuses  aggFo- 
niérations  d' habitants  distribuées  sur  ses  bords.  Ce 
n'est  donc  pas  un  changement,  mais  plutôt  une 
amélioration  du  tracé  de  Tavant-projet ,  puisque  , 
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cette  modification  permet  d'éviter  les  coudes  nom* 
breux  de  la  Seineentrs  Paris  et  Meiun,  et  d'abréger 
le  parcours  de  dix  kilomètres. 

A  partir  de  Melun,  le  chemin  de  fer,  au  lieu  de 
rester  le  plus  possible  dans  la  vallée  même  de  la 
Seine,  ainsi  que  l'avaient  proposé  les  auteurs  de 
Tavant-projet,  monte  sur  le  plateau  do  la  forêt  de 
Fontainebleau,  traverse  cette  forêt,  coupe  la  rou- 
te de  Fontainebleau  à  Yalvins  à  1,200  mètres  en- 
viron des  barrières  de  la  prcnaière  de  ces  deux 
villes,  traverse  en  remblai  la  vallée  de  Changy, 
rentre  dans  la  forêt  jusqu'à  By  et  Veneux-Nadon, 
puis  il  coupe  la  vallée  de  Loing  à  peu  près  à  moitié 
chemin  entre  Moret  et  Saint-Mamet,  et  descend 
ensuite  dans  la  vallée  pour  se  maintenir  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve  jusqu'à  Montereau. 

Le  tracé  primitif  passait  à  une  assez  grande  dis- 
tance de  cette  dernière  ville;  on  y  a  substitué  un 
nouveau  tracé  au  moyen  duquel  la  station  ne  sera 
plus  qu'à  six  ou  sept  cents  mètres  des  dernières 
maisons  de  Montereau.  A  partir  de  Montereau,  le 
tracé  du  chemin  de  fer  suit  constamment  la  rive 
gauche  de  l'Yonne,  sans  s'écarter  jamais  notable^ 
ment  de  la  rivière  ;  il  dessert  les  villes  de  Villeneuve- 
le^Guyard,  Pont-sur-Yonne,  Sens,  Yilleneuve-le« 
Roi  et  Joigny. 

Entre  Pontsur-Yonne  et  Sens,  on  devait,  d'après 
ravant-proJ6t>  se  tenir  sur  la  rive  droite  de  F  Yonne 
et  traverser  ainsi  deux  fois  la  rivière,  une  première 
fois  à  l'aval  de  Pont-sur-Yonne,  et  une  seconde  fois 
i  l'aval  de  Sens  ;  il  a  paru  plus  simple  et  plus  écO'- 
nomique  de  se  tenir  constamment  sur  la  même 
rive  de  l'Yonne,  d'éviter  ainsi  deux  ponts  sur  là 
rivière,  et>  pour  obtenir  d'ailleurs  ces  avantages,  il 
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n'y  a  qu'une  tranchée  de  13  à  15  métrés  de  pro- 
fondeur maxiomm  à  ouvrir  derrière  Pont-sur?- 
Yonne. 

A  la  Roche,  le  (racé  traverse  l'Yonne  pour  entrer 
dans  la  vallée  de  TArniançon  ,  dont  il  remonte  le 
cours  tantôt  sur  l'une  tantôt  sur  l'autre  rive,  et  il 
arrive  ainsi  &  Âisy  sans  s'écarter  sensiblement  du 
fond  de  la  vallée. 

Entre  Paris  et  Aisy  la  longueur  du  tracé  serait  de 
3i4  kilomètres  environ  par  Corbeil  ;  il  ne  sera  que 
de  28i  au  plus  par  le  tracé  direct  de  Paris  à  Me- 
lon. 

Les  conditions  de  pentes,  de  courbes  sont  d'aîlr 
leurs  très^favorables.  Les  pentes  ne  dépassent  nulle 
part  4  millimètres  par  mètre,  et  les  courbes  ont  tou- 
tes au  moins  1^000  mètres  de  rayon. 

A  partir  d'Aisy,  ainsi  que  déjà,  Messieurs^  nous 
l'avons  indiqué  au  commencement  de  cet  exposé, 
le  chemin  de  fer  peut  suivre  deux  directions,  l'une 
par  le  haut  Armançon  et  une  ligne  exactement  pa- 
rallèle au  canal  de  Bourgogne,  l'autre  par  les  vallées 
de  la  Brenne  et  de  TOza.  Dans  la  discussion  qui 
avait  eu  lieu  soit  à  l'une,  soit  à  l'autre  des  deux 
Chambres,  des  doutes  s'étaient  élevés  sur  la  possi- 
bilité d'exécution  d^un  bon  tracé  dans  la  vallée  de 
rOze ,  sur  la  nature  des  terrains  dans  lesquels  de- 
vait être  ouvert  le  souterrain  de  Blalsy,  sur  Tira- 
portanee  des  populations  a{jglomérées  le  long  des 
vaUôee  d$  la  Brenne  et  de  l'Oze.  D'un  autre  côté,  le 
tracé  par  Pontr^d'Ouche  n'offiratt  pas  de  moindres 
difficultés}  il  avait  en  outre  le  très*grave  inoonvé^ 
oient  d'augmenter  le  parcours  de  32  kilomètres. 
Dans  cette  situation,  et  au  milieu  d^assertions  con- 
tradiçtoires,  les  Chambres  n'ont  pas  voulu  se  pro^ 
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noncer,  et  elles  ont  laissé  à  rAdminislrolion  le  soin 
de  faire  un  choix  entre  les  deux  directions  rivales. 

Presqu'aussitôt  après  la  session,  une  Commis- 
sion^spéciale  composée  de  trois  membres  du  con- 
seil général  des  ponts*ei-chauS8éesdont  les  lumiè- 
res i)t  rimparlialité  ne  peuvent  être  contestées,  et 
en  outre  de  l'un  des  membres  les  plus  éminents 
du  corps  des  mines,  de  M.  Elle  de  Beaumont,  Fun 
des  auteurs  de  la  carte  géologique  de  France ,  a 
été  envoyée  sur  les  lieux  avec  mission  spéciale 
d'explorer  les  deux  tracés  ,  d'étudier  la  nature  des 
terrains  que  ces  tracés  traversent ,  et  de  recueillir 
les  renseignements  de  toute  nature  propres  à 
éclairer  la  solution  du  débat. 

Le  rapport  de  cette  Commission  sera  mis  sous 
vos  yeux ,  et  vous  pourrez  vous  convaincre ,  Mes- 
sieurs, avec  quel  soin  elle  s*est  acquittée  de  em- 
portante et  difficile  mission  qui  lui  était  confiée. 
Ce  rapport  établit  d'ailleurs  de  la  manière  la  moins 
contestable,  d'une  part,  que  la  vallée  de  TOze  se 
prête  à  rétablissement  facile  d'un  chemin  de  fer^ 
que  le  souterrain  de  Blaisy  se  trouve  dans  des 
circonstances  analogues  à  celles  du  souterrain  de 
Pouilly  sur  le  canal  de  Bourgogne,  et  peut-êire 
même  plus  favorables  ;  et,  d'autre  part,  que  la  po- 
pulation spécifique  des  vallées  de  la  Brenne  et  de 
rOze  est  plus  considérable  que  celle  de  la  vallée 
de  rOuche. 

En  présence  de  semblables  résultats,  et  lorscjue 
le  tracé  de  la  vallée  d'Oze  restait  avec  son  Immen- 
se avantage  ^une  atténuation  de  parcours  de 
82  kilomètres ,  sans  présenter  les  inconvénieqts- 
qu'on  lui  reprochait ,  on  ne  doit  pas  s'étonner  que' 
le  conseil  général  des  ponts- et- chaussées  se  soit  de 
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nouveau  prononcé  ,  et  cette  fois  à  l'unanimité  ,  en 
faveur  de  ce  dernier  tracé.  L'Administration  à  son 
tour  a  dû  adopter  le  même  parti,  et  par  les  mêmes 
considérations. 

Le  débat,  d'ailleurs,  n'a  pas  été  circonscrit  dans 
les  vallées  de  TOze  et  de  l'Ouche  ;  et ,  bien  qu'il 
nous  parût  résulter  des  termes  formels  de  la  loi  que 
la  vallée  du  Bas-Ârmançon  devait  être  le  lieu  de 
passage  obligé  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Lyon  , 
nous  avons  donné  des  ordres  pour  que  les  vallées 
de  la  Cure  et  du  Serein  fussent  explorées.  Il  est  ré- 
sulté de  ces  investigations  nouvelles  : 

Qu'un  tracé  par  la  Cure  et  le  Veau-de-Bouche 
était  inadmissible; 

Que  par  la  vallée  du  Serein  il  fallait  redresser 
dix-sept  fois  la  rivière ,  construire  trente  ponts  de 
30  à  35  mètres  d'ouverture,  et  creuser  sept  sou- 
terrains d'une  longueur  ensemble  de  2|260  mè- 
tres; 

Qu'ainsi  la  ligne  du  Serein  présentait  des  diffi- 
cultés et  des  dépenses  au  moins  égales,  sinon  supé- 
rieures, aux  difficultés  et  aux  dépenses  des  vallées 
de  la  Brenne  et  de  l'Oucbe  ; 

Qu'elle  offrait,  il  est  vrai,  sur  la  vallée  de  TOuche, 
un  raccourci  de  douze  kilomètres  ; 

Mais  que,  d'autre  part,  il  était  possible  de  dimi- 
nuer de  cinq  kilomètres  la  longueur  du  tracé  du 
Bas-Ârmançon ,  et  que  dès  lors  le  tracé  de  la  Brenne 
et  de  rOze  conservait  encore  l'avantage  d'une  abré- 
viation de  vingt'Cinq  kilomètres,  en  satisfaisant 
d'ailleurs  à  la  condition  essentielle  de  toucher  les 
populations  dont  l'importance  avait  déterminé  la 
préférence  donnée  à  la  vallée  de  l'Yonne  sur  celle 
de  la  Seine. 
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Nous  ne  pouvions  pas  d'ailleurs  oublier,  Mes- 
sieurs, que  les  Chambres  législatives  avaient  dé- 
cidé à  deux  reprises  différentes,  et  par  deux  votes 
spéciaux ,  que  Dijon  devait  être  considéré  comme 
un  point  de  passage  obligé  de  la  ligne  de  Paris  à 
Lyon.  Celle  condition  donnée,  il  demeurait  évident 
pour  nous,  comme  il  l'avait  été  antérieurement  à  la 
loi  du  26  juillet  1844,  qu'il  était  impossible  de  mé- 
connaître la  prééminence  d'un  tracé  qui ,  en  tra- 
Tcrsant  des  pays  plus  peuplés,  offrait  sur  la  vallée 
de  rOuche  un  accourcissement  de  trente-deux  ki- 
lomètres, et  de  vingt-cinq  kilomètres  sur  celle  du 
Serein. 

Toutes  ces  circonstances  nous  ont  déterminé  à 
fixer  par  les  vallées  de  la  Brenne  et  de  l'Oze  le 
passage  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Dijon. 

Il  ne  nous  resle  plus  qu'à  vous  dire  quelques 
mots  du  tracé  du  chemin  entre  Chàlon  et  Lyon. 
Pour  cette  partie,  un  avant-projet  complet  a  été 
rédigé  depuis  la  loi  du  il  juin  1842;  et,  sauf  quel- 
ques détails  accessoires  d'une  faible  importance , 
l'on  peut  définir  le  tracé  en  disant  qu'il  se  main- 
tient, à  partir  de  Châlon  ,  sur  le  bord  de  la  Saône  ^ 
en  touchant  Mâcon  et  Tournus;  son  développement 
jusqu'à  l'entrée  de  Lyon  est  de  122  kilomètres.      < 

L'arrivée  à  Lyon,  et  surtout  la  traversée  de  cette 
ville,  ont  dû  donner  lieu  à  de  sérieuses  explorations. 
Il  importe^  en  effet,  que  la  grande  ligne  de  Paris 
à  la  Méditerranée  ne  soit  pas  interrompue  à  Lyon  ; 
il  est  indispensable  que  les  deux  parties  de  Paris 
à  Lyon  et  de  Lyon  à  Marseille,  forment  une  ligne 
continue  :  les  moyens  d'opérer  cette  conlinuité  au 
travers  de  la  ville  de  Lyon ,  ont  été  étudiés  avec 
soin*  Deux  systèmes  différents  qui  comportent  l'un 
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et  Tautrc»  diverses  variantes,  ont  été  indiqués  par 
MM.  les  ingénieurs. 

Dans  le  premier  systènoe,  le  tracé,  après  avoir 
descendu  la  Saône  jusqu'en  aval  de  la  plaine  de 
Gollonges,  entrerail  en  souterrain  pour  se  déve- 
lopper de  manière  à  traverser  la  rivière  vers  lile 
Barbe  9  entrerait  uno  seconde  fois  en  souterrain 
dans  le  coteau  de  la  Croix-Rousse,  franchirait  le 
Rhône,  et  se  développerait  ensuite  dans  la  plaine 
des  Brotteaux  et  de  la  Guiiiotière,  en  jetant  un 
embranchement  qui  aboutirait  à  un  embarcadère 
établi  sur  le  cours  Bourbon. 

Dans  le  second  système^  le  tracé  passerait  en 
souterrain  sous  la  montagne  de  Fourvières,  et, 
après  avoir  traversé  la  Saône,  déboucherait  soit  sur 
la  lisière  de  la  place  Bellecourt ,  soii  sur  le  cours 
du  Midi,  soit  enfin  dans  les  terrains  de  Perrache, 
franchirait  le  Rhône  et. atteindrait  ainsi  la  rive 
gauche  de  ce  fleuve,  pour  se  continuer  sur  Âvi^ 
gnon. 

Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  systèmes,  Messieurs, 
la  dépense  de  la  traversée  de  Lyon  sera  toujours 
Irès-considérable  ;  elle  ne  nous  parait  pas  pouvoir 
être  évaluée  à  moins  de  iO  à  12  millions  :  comme  il 
s'agit  d'ailleurs  d'un  travail  qui  intéresse  à  la  fois 
les  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de 
Lyon  à  Avignon,  nous  croyons  juste  d'en  partagea 
la  dépense  entre  les  deux  Compagnies. 

Quant  à  la  question  du  choix  à  fhire  entre  les  di- 
Terses  oombinaisons  étudiées  pour  la  traversée  de 
Lyon  ,  le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  la  ré* 
soudre  :  les  projets  n'en  sont  pas  encore  tous  com- 
plètement  terminés;  il  conviendra  d'ailleurs  de  les 
soumettre  à  une  enquête  locale,  et  ce  n'est  qu'après 
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que  le  résultat  de  cette  enquête  sera  connu,  que 
le  Gouvernement  pourra  prendre  un  parti. 

Nous  avons  dû ,  Messieurs,  entrer  dans  tous  les 
détails  qui  précèdent,  pour  vous  faire  apprécier  dans 
leur  ensemble  la  situation  des  travaux  et  des  études 
entrepris  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Paris  i 
Lyon.  Nous  avons  maintenant  à  vous  exposer  les 
considérations  qui  servent  de  base  aux  conditions 
auxquelles  nous  nous  sommes  arrêté  pour  la  con- 
cession de  cette  ligne. 

Le  développement  de  la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  y 
compris  la  moitié  de  la  longueur  de  la  traversée  de 
Lyon,  est  de  5i5  kilomètres.  Sur  ce  développement, 
il  y  a  des  parties  qui  donneront  lieu  à  des  dépenses 
extraordinaires,  telles  que  la  gare  de  la  Bastille,  le 
souterrain  de  Blaizy ,  le  passage  au  travers  des  col- 
lines qui  enceignent  Lyon  ;  enfin,  la  station  dans 
cette  ville.  Nous  ne  pensons  pas  que,  dans  de  telles 
circonstances^  le  prix  moyen  du  kilomètre,  y  com- 
pris la  fourniture  du  matériel  considérable  qu'exige- 
ra Toxploitation  d'uneligneaussi  importante,  puisse 
être  estimé  à  moins  de  850,000  tv.  par  kilomètre. 

A  ce  taux,  les  615  kilomètres  reviendront 
à 480,250,000  fr. 

Si  Ton  ajoute  à  ce  chiffre  les  intérêts  à  servir 
pendant  les  travaux,  dont  la  durée  probable  est 
fixée  à  cinq  ans ,  et  le  fonds  de  roulement  , 
enverra  qu'une  Compagnie  prudente  devra  porter 
son  fonds  social  à  200  millions  de  francs.  D'un 
autre  çdté,  les  recherches  statistiques  que  nous 
mettrons  sous  vos  yeux ,  et  qui  ont  été  recueil- 
lies et  coordonnées  avec  soin  par  les  deux  au- 
diteurs au  conseil  d'État  attachés ,  l'un  à  la  ligne 
de  Paris  à  Dijon,  !*aulre  à  celle  de  Dijon  à  Lyon,  éta- 
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Missent  le  revenu  moyen  da  kilomètre  à  56,000/r* 
Nous  avons  cru  devoir  le  réduire  dans  nos  cal- 
culs à  50,000  fr.  Jusqu'ici,  on  z,  en  effet,  supposé 
un  chemin  unique  de  Paris  à  Lyon ,  mais  il  n'est 
pas  impossible  que ,  dans  l'avenir,  la  ligne  de  la 
vallée  de  la  Loire  ne  vienne  disputer  à  celle  de  la 
Bourgogne  une  partie  de  ses  avantages.  Il  vaut 
mieux,  d'ailleurs,  atténuer  qu'exagérer  les  prévis- 
sions qui  doivent  servir  à  l'établissement  d'un 
maximum  ,  puisque  ce  maximum  est  destiné  lui« 
même  à  être  abaissé  par  la  concurrence. 

Sur  cette  base  de  50,000  fr.  de  revenu  par  kilo- 
mètre, 515  kilomètres  donneraient  un  produit 
brut  de  25,750,000  fr. 

Déduisant,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  à  l'occa* 
sion  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lille ,  pour  tous 
frais  d'administration ,  45  pour  400,  il  reste  un 
produit  net  de  14,162,500  fr.,  ou  environ  7  pour 
100  du  fonds  social. 

Nous  retombons  ainsi  exactement  dans  les  con- 
ditions que  nous  avons  assignées  au  chemin  de 
Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  et  nous  som- 
mes conduits  à  fixer,  comme  pour  ce  chemin, 
à  45  ans,  le  maximum  de  la  durée  de  la  jouissance 
sur  lequel  nous  nous  proposons  d'appeler  le  ra- 
bais des  concurrents. 

Le  cahier  des  charges  ne  fait  d'ailleurs  que  re- 
produire les  diverses  clauses  que  nous  avons  déjà 
proposées  pour  d'autres  chemins ,  et  notamment 
pour  le  chemin  de  Belgique  et  d'Angleterre;  toute- 
fois, à  l'égard  du  dépôt  exigé  pour  concourir  à 
l'adjudication ,  nous  avons  cru  devoir  le  fixer  à 
24,000,000  de  francs,  dont  8,000,000  seront  versés 
au  Trésor,  en  à-compte  de  la  valeur  du  chemin  de 
Dijon  à  Ghâloui  qui  touche  à  son  terme^et  16,000000 
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resteront  à  titre  de  cautionnement  de  renlropriseï 
et  seront  rendus  successivement  et  par  parties  | 
ainsi  qu'il  est  stipulé  au  cahier  des  charges. 

Ce  dépôt  est  plus  faible  que  celui  que  nous  avons 
exigé  pour  le  chemin  du  Nord  ;  mais  il  ne  vous 
échappera  pas  que,  pour  le  chemin  du  Nord,  nous 
sommes  prêts  à  livrer  à  la  Compagnie  des  valeurs 
considérables^  tandis  que,  sur  le  chemin  de  Lyon, 
les  travaux  ne  sont  terminés  que  sur  une  faible 
partie  de  la  ligne. 
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4 

CHEMIN  DE  FER  DE  LYON  A  AVIGNON. 


Le  chemin  de  Lyon  à  Avignon  doit  former  le 
complément  de  la  grande  ligne  de  communica* 
tion  de  Paris  à  Marseille ,  de  TOcéan  et  de  la 
mer  du  Nord  sur  la  Méditerranée,  qui  a  toujours  été 
considérée  comme  la  plus  importante  à  ouvrir  sur 
le  territoire  du  royaume.  Nous  ne  pouvions  donc^ 
lorsque  nous  venions  vous  proposer  les  mesures 
propres  à  assurer  rachèvementde  la  ligne  de  Dun- 
kerque  et  de  Calais  sur  Paris,  et  de  celle  de  Paris  à 
Lyon^  laisser  plus  longtemps  en  arriére  celle  de 
Lyon  à  Avignon;  cette  ligne,  d'ailleurs,  se  recom- 
mande sous  d'autres  points  de  vue  non  moins  di- 
gnes d'intérêt.  Elle  doit  affranchir  le  commerce  des 
entraves  qu'apporte  et  qu'apportera  toujours  à  la 
remonte  la  navigation  du  Rhône;  elle  tend  à  main- 
tenir au  travers  de  notre  territoire  le  commerce  de 
transit  de  la  Méditerranée  sur  la  Suisse  et  sur  le 
Rhin. 

C'est  par  toutes  ces  considérations  réunies^  que, 
dès  l'année  1837,  le  Gouvernement  avait  saisi  les 
Chambres  d'un  projet  de  loi  destiné  à  autoriser 
l'exécution  du  chemin  de  Lyon  à  Marseille.  Depuis 
lors,  le  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  a  été 
concédé  à  une  Compagnie  particulière  qui  en  pour- 
suit les  travaux  avec  une  grande  célérité.  11  ne  faut 
pas  que  la  partie  d'Avignon  à  Lyon  reste  plus  long- 
temps en  lacune;  et  lorsque  plusieurs  Compagnies 
se  présentent  pour  en  solliciter  la  concession,  nous 
devons  nous  hâter  de  mettre  à  profit  une  circon- 
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stance  aussi  favorable  aux  intérêts  généraux  du 
pa/s. 

Les  premières  études  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
i  Avignon  ont  été  entreprises  à  l'aide  du  fonds  de 
500,000  fr.  voté  par  la  loi  du  27  juin  4833,  et  dès 
Tannée  1837  un  projet  complet,  revêtu  de  l'appro- 
bation du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées, 
avait  pu  être  mis  sous  les  yeux  des  Chambres  ;  ce 
projet  est  encore  celui,  Messieurs,  qui  sert  de  base 
au  projet  de  loi  actuel;  seulement  nous  avons  dû 
en  faire  réviser  les  estimations,  établies  dans  des 
conditions  autres  que  celles  qui  président  aujour- 
d'hui à  Texécution  des  chemins  de  fer.  Mais  quant 
au  tracé,  il  paraît  devoir  être   maintenu  dans 
son  ensemble,  sauf  quelques  modifications  de  dé- 
tail, tel  qu'il  avait  été  arrêté  à  l'époque  dont  nous 
parlons.  Ce  tracé  se  raccorde  à  Lyon  avect^elui  du 
chemin  venant  de  Paris,  et,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  en  parlant  de  ce  dernier  chemin,  la  dépense  de 
la  traversée  de  Lyon  sera  répartie  par  portions  éga- 
les entre  les  deux  Compagnies;  à  la  sortie  de  Lyon, 
il  se  porte  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  et  se  dé- 
veloppe ensuite  dans  la  plaine  basse  de  la  rive 
gauche  du  fleuve  jusqu'au  pied  du  coteau  de  Saint* 
Fond  ;  après  quoi  il  passe  dans  les  plaines  au-des-^ 
sous  de  Feysin,  Salaize,  Sereîin,  Ternay,  Chasse, 
Seyssuel  et  Estressin^  en  se  développant  quelquefois 
au  pied  du  coteau  qui  limite  ces  plaines,  et  en  lon- 
geant le  Rhône  au  passage  des  rochers  deOraboton, 
des  Roches-Piquées  et  des  roches  de  Seyssuel,  qui 
s'avancent  jusqu'au  fleuve.  On  arrive  ainsi,  après 
avoir  traversé  en  coupure  le  seuil  de  Puissant- Dieu, 
à  l'entrée  de  Vienne. 
Au  passage  de  cette  ville ,  le  chemin  de  fer  est 
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établi  dans  le  lit  diKRhône,  parallèlement  et  exlc- 
rieurement  au  mur  qui  soutient  la  route  royale,  et 
en  passant  ensuite  au-devant  de  la  culée  gauche  du 
pont  suspendu  de  Vienne^  et  sous  ce  pont,  dont 
déjà  le  tablier  a  été  relevé  de  1  mètre  14  centimè- 
tres contre  la  culée,  pour  laisser  la  hauteur  néces- 
saire au  passage  des  machines  locomotives. 

Arrivé  à  l'extrémité  sud  de  Vienne ,  le  tracé  est 
établi  successivement  dans  les  plaines  de  rAiguille* 
duFauxPavé  et  de  Gerbays,  et  en  longeant  le 
Rhône  au  passage  des  rochers  de  Marçon.  On  se 
retrouve  de  nouveau  au  bord  du  fleuve  dans  la  tra- 
versée du  coteau  qui  précède  le  village  des  Roches, 
et  l'on  vient  passer  dans  la  partie  supérieure  de  ce 
village.  Le  tracé  est  ensuite  disposé  de  manière  à 
passer  derrière  Saint-Alban ,  puis  dans  la  belle 
plaine  basse  du  Péage,  d'où  il  se  dirige  sur  le  pla- 
teau de  Saint-Rambert,  en  passant  immédiatement 
contre  le  Rhône^  au-devant  de  ce  village. 

Après  avoir  traversé  le  plateau  de  Saint-Rambert, 
le  tracé  se  développe  dans  la  plaine  basse  du  creux 
de  la  Thine,  passe  derrière  Andancetle,  franchit  le 
torrent  du  Bancel  un  peu  au-dessous  du  rocher 
d'Isard,  traverse  en  ligne  droite  la  plaine  de  l'Avey- 
ron,  et  arrive  enfin  sur  la  digue  de  Saint-Vallier, 
après  avoir  contourné  les  rochers  de  Sillon,  et  suivi 
le  pied  du  coteau  auquel  vient  s'attacher  la  tète  de 
cette  digue. 

Au  passage  de  Saint-Yallier,  le  chemin  defer  est 
établi  sur  la  dig^e  qui  borne  le  Rhône,  et  dont  on 
remplace  le perré  par  un  mur,  afin  d'avoir  la  largeur 
nécessaire  à  rétablissement  du  chemin  et  à  la  con- 
servation d'une  voie  de  halage.  On  traverse  en- 
suite la  rivière  de  Galaure  à  son  embouchure  dans 
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le  Rb^ne;  après  quoi  l'on  s'établit  sur  la  petite 
plajne  de  Saint» Vallier,  puis  au  pied  delà  route 
royale,  le  long  du  fleuve  dont  on  suit  les  contours 
on  les  rectlGant  jusqu'au  ravin  des  Bordas.  Arrivé 
en  M  point,  le  chemin  de  fer  est  placé  sur  une  di- 
gue établie  dans  le  lit  du  Rhône,  et  dirigée  de  ma- 
nière à  passer  au  devant  el  contre  le  village  de 
StTves. 

Après  ce  village,  le  tracé  se  développe  dans  la 
plaine  qui  se  prolonge  jusqu'au  commeneement 
des  rochers  d'Aiguille^  où  I  on  traverse  la  route 
royale  sous  uo  viaduc,  pour  venir  s'établir  au  pied 
de  ces  rochers  derrière  la  route,  jusqu  à  la  pfàine 
de  Fains.  Là  on  quitte  cette  route  pour  traverser 
la  plaine  à  Texlrémité  de  laquelle  on  rencontre  de 
nouveau,  près  de  Tauberge  de  la  Mule-Blanche,  la 
routç  royale  que  Ton  passe  encore  sous  un  viaduc. 
Le  tracé  se  rapproche  ensuite  du  Rhône  pour  ve- 
nir contourner  sur  une  digue,  le  long  de  ce  fleuve, 
le  fiied  du  coteau  Pailleret,  et  se  diriger  en  ligne 
droite  au  travers  de  la  plaine  basse  de  Saint-Geor* 
ges  et  du  plateau  de  b  Rocbe-de-Glun,  jusqu'à  la 
rivière  de  l'Isère,  que  l'on  franchit  à  son  embou- 
chure dans  le  Rhône. 

Après  avoir  traversé  l'Isère  et  la  plaine  de  Va* 
lence,  le  tracé  arrive  au  pied  du  plateau  Mirlequel 
cette  ville  est  bâtie,  et  après  l'avoir  dépassée,  gagne 
le  plateau  qui  se  prolonge  jusqu'au-delà  de  l'Oriol, 
et  où  il  est  établi  sur  de  longs  alignements  au-des- 
sous de  la  route  royale  jusqu'à  la  Drôfuc,  que  l'on 
traverse  à  i,160  mètres  en  aval  du  pont  de  4a  dite 
route. 

Après  ie  ;passage  de  la  Diôme,  le  tracé  se  replie 
en  MB  raf  preebafU  du  Rhône  pour  venir  «eontour- 
P.-V-  3  16 
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nor  un  coteau,  traverser  la  plaine  de  Mirmandeel 
passer  au-dessous  du  Logis-Neuf,  delà  Concourde, 
de  TAisoe  et  de  Derbières,  dans  l'espace  resserré 
compris  entre  la  route  ro;yale  et  le  fleuve.  11  traverse 
ensuite  en  ligne  droite  la  plaine  de  Montélimart, 
franchit  la  rivière  torrentielle  du  Roubion,  à  envi- 
ron 1,430  mètres  en  aval  du  pont  de  la  route,  ei 
arrive,  après  s'être  développé  dans  la  plaine  qui 
précède  le  coteau  do  Ghâteauneuf,  au  pied  de  ce 
coteau,  que  l'on  contourne  pour  venir  passer  le 
long  du  Rhône,  au-devani  des  rochers  de  Malmou^* 
che,  jusqu'à  la  prise  d'eau  du  canal  de  Pierrelalte 
nu  bec  de  Malmouche,  où  le  chemin  de  fer  est  éta« 
bli  derrière  le  mur  intérieur  de  ce  canal  jusqu'au 
robinet  de  Donzère. 

Depuis  le  robinet  de  Donzère  jusqu'à  Piolenc, 
le  tracé  est  établi  au*dessous  et  non  loin  de  la  route 
royale,  sur  de  beaux  alignements,  en  passant  au- 
près de  Pierrelatte,  la  Palud,  Mondragon  et  Mor- 
nas.  Il  traverse  ensuite,  en  ligne  droite,  là  plaine 
d'Aiguës,  vient  passer  au-dessus  du  domaine  de 
Larapourdier,  et  près  de  la  maison  des  Armé- 
niens, en  contournaot  ou  coupant  le  coteau  que 
Ton  trouve  ^^ntre  ces  deux  points;  enfin^  après 
avoir  franchi  la  rivière  de  TOuvQze  à  960  mètres 
au-dessous  du  village  de  Sorgues,  il  arrive  à  A.v\^ 
gnon^  où  il  devra  se  rattacher  au  chemin  en  cours 
d'exécution  de  Paris  à  Marseille. 

Le  développement  total  du  chemin,  depuis  ta 
sortie  de  Lyon  jusi|u'à  Avignon,  est  de  227  kilo- 
mètres environ  « 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  pourrait  ne 
dépasser  en  aucun  point  0",003  par  mètre  ;  mais 
nous  croyons  devoir,  toutefois^  élever  à  0*,006  le 


(  243  ) 
mazimuQi  doot  la  Compagnie  pourra  faire  usage, 
robligaUon  de  se  maintenir  dans  une  limite  plus 
étroite  devant  entraîner  dans  de  grandes  difficultés 
d'exécution.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  le 
tracé  que  nous  venons  de  décrire  pourra  recevoir, 
en  cours  d'exécution,  les  modifications  diverses 
dont  TÂdministration  reconnaîtra  la  convenance, 
et  dont  l'initiative  est  laissée  à  la  Compagnie  con* 
cessionnaire. 

Après  avoir  ainsi  indiqué,  Messieurs,  les  dispo- 
sitions principales  et  les  principaux  avantages  du 
projet  de  chemin  de  fer  dont  noua  venons  vous 
proposer  l'exécution  ,  nous  devons  vous  faire  con* 
nattre  le  résultat  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été 
soumis,  dans  chacun  des  départements  traversés 
par  la  ligne  projetée,  et  qui  font  ressortir  dans 
tout  son  jour  la  haute  utilité  publique  de  cette 
communication,  et  Tintérèt  puissant  que  les  loca- 
lités attachent  à  son  prompt  établissement. 

Nous  ne  Xaisons,  au  surplus,  que  reproduire  ici 
les  détails  qui  ont  été  déjà  donnés  lors  de  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi,  en  i837,  mais  qu'il  n'est 
pas  superflu  de  rappeler,  pour  faire  bien  comprendre 
toute  l'importance  d'un  chemin  de  fer  latéral  au 
Rhône. 

Dans  le  département  du  RhAneles  enquêtes  n'ont  aa^^'j^hÂ^e?^ 
donné  lieu  à  aucune  opposition  ou  réclamation  con- 
tre l'établissement  du  chemin  de  fer,  et  la  chambre 
de  commerce  de, Lyon,  le  conseil:|[énéral  et  la  com- 
mission d'enquête  ont  reconnu  l'utilité  publique 
de  ce  chemin ,  et  les  immenses  avantages  quMl  doit 
procurer  au  pays ,  et  surtout  à  la  vsiUée  de  Lyon. 
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I'  Qiti  pôuv«)tt  eh  eflfôi  (dit  la  chdmbre  éè  cotn-» 
et  fûetttè)  méconiilaittirè  ï)ii*uil  éiàblis^ment  qttt  a 
^  pùXÈt  objet  de  fendre  les  (ransports  plus  prottipu 
t  Cl  ftioins  coûteux^  <)ui  offre  tont  à  la  fois  écono- 
i  mie  de  temps  et  de  frais,  et  plus  de  si^cuHlé  pour 
i  les  marchandises  sujettes  à  déchet,  avarie  ou  dé- 
H  péHs^emeiit;  qui.  en  rapprochant  les  distances 
«  par  la  facilité  de  les  franchir  rapidement  et  à  peu 
«r  de  frais,  permet  aux  populations  éloignées  les 
«  unes  des  antres  do  se  voir  fréquemment  et  de 
t<  multiplier  leufs  rapports  sociaux  et  commerciaux, 
^  q\]i  pouvait,  dft-elle,  méconnaître  qu'un  pareil 
1  él^hiissement  est  un  véritable  bienfait.  ^ 

La  chambre  de  commerce,  examinant  ensuite  leS 
thifVi'es  des  quantités  de  transports  qui  ont  servi  de 
base  à  Tévalualion  approximative  des  produits  du 
ebeWiin  de  fer,  reconnaît  que  ces  quantités  sont  âu- 
déssous  de  celles  q\ii,  dans  ce  moment,  sont  trans- 
portées, soit  pur  le  roulage,  soit  par  h  vofe  dt) 
Ilhôné;  qu'il  n*y  a  nul  doute  que  fétaMîssement 
de  celte  nonvelle  toie  amènera  uhc  très-grande 
tartygmentation  dons  kt  quàtitités  de  marcltàtrdises, 
et  surtout  d^ns  le  nombre  des  voyageur»  I  tk^tis- 
porieW',  et  que  cet  accroissement  serait  ehrCbrc  plu^ 
considérable  s'il  était  possible  de  diminuer  qîùrët'- 
ques  prix  du  tarif.  Cette  chambre,  ainsi  que  la 
Commission  d'^quète,  in^tste<nt,  d'éHIeura,  pfour 
qoe  4e  chemin  de  fer  Mit  pteeé,  èinsi  qu'H  k  été 
pt^dfelé»  sur  ta  ^iVë  gauche  du  R^hè,  qui  lui  pà«- 
ratt,  ^UB  tous  Ws  Appbrts,  préférable  ft  là  rr*^ 
droite. 

Ebfin ,  fe  eoMôH  {fénértti  et  lu  commrission  d*«w- 
^f«èté  termtnenfen  exprimant  le  vœu  que  le  Gou«- 
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vernemenl  intervienne  pour  umener  Texécution  de 
ce  ciLemiri  de  fer,  8oit  par  une  large  subveiilion^ 
soU  en  prenant  tui-môine  Tinitialive  de  i'éiablisse- 
iDeiU  de  cotte  nouvelle  voie  »  soit  par  tout  uulre 
moyen  effioace^  d^ns  le  cas  où  les  Compagnies  re- 
culeraient devant  les  dépenses  que  doit  eniratner 
cette  entreprise. 

Dans  ce  département,  que  le  chemin  projeté  ne  Di'partemfiit 
traverse  que  sur  la  lisière,  le  long  du  Rliûne ,  la  '^"^  '*''^'^' 
plupsirl  des  conseils  et  assemblées  appelés  par  les 
règlements  à  exprinoier  leur  opinion,  appartenant  à 
des  arrondissements  éloignés  de  la  ligne  des  tra- 
vaux, en  pouvait  croire  que  Tutilité  n'en  serait 
pas  convenablement  apprtS^ciée  par  eux  :  c*est  en 
cibt  ce  qui  a  eu  lieu. 

La  chaoïbre  consultative  de  Grenoble,  tout  en  re- 
connaissant Tutilité  du  chen^in  dé  fer  projeté  corn* 
me  grande  voie  de  communication  entre  deux  vil- 
les aussi  importantes  que  Lyon  et  Marseille,  pense 
que  cette  nouvelle  voie  serait  inutile  ou  même 
nuisible  à  Tarrondissement  de  Grenoble,  parce  qite, 
d'un  côté  elle  n'amènerait  pas  de  diminution  dans 
les  prix  de  transport  pour  cet  arrondissement  qui, 
dès  lors,  n'a  pas  d'intérêt  à  la  construction  de  ce 
chemin,  et  parce  que,  de  l'autre,  cette  nouvelle 
voie  s'emparerait  des  transports  qui,  de  Marseille  i 
Strasbourg,  auraient  pris  la  route  de  la  Croix-  Haute^ 
ce  qui  rendrait  à  peu  près  inutile  celte  dernière 
communication,  et  Teroit  perdre  à  Grenoble  l'en- 
trepôt et  le  passage  de  ces  transports. 

Quant  il   la  commission   d'enquête  ,    on  peut 
résumer  comme  il  suit  les  considéralions  qu'elle 
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présente  relativemenl  à  rélablissemeni  duchemia 
de  fer  projeté  : 

1^  Par  suite  de  l'exécution  de  cette  nouvelle 
voie ,  les  produits  du  Midi  et  des  départements 
voisins,  viendront  avec  avantage  concourir  avec 
ceux  du  département  de  Tlsère ,  dans  les  grands 
centres  de  communication. 

2"*  Les  prix  de  transport  des  produits  naturels 
ou  des  produits  manufacturés  qui  descendent  dans 
le  Midi,  augmenteront,  si,  le  chemin  de  fer  venant 
à  anéantir  la  navigation  du  Rhône,  l'on  est  obligé  de 
se  servir  de  cette  nouvelle  voie  pour  la  descente. 

3^  L'établissement  du  chemin  de  fer  devant 
amener  la  suppression  du  roulage  et  de  la  naviga- 
tion, et  par  suite  celle  des  industries  qui  s'y  ratta- 
chent, il  en  résultera  une  diminution  considérable 
dans  les  consommations  de  tous  genres  qui  se  font 
dans  les  parties  du  département  traversées  par  les 
voies  actuelles. 

4""  Le  chemin  enlèvera  les  transports  qui,  de 
Marseille  à  Strasbourg,  auraient  pris  la  route  pas^ 
sant  par  la  Croix-Haute,  et  traversant  le  centre  du 
département  de  Tlsère. 

8^  Les  retours  du  grand  roulage  de  Marseille  à 
Lyon  font  obtenir  au  commerce  de  l'intérieur  du 
département  de  l'Isère,  et  surtout  à  celui  de  Gre- 
noble, une  diminution  ^dans  les  prix  de  transport, 
qui  cessera  avec  ce  roulage  par  la  construction  du 
chemin  de  fer. 

6'' Enfin,  le  commerce  de  commission  qui  existe 
entre  Lyon  et  Marseille,  tombera  dès  l'instant  où 
Lyon  sera  devenu  l'entrepôt  général  des  provenant* 
ces  du  Midi. 
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Pdr  tous  ces  molifs,  la  eommission  rVenquôlc  est 
d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exécuter  lo  chemin  de 
fer  projeté  de  Lyon  à  Marseille. 

Cependant,  dans  le  cas  où,  dans  l'intérêt  gé- 
néral, le  Gouvernement  croirait  utile  d'ordonner 
ou  d'autoriser  l'exécution  du  projet  de  ce  chemin; 
alors  la  commission  demande  :  i""  que  le  tracé  sur 
la  rive  gauche,  tel  qu'il  est  proposé,  soit  préféré, 
el  qu'un  embranchement  de  Grenoble 'à  Valence, 
par  le  bassin  de  l'Isère,  vienne  ultérieurement 
dédommager  le  département  de  l'Isère  des  pertes 
que  lui  aura  causées  rétablissement  du  chemin 
de  ferj  2*  que  le  tarif  soit  établi  de  manière  que 
le  transport  du  nord  au  midi  conserve  les  avan- 
tages dont  il  jouit  actuellement ,  et  que  ce  tarif 
soit  révisé  au  moins  tous  les  vingt  ans,  pour 
recevoir  les  modifications  que  le  temps  ou  les  cir- 
constances auraient  rendues  nécessaires. 

Enfin,  après  avoir  pris  connaissance  des  récla* 
mations  consignées  par  quelques  propriétaires  au 
registre  d'enquête  ouvert  dans  la  sous-préfecture 
de  Vienne,  la  Commission  a  considéré  que  ces  ré- 
clamations n'avaient  pour  objet  que  des  intérêts 
privés  dont  elle  n'était  pas  appelée  à  s'occuper,  et 
qui  pourraient  se  faire  entendre  plus  tard  lors  de 
Taecomplissement  des  formalités  déterminées  par  le 
titre  II  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  Toutefois,  elle  a 
pensé  que  celle  des  propriétaires  de  la  plaine  d'Es- 
trefrin^  qui  demandent  que  le  chemin  defer^aulieu 
de  traverser  cette  plaine,  soit  rejeté  sur  le  bord  du 
Rhône,  devait  être  prise  en  considération,  et  que 
Mtte  disposition  devait  être  adoptée  partout  où 
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elle  ne  serait  pas  incompatible  ayec  les  régies  de 
Tart  et  les  intérêts  de  l'entreprise. 

Depuis  lors  Messieurs,  les  idées  se  sont  gran* 
dément  modifiées  sur  la  questiou  cin  chemin  de  fer 
dans  le  département  de  Tlsère  :  personne  ne  con- 
teste plus  aujourd'hui  la  haute  utilité  publique  du 
chemin  de  fer  de  Marseille  à  Lyon  ;  toutes  les  opi- 
nions appellent  de  leurs  vœux  le  prompt  établisse- 
ment de  ce  chemin,  {nais  elles  demandent  en 
môme  temps  l'exécution  d'un  embranchemenl  qui 
mette  la  ville  de  Grenoble  en  communication  avec 
la  ligne  principale. 

Pmitemcnt  Dans  cc  département,  le  conseil  générai  et  la 
ii«  "  ^'^»°** commission  d'enquête  ont  reconnu  l'utilité  {géné- 
rale et  départementale  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  Marseille,  en  exposant  que  c  si  rétablissement 
c  de  cette  nouvelle  voie  déplace  quehfues  intérêts, 
c  et  jette  la  perturbation  dans  quelques  indus- 
«  tries,  ces  inconvénients  ne  seront  que  partiels  ; 
«  que  les  communes  traversées  trouveront  d'am- 
«  pies  dédommagements  dans  les  capitaux  consi-* 
«  dérabics  que  la  construction  et  l'entretien  du 
fr  chemin  de  fer  répandront  dans  ces  localités, 
m  qu'elles  jouiront,  comme  les  autres^  parties  du 
If  département,  et  plus  immédiatement  qu'elles, 
«  des  avantages  que  présente  une  communication 

<  prompte,  facile  et  toujours  assurée,  qu'il  s'y 
«  formera  de  grands  entrepôts,  et  qu'un  mouve- 
€  ment  plus  général  imprimé  aux  relations  d'uu 
«  pays  à  l'autre  et  à  toutes  les  branches  do  corn- 
c   merce  et  de  l'industrie,  viendra  bientôt  accroître 

<  la  richesse  de  ces  contrées,  et  y  augmenter  la 
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c<  Taloor  de  la  propriété  foneiëre,  comme  cela  se 
t  voit  maintenant  partout  où  il  existe  des  chemins 
«  de  fer.  » 

Passant  ensuite  à  Texamen  du  iracé,  la  Gom* 
mission  reconnaît  qu'il  concilie,  autant  que  pos- 
sible^ les  intérêts  généraux  et  particuliers,  et  qu'elle 
ne  peut  surtout  que  donner  son  approbation  aux 
directions  adoptées  pour  le  passage  de  Valence  et 
pour  celui  de  Serves. 

Enfin  ,  la  Commission  exprime  le  vœu  que  les 
moyens  actuels  de  transport  et  de  cummunication, 
et  particulièrement  l^s  chemins  de  hatage,  soient 
soigneusement  conservés,  que  la  concession  du 
chemin  de  fer  soit  donnée  avec  publicité  et  con* 
currcncCy  qu'elle  ne  soit  pas  perpétuelle,  rt  que 
tout  monopole  en  soil  écarté. 

Le  conseil  municiparet  la  chambre  de  commerce  n<ÇnartenicBi 
d'Avignon  ont  donné  des  avis  favorables  pour  l'é-  dcvauciwe. 
tablissementdu  chemin  de  fer,  à  la  condition  tou- 
tefoîs  que  le  monopole  des  transports  sur  ce  che- 
min ne*soit  dévolu  à  aucune  Compagnie. 

Le  conseil  municipal  et  la  chambre  consultative 
des  arts  et  manufactures  d'Orange  ont  été  égale- 
ment favorables  à  la  construction  de  celte  nouvelle 
voie^  en  exprimant  le  désir  qu'on  la  rapproche  le 
plus  possible  de  la  ville;  enfin,  la  Commission  d'en- 
quête, dont  le  conseil  général  se  borne  à  adopter 
Topinion  ,  «  considérant  que  les  avantages  que  le 
c  chemin  de  fer  doit  procurer  aux  localités  qu'il 
t  traversera,  sont  trop  évidents  pour  faire  Tobjet 
I  d'un  moindre  doute;  que  l'agriculture  et  le  com- 
X  merce  trouveront  un  nouveau  développement 
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«  dans  la  célérilé  des  transports  qui  s'opèreroii  t  par 
«  cette  nouvelle  voie^  t  a  été  d'avis,  à  runanimiié, 
qu'il  y  avait  utilité  publique  à  établir  ce  chemin 
suivant  le  tracé  projeté  sur  la  rive  gauche  du  Rhône. 
Enfin,  la  Commission  désire  que,  a  pour  assurer 
€  la  bonne  exécution  des  travaux,  TÉiat  se  charge 
<  de  la  confection  du  chemin,  ou  que  du  moins  il 
c<  preniic  une  portion  notable  des  actions ,  et  que, 
«  dans  cette  dernière  hypothèse ,  l'État  n'inter- 
«  vienn  e  dans  le  partage  du  dividende  que  lorsque 
«  les  actionnaires  auront  retiré  cinq  pour  cent  de 
H  leurs  mises.  » 

Parmi  les  déparlements  traversés  par  le  chemin 
Dtîpancnieni de  fer,.aucun  n'est  plus  intéressé  que  celui  des 
**  d  RhA****"  Bouches-du-Rhône  à  l'exécution  de  celte  nouvelle 
voie,  qui  doit  encore  accroître  la  grande  prospérité 
dont  la  ville  de  Marseille  jouit  déjà.  Aussi,  le  con- 
seil municipal  et  la  chambre  de  commercé  de  cette 
ville,  le  conseil  général  et  la  commission  d'enquête 
du  département,  se  sont-ils  empressés  de  se  pro- 
noncer  pourle  prompt  établissement  de  ce  chemin, 
et  de  donner  leur  assentiment  au  tracé  proposé , 
tout  en  regrettant  que  les  difficultés  que  présente 
le  terrain  dans  la  direction  de  la  ville d'Aix,  n'aient 
pas  permis  de  faire  passer  le  chemin  de  fer  sous 
Jes  murs  de  cette  ancienne  capitale  de  la  Pro- 
vence. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  de  re- 
praduire  ici  les  principaux  passa|[es  du  procès-ver- 
bal si  remarquable  de  lâ  commission  d'enquête, 
où  sont  exposées  des  considérations  du  plus  haut 
intérêt. 
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i  L'utilité  publique  du  projet  du  chemin  de  fer 
u  proposé  n'a  pas  un  seul  moment  paru  douteuse 
«  aux  yeux  de  la  commission. 

«  Ouvrir  une  grande  voie  de  communication , 
â  c'est  toujours  créer  une  source  nouvelle  de  pros« 
«  périté  pour  le  pays  qu'elle  est  destinée  à  desser- 
€  vir. 

«  L'établissement  des  grandes  routes  en  France 
«  et  en  Angleterre,  dans  le  xvii*  siècle,  produisit 
i  les  plus  heureux  effets  pour  Tagriculture,  lecom* 
ce  merce  et  l'industrie;  or,  si  tel  a  été  le  résultat  do 
ce  l'établissement  des  voies  ordinaires  reconnues  si 
«  imparfaites  aujourd'hui ,  que  ne  doit-on  pas  at- 
«  tendre  de  la  création  projetée  de  grandes  lignes 
«  de  chemin  de  fer? 

ff  L'Angleterre  et  les  États-Unis  d'Amérique,  qui 
«  ont  accueilli  les  premiers  cçs  puissants  moyens 
fc  de  communication,  en  recueillent  déjà  les  fruits. 

ff  La  Belgique,  l'Allemagne,  l'Autriche,  l'Italie 
«  même,  ont  commencé  à  marcher  sur  leurs  traces 
«  ou  se  disposent  à  les  suivre. 

ff  En  France ,  nous  n'avons  vu  encore  que  des 
t  essais  en  ce  genre;  mais  de  grandes  études  ont 
(f  été  faites,  des  tracés  ont  été  proposés  dans  tou- 
i  tes  les  directions. 

ff  Au  milieu  de  tant  de  projets  dont  le  but  est 
fc  d'imprimer  aux  cités  les  plus  importantes  un 
c  mouvement  commercial  plus  animé ,  comment 
•  Marseille  pourrait-elle  être  laissée  à  l'écart  :  ne 
c  serait-ce  point  l'exposer  évidemment  à  voir  pas- 
ce  ser  à  d'autres  villes  le  commerce  précieux  qu'elle 
u  fait  avec  la  Suisse,  l'Allemagne  et  le  nord  de  la 
«  France? 

«  Trois  grandes  places  de  commerce  font,  à  cet 
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«  elTet ,  une  concqrrenco  redaut^bl^  à  Mwatille  : 
(I  le  Havre,  Anvers  et  Triesie. 

t<  De  ces  trois  places  riv^nl^a ,  rime  u  été  dotée 
I  d'un  chemin  de  fer  ;  tout  annonce  que  leîi  deux 
i  autres  ne  tarderont  pas  à  en  ôtre  pourvues.  Or, 
>  s'il  en  doit  être  ainsi,  n'y  aurait-U  pas  danger 
I  à  ce  que  Marseille  fût  seule  déshéritée  desavan* 

<  tages  que  lui  procurerait  le  perfectionnemânt  de 
«  ses  voies  de  transport? 

«  Une  seule  observation  fera  pressentir  de  quel 
«  intérêt  serait  pour  elle  Tamélioration  proposée. 

«  L^s  cotons  de  TÉgypte  et  du  l^evant  arrivent 
«  par  Triesie  à  Zurich  et  en  Allemagne,  à  bien 
«  nrieilleur  marché  que  par  Marseille;  et,  sans  les 
«  douanes  qui  prohibent  Tenirée  de  eette  denrée 
«  en  France  par  la  voie  de  terre,  tous  les  manu- 

•  facturiers  de  TAlsaoe  préféreraient  la  tirer  de 
ce  Trieste  par  la  voie  do  Zurich  que  de  Marseille. 

«  Le  contraire  arriverait  si  le  chemin  de  fer  de 
«  Marseille  à  Lyon  existait  »  la  vallée  du  Rh^ne 

•  étant  plus  favorable  que  toute  autre  voie  pour 
9  arriver  en  Alsace  et  en  Allemagne. 

c  Marseille  est  non-seulement  le  cheMieu  du 
t  Midi ,  mais  il  est  encore  le  centre  du  commerce 
«  de  la  Méditerranée.  Ses  relations  avec  le  Levant 

<  etTÉgypte,  l'Amérique  et  les  Indes,  sont  im- 
«  menses  ;  elle  en  a  lié  de  plus  récentes  avec  Odessa 
«  etTrieslé,  et  sa  position  en  fait  naturellement 

•  le  noeud  entre  la  métropole  et  celte  belle  colonie 
i  d'Alger,  appelée  à  prendre  dans  un  avenir  pro^ 
«  chain  un  très  grand  développement. 

>  Par  une  conséquence  naturelle  de  ces  faits, 
«  Marseille  est  Tune  des  artères  qui  répandent  au 
te  sein  du  royaume  le  plus  do  vie.  Ses  tiouanes  plus 
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•  pr(Kluctivcs  que  celles  dn  Havre,  en  font  foi. 
é  n  eM  èùnp.  vini  dédire  quesd  prospérUéest, 
4  dans  toute  h  forée  du  terme,  une  richesse  nûtio- 
ic  nale;  la  France  tout  entière  est  intéressée  ù  ce 
ff  que  les  sources  n*en  tarissent  pns  ;  et,  sous  ce  rdp- 
«  port,  comme  sous  tant  d'autres,  on  ne  concevrait 
t  point  que  Marseille  f&t  rej^etée  dans  une  condi- 
«r  tîoti  inférieure  à  celle  des  principales  villes  com- 
«  merçantes,  par  la  privaiion  où  elle  se  trouverait 
If  des  moyens  de  communiquer  plus  rupidement 
«  les  ressources  qu'elle  reçoit  de  toutes  parts. 

k  CfHisidéré  sous  ce  point  de  vue  général  ,  on 
«  peut  donc  aiDrmer  que  le  projet  de  chemin  de 
ti  fer  de  Marseille  i  Lyon  n'est  pas  seulement  d*u- 
«  tUUé)  mais  de  nécessité  publique,  s'il  est  permis 
«  de  parler  ainsi.  • 

A{>ràs  ces  considérations  générales ,  la  Commis- 
ak^n  compare  les  prix  du  tarif  proposé  pour  le  che- 
min de  fer  avecoeâx  que  Ton  paie  par  les  voies  ac- 
tuelles, et  fait  voir  le  bénéfice  et  les  avantages  que 
le  commerce  trouvera  à  se  servir  de  cette  nouvelle 
voie^  ce  qui  la  porte  &  croire  qoe  toutes,  ou  du  moim; 
presque  toutes  les  marchandises ,  oseront  par  pré- 
férence de  cette  voie  perfectionnée  ,  et  que  Ton 
pourra  compter,  pour  alimenter  le  chemin  de  fer, 
Don^seulement  sur  le  mouvement  qui  tilieo  préseu- 
dement  par  les  voies  oréinaires,  mais  sur  un  niou- 
ment  toujours  croissant  ;  elle  est  donc  convaincue 
que  les  chifres  <le8  quantités  de   transport  qui  ont 
servi  de  base^ l'évaluation  dee  produits  du  chemin, 
sont  beaucMip  trop  ^ibles^  puisqu'ils  sont  mfeme 
au-dessous  de  la  réâlM'decequi  se  transporte dun^ 
ce  «aoneot. 

La  Commisaion  ajoute  eMwiie  que  les  importa- 
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oeneiiU  successifs  qu*a  reçus  la  tiavigaltoo  à  la  va- 
peur n'atlénueiîl  pas  ceUe  Qltlité  d'une  cofiimuBi* 
calioti  continue  au  travers  du  royaumei  et  qui  ne 
sera  pas  sujette  aux  nombreuses  interruptions  que 
le  service  des  bateaux  mI  obligé  de  subir^  soUpar 
les  glaces,  les  débâcles,  les  inondations,  soit  aux 
époques  de  l'étiage,  soit  par  les  temps  de  brouil- 
lard. Plusieurs  Compagniesse  présentent  d'ailleurs, 
pour  se  charger  de  Texécutioa  des  travaux  à  leurs 
risques  et  périls  ;  il  n'y  a  donc  aucun  motif  d'ajour- . 
ner  plus  longtemps  cette  grande  entreprise. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  loagueur^iu  cli^miii 
de  Lyon  à  Avignon  est  de ..«     227  kil. 

En  y  ajoutant  pour  la  moitié  de  la 
traversée  de  Lyon ..  .  • .  • • . .  ^         3 

On  arrive  à  un  développement  de. .     230 

Encore  bien  que  ce  chenain  n'ait  pas  de  faites  à 
franchir,  et  qu'il  s'étende  le  long  d'une  vallée,  ce- 
pendant par  ses  contacts  répétés  avec  le  Rhône  et 
avec  les  coteaux  escarpés  qu'il  rencontre  en  quel- 
ques points,  et  surtout  par  la  charge  que  lui  impose 
ia  traversée  de  Lyon,  dont  la  moitié  de  la  dépense 
doit  ôlre  portée  à  soa  compte ,  il  ne  parait  pas  pos- 
sible de  fixer  le  prix  moyen  du  kilomètre  à  moins 
xle  320,0' 0  fr. 

Si  l'on  tient  compte  en  outre  de*  l'intérêt  pen-* 
dant  les  Af^vaux,  dont  la  durée  ne  peut  pas  être 
JDoindre  de  quelre  ans,  on  trouvera  qu'une  sage 
prévoyance  devra  faire  porter  le  fonds  sociai  à 
80vO<M),000  tt.  C'est  à  ce  chiffre,  au  surplus,  que 
la  plupart  des  Compagnies  qui  prélendenta  la  oon- 
oesfiîm,  ont  supputé  leurs  avances. 

Les  Q»leuls  staiistiques  recueillis  par  l'audUeur 
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au  conseil  d'État  atlachëà  la  ligne  de  Lyon  à  Mar-* 
sellle,  et  dont  tous  les  détails  vous  seront  commu-^ 
niques,  établissent  que  le  revenu  moyeu  du  kilo-^ 
mètre  peut  être  estimé  à  45,000  fr.^  que  nous 
avons  cru  devoir  réduire  h  42,000  fr, ,  en  considé- 
ration delà  part  considérable  de  transport  dont  la 
navigation  à  la  vapeur  peut  rester  en  possession. 

Prélevant  sur  ce  dernier  chiffre  45  pour  iOOpour 
frais  d'exploitation  etd'administration^  on  arrive  à 
un  produit  net  de  23^100  fr.  par  kilomètre  ;  ou  de 
5  millions  313,000  fr.  pour  les  230  kilomètres 
dont  se  compose  le  chemin  ,  ce  qui  représente  en* 
viron  6,  75  pour  iOO  du  fonds  social  de  80  millions. 
En  attribuant  6  pour  400  à  l'intérêt  industriel  de 
l'entreprise,  il  reste  pour  Tamoriissement  0,75  qui 
suffisent  pour  éteindre  le  capital  en  47  ans.  Nous 
avons  donc  cru  devoir  fixer  à  50  ans  le  maximum 
de  durée  de  jouissance  sur  lequel  nous  appellerons 
les  rabais  des  concurrents. 

Le  montant  du  dépôt  exigé  pour  être  admis  au 
concours  a  été  déterminé  à  8,000,000  fr. ,  c'est-à- 
dire  au  dixième  de  la  quotité  présumée  du  fonds 
social. 

Lés  autres  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  sont  identiques  avec  celles  que  vous  avez 
déjà  adoptées,  ou  qui  figurent  dans  le  cahier  des 
charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  dePa* 
ris  à  la  frontière  de  Belgique. 

Vous  voudrez  bien  cependant,  Messieurs,  remar- 
quer que  les  divers  articles  que  nous  avons  insé- 
rés dans  le  projet  de  loi  relatif  à  ce  dernier  chemin, 
pour  modérer  le  jeu  des  actions  et  prévenir  les  fu- 
nestes effets  de  l'agiotage,  ne  figurent  pas  dans  ce« 
lui  que  nous  venons  en  ce  moment  présenter  à  vos 
délibérations.  Ce  n'est  pas  assurément  que  nous 
P.-V.  3  17 
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«yons  la  moindre  intention  d'y  renoncer.  Bien 
loin  de  là,  nous  persistons  plus  que  jamais  à  les 
considérer  comme  nécessaires.  Mais  ces  articles 
sont  déjà  soumis  à  l'examen  d'une  Commission 
choisie  dans  votre  sein  :  ils  deviendront  bientôt 
l'objet  d'une  discussion  spéciale  dans  cette  en- 
feinte,  et  il  nous  parait  impossible  que  la  pensée 
]ui  les  a  dictés  n'y  trouve  pas  de  nombreux  suf- 
/rages.  Soit  donc  que  ces  articles  restent  tels  que 
nous  les  avons  rédigés«soit  qu'ils  reçoivent,  sinon 
dans  leur  esprit,  du  moins  dans  leur  texte,  quel- 
ques modifications,  nous  nous  proposons  de  vous 
demander  de  les  rendre  désormais  cotnmuns  à 
toutes  les  Compagnies.  Pour  atteindre  ce  but,  il 
suffira,  dans  le  projet  de  loi  du  chemin  de  Belgique, 
de  généraliser  les  dispositions  que  nous  avions 
présentées  avec  un  caractère  de  spécialité,  il  nous 
a  paru  que  ce  mode  de  procéder  préviendrait  des< 
discussions  surperflues  dans  le  sein  des  Commis- 
sions que  vous  avez  encore  à  instituer^  et  contri- 
buerait à  épargner  le  temps  toujours  si  précieux 
des  Chambres. 

Voici,  Messieurs,  la  teneur  du  projet  de  loi. 
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PROJET  DE    LOI. 


LOUIS^PHILIPPE , 

Roi    des  Français, 

A  lous  présents  et  i  venir^  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  ,  en  no« 
tre  nom,  à  la  Chambre  des  Députés^  par  notre  Mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics ,  que 
nofis  chargeons  d'en  exposer  les  motifs ,  et  d'en 
soutenir  la  discussion  assisté  de  M.  Legrand ,  sous« 
secrétaire  d'Etat  au  même  département. 

TITRE  PREMIER. 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 

Article  premier. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
procéder  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  con« 
currence,  conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  coté  A,  annexé  à  la  présente 
loi  f  à  la  concession  du  chen^in  de  fer  de  Paris  h 
Ljon^ 
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TITRE  II. 

Chenitn  de  fer  de  Lyon  à  Avignon. 

Art.  2. 

Le  Minisire  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
procéder  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  con- 
currence, conrormément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  cotéB»  aoneicé  à  la  pré- 
sente loi ,  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Avignon. 

TITRE  m. 

4)ispo^Uons  g,éniérale$. 

Art.  3. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  délorminera , 
dans  un  billet  cacheté,  le  maximum  de  durée  de 
jouissance  au-dessus  duquel  l'adjudication  ne 
pourra  être  tranchée. 

Ce  maximum  da  durée  ne  ppiVTs^  >  dans  aucun 
cas,  excéder  :  quarante  cinq  ans,  pour  le  chemin 
de  fer  de  Pam9  à  &4jKm  } 

Et  cinquante  ans ,  pour  le  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  Avignon. 

(^CQ.dél^if  ci-(^£^us  fixés  courront  a  d^^er  de 
répoqiiiic  dî^Lerrpîn^e  par  le  cahier  d^s  char^cç  pour 
rachùveflpçpl  dej5  travaux. 

Art.  k. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à   radjndicàtKm 
des  chevins  de  fer  définis  par    les  titres  I  et  ITde 
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là  présente  loi  ^  si,  préalablement,  il  n'a  été  agrée 
p«ifr  le  Ministre  des  travaux  publies ,  et  s'il  n'a 
déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  la 
somme  indiquée  au  cahier  des  charges. 

Art.  5. 

Les  adjudications  qui  seront  passées  en  venu 
des  titres  I  et  II  ci-dessus,  ne  seront  valables 
et  xiéûnitives  qu'après  avoir  été  homologuées  par 
ordonnances  royales. 

Art.  6. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'Admi- 
nistration supérieure,  il  est  interdit  à  la  Compa- 
gnie^ sous  les  peines  portées  par  l'art.  419  du 
eode  pénal ,  de  faire  dirocteraenl  ou  indirecte- 
ment avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau  , 
sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
èlre  ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  égale- 
ment consentis  en  faveur  de  toutes  les  autres  en- 
treprises desservant  les  mêmes  routes. 

Des  ordonnances  royales,  portant  règlement 
d^administralion  publique,  prescriront  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète 
égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport, 
dans  leurs  rapports  avec  le  service  du  chemin  de. 
fer. 

TITRE  IV. 

Dépenses. 
Art.  7. 
Pour  subvenir  aux  avances  que  l'État  aura  en- 
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core  &  faire  pour  rachèvemenl  du  cberoin  de  fer  de 
Dijon  à  Ghâloni  et  le  règlement  déûnitif  des  comp- 
tes, il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics, 
sur  Texercice  i845|  un  crédit  de  cinq  millions  ^e 
francs  (5,000,000  fr.). 

TITRE  V. 

Voies  et  moyeni. 

Art..  8. 

11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Far- 
licle  précédent,  conformément  à  Tarticle  iS  de  la 
oidulljuini843. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  mars  1845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

le  Ministre  secrétaire  d'État  des  travaux 
pt^lics. 

^gné  S.  Douon. 


A. 
CAHIER  DE  CHARGES 

POUR  LA  CONCESSION  DU  CHEMIN  DE  FEB 

DE 

PARIS  A  LYON, 


TITRE  PREMIER. 

D^Jiniiion  de  la  concession. 
Article  premier. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  qui  fait  Tobjet  de  la  pré- 
•ente  concession,  se  compose  de  trois  sections  distinctes  : 
La  première  de  Paris  à  Dijon  ; 
La  seconde  de  Dijon  à  Chàion-sur-Saâne  ; 
Et  la  troisième  de  Cliàlon-sur-Sa6ne  ù  Lyon. 

TITRE  II. 

Clauses  spéciales  aiix  sections  de  Paris  a  Dijon,  et  de  Chàlon- 
surSaSne  à  Lyon. 

Art.  2. 

La  Compagnie  s'engage  A  exécuter  à  ses  frais ,  risques  et 
périls ,  tous  les  travaux  des  sections  de  Pails  à  Dijon  ;  et  de 
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ChÂlon-sur-Saône  à  Lyon,  dans  le  délai  de  cinq  animées  au  plus  ^ 
tard,  à  dater  deFordonnancequl  approuvera  radjudication,  et 
de  manière  que  ces  sections  soient  praticables  dans  tontes  leurs 
parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

Elle  remboursera  d'ailleurs,  sur  état  arrêté  par  le  Ministre 
des  travaux  publics ,  les  dépenses  qui  auront  été  faites,  soit  en 
étudefi,  soit  i^n  travaux,  soit  en  terrains,  sur  (aligne  du  chemin 
de^fer. 

Ces  dépenses  seront  ajoutées  aux  comptes  définitifs  mention- 
nés  en  Tart.  29  ci-dessous. 

Art.  3. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Dijon  partira  do  Tintérleur  de 
Paris,  d'un  point  situésur  la  rive  droite  de  la  Seine,  près  des  bas- 
sins de  la  Bastille  ;  il  ira  traverser  les  communes  de  Bercy  et  de 
Charenton,  passera  à  Yilleneuve-Saint-Gcorges,  entre  la  ville 
et  la  Seine,  s'élèvera  sur  le  plateau  de  la  Brie  par  la  vallée  de 
l'Yères,  et  se  portera ,  en  suivant  ce  plateau,  sur  la  ville  de 
Melun. 

A  partir  de  Melun,  le  chemin  de  fer  se  dirigera  sur  la  ville 
de  Fontainebleau  ,  près  de  laquelle  il  passera.  Il  ira  traver- 
ser la  vallée  du  Loing,  entre  Moret  et  Saint-Mamet,  puis,  con- 
tinuant de  suivre  la  vallée  de  la  Seine ,  il  atteindra  la  ville  de 
Montereau. 

A  Montereau,  le  chemin  entrera  dans  1^  vallée  de  l'Yonne, 
qu'il  suivra  jusqu'à  la  Roche ,  ensuite  dans  la  vallée  de  l'Ar- 
mançon ,  qu'il  remontera  jusqu'à  Atsy.  A  Aisy,  il  pénétrera 
dans  la  vallée  de  la  Brenne,  puis  dans  la  vallée  de  TOze,  tra- 
versera à  Blaisy-Bas  le  faite  d'entre  Seine  et  Saône,  et  arrivera 
à  Dijon  au  point  qui  sera  déterminé  par  l'Administration. 

Le  chemin  de  Chàlon  à  Lyon  sera  établi  sur  la  rive  droite 
deia  Saône;  il  passera  à  Mâcon  et  à  Tournus,  et  arrivera  à 
Lyon.  Il  traversera  la  ville  de  Lyon,  suivant  le  tracé  qui  sera 
ultérieurement  déterminé  par  TAdministration. 

La  traversée  de  Lyon,  depuis  le  ruisseau  de  Bochecàr^on 
jusqu'à  un  point  voisin  du  confluent  du  Rhône  et  de  la  Saône , 
s*opérera  àfrais  et  profils  communs  entre  la  Compagnie  du  die- 
mln  de  Paris  à  Lyon,  et  celle  du  chemin  de  Lyon  à  Avignon. 

Les  deux  Compagnies  seront  tenues  de  s'entendre,  soit  sur 
la  rédaction  des  projets  de  cette  traversée ,  soit  sur  le  mode 
d'exécution  des  travaux,  soit  enfin  sur  les  conditions  de  i'ex- 
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ploitation  commune  de  cette  partie  du  chemin.  A  défaut  d*ac- 
cord  entre  les  Compagnies ,  le  Gouvernement  statuera  sur  les 
difficultés  qui  pourraient  s*élever  entre  elles  sur  ces  divers 
points. 

Art.  4. 

A  dater  de  l'homologation  de  radjudicatioD ,  la  G)mpagnie 
devra  soumettre  à  l'administration  supérieure,  de  deux  mois 
en  deux  mgis,  et  par  section  de  20  kilomètres  au  moins ,  rap- 
porté sur  un  plan  à  Téchelle  de  1  à  6,000,  le  tracé  définitif  du 
chemin  de  fer,  en  se  conformant  aux  indioaiions  des  articles 
précédents.  Elle  indiquera  sur  ce  plan,  sans  préjudice  des  dis- 
positions de  Part.  7  ci-après ,  la  position  et  le  tracé  des  gares 
de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  charge- 
ment et  de  déchargement  ;  à  ce  même  plan  devront  être  Joints 
un  profil  en  long  suivant  Taxe  du  chemin  de  fer,  un  certain 
nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes , 
et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ou- 
vrages. 

La  Compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  ni- 
vellements et  devis  dressés  aux  frais  de  TÉtat. 

En  cours  d'exécution,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  les  modifications  qu'elle  pourrait  Juger  utile  d'intro- 
duire ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  Tapprobation  préalable  et  le  consentement  formel 
de  TAdministration  supérieure. 

Art.  5. 

Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son  dé- 
veloppement. 

Sa  largeur  en  couronne  est  fixée  pour  deux  voies  à  8  mètres 
30  cent.,  dans  les  parties  en  levées ,  et  à  7  mètres  40  cent* 
dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts 
et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  là  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  d'un  mètre  quarante  quatre  centimètres  (f  mètre  44 
cent.)  au  moins. 

La  distance  entre  les  deux  voles  sera  au  moins  égale  À  un 
mètre  quatre-vingts  centimètres  (1  m.  80  cent.),  mesurée  en- 
tre les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 


(  266  ) 

La  largeur  des  accotements,  aa,  en  d'autres  termes,  la  lar- 
geur entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêiiies  et  TarMe 
extérieure  du  chemin  ,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  cin- 
quante centimètres  (i  m.  50  cent.)  dans  les  parties  en  levées, 
et  à  un  mètre  (1  m.)  dans  les  tranchées  et  les  rochers ,  entre 
les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

Art.  6. 

Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  1,000  mèlres,  et,  dans  le 
cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devront,  autant 
qtfe  possible,  B*opérer  sur  des  paliers  horizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas 
cinq  millimètres  par  mètre.  Toutefois,  il  pourra  être  porté  à 
neuf  millimètres  aux  abords  du  souterrain  de  Blaisy-Bas . 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions 
de  cet  article,  comme  à  celles  de  Tarticle  précédent,  les  modi- 
fications dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  con- 
venance ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  Tapprobation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  TAdminlstration  supérieure. 

Art.  7. 

Le  nombre ,  retendue  et  remplacement  des  gares  d'évité- 
ment  seront  déterminés  par  l'Administration ,  la  Compagnie 
préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évltcment,  la  Compagnie  sera 
tenue  d'établir,  pour  le  service  des  localités  traversées  par  le 
chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  votsinnge  de  ce  chemin , 
des  gares  ou  ports  secs ,  destinés  tant  aux  stationnements 
qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre, 
remplacement  et  la  surface  seront  déterminés  par  rAdminls- 
tration,  après  enquête  préalable. 

En  ce  qui  touche  la  station  de  Montereau,  la  Compagnie  sera 
tenue  d'en  partager  l'usage  avec  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Montereau  à.  Troyes,  si  l'Administration  reconnaît  que 
cette  mesure  ne  peut  offirir  aucun  inconvénient. 

La  redevance  à  payer  dans  ce  cas  par  la  Compagnie  du  che- 
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min  de  fer  de  Montereau  à  Troyes,  ainsi  que  les  conditions  de 
l'usage  commun,  seront  réglées  par  TAdministration. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée  aux  Compagnies  qui 
deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  de  chemins  de 
fer  d'embranciiement  autres  que  celui  de  Montereau  à  Troyes^ 
pour  les  stations  établies  à  l'origine  des  dits  embrancliements. 

Art.  8. 

A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  l'appréciation  appartien- 
dra à  l'Administration ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des 
rputes  royales  ou  départementales»  devra  passer,  soit  au-des- 
sus, soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

Art.  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  u-dessus  d'une  route 
royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8  m.)  pour  la 
route  royale,  de  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départementale, 
de  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  de  quatre  mètres  (4 m.)  pour  le  simple  chemin 
vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la 
route»  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  au  moins  ;  pour  les  ponts  en 
charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4  m.  30  c.)  au  moins  ;  la  largeur  entre  les  para- 
pets sera,  au  moins,  de  sept  mètres*  quarante  centimètres 
(7  m.  40  c),  et  la  hauteur  de  ces  parapets,  de  quatre-vingts 
oentimètres  (0  m. 80  c.)  au  moins. 

Art.  10. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la 
largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route 
ou  le  chemin ,  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8  m.)  pour 
la  route  royale,  à  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départe- 
mentale ,  à  cinq  mètres  (6  m.)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4  m.)  pour  le  sim- 
ple chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  le^  culées  a 
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au  moins  de  sept  mètres  quaranteUcentffiràtrei  (7  m.  40  c«),  et 
la  distaâce  verticale  entre  Tintrados  et  le  desstti  des  rails , 
ne  sera  pas  moindre  de  quatre  ^mètres  trt^nte  centimètres 
(4  ta.  30  c.) 

Art.  11. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou 
un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur 
de  parapets  fltëes  à  Tarticle  9. 

Quant  à  Touverture  du  débouché  et  à  la  hantew  sous  def 
au-dessus  des  eaux ,  elles  seront  déterminées  par  t'AdmiaistiB- 
tlon  dans  chaque  cas  particolfcry  suivant  les  cireonstaness 
locales. 

Art.  13. 

Les  ponts  à  construire  à  là  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales^  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage»  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 
.  Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois ,  et 
piles  et  Culées  en  maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et 
culées  répaisseilr  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ultérieu- 
rement de  substituer  aux  travées  en  boîs ,  soit  des  travées  en 
fer,  soit  des  arches  cm  maçonnerie. 

Art.  la. 

S*il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  déclivité 
d'es  pentes  ou  rampes  sur  Hs  nouvelles  directions,  ne  pourra 
pas  excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales 
et  départementales,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins 
vicinaux. 

L'Administration  restera  libre,  toutefois,  d*apprécier  lescir- 
ooBstaneos  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle 
précédente. 

Art.  14. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  foutes  royales  Ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et 
de  flottage ,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou 
départementales,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  tertu  de 
projets  approuvés  par  I*  Administration  supérieure. 
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Le  préfet  du  d^parUneoti  sur  Tavis  de  ringéaiear  eo  chef 
dee  poBt6*et-ebiMMWée9,  et  aprè^  U$  eoquétes  d'osage  y  pourra 
autoriser  les  dépiaeemeots  des  chemlos  vicinaux  et  la  con  • 
itaruetloQ  des  poAte  à  la  rei^ptre  de  ce»  cbemius  et  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Art.  16. 

Dans  1^  cas  où  de0  routes  royales  ou  départementales ,  on 
deseh^Qdins  vicinaux,  ruraux  on  particuliers ,  seraient  tra« 
vengés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  raHs  ne  pour- 
roi^i  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  sur «^ 
(ace  de  ces  çheniinsy  de  plus  de  trois  centimètres  (0,09  e»).  Les 
rails  et  le  chemin  de  f^r  devront,  en  outre,  être  disposés  de 
m'piMère  i  ce  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  ch'culatfon. 

Pe^  barrières  çcfont  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  che- 
min de  fer,  partout  où  cette  mesure  sera  Jugée  néeessah^  par 
TAdministration. 

Un  gariien^  pa;sfé  par  la  Compagnie,  sera  constamment  pré-» 
posé^  la  carde  et  au  service  de  ces  barrières. 

Art.  le. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*assurer  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté , 
euspeodu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  Tentreprise. 

Les  aquedups  qui  seront  construits  à  cet  effet  sur  les 
routes  xoj^e^  et  départementales,  seront  en  maçonziÉrle  1f^ 
en  fer. 

Art.  n. 

A  la^rencpjpilre  des  rivières  flpttables  et  navigables,  la  Com- 
pjçgnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  pi^yer 
tgua  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  ift  aavfgatf(Nv 
et  du  Qettag^e  n'éprouve  ni  Interruption  ni  entraves  pendsnl 
riçxécuUoQ  des  travaux. 

La  mâo^  eo^dition  est  expressément  obligatoire  peur  Is 
Compagnie,  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départemenfa^ 
les  et  autres  chemins  publics  ;  à  cet  effet,  des  routes  et  peut» 
provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
Compagnie,  partout  où  cela  sera  Jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  eamwinlcatièiiii  «dstantei  pidsiml^  êtnjQ- 
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par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix ,  la  Compagnie  se- 
ra soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Administration. 
Ce  contrôle  et  cette- surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher 
la  Compagnie  de  s^écarter  des  dispositions  qui  loi  sont  pres- 
crites par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  26. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  c^  parties  puissent  être 
livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par 
un  ou  plusieurs  commissaires  que  TAdministration  dési- 
gnera. Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués 
ne  sera  valable  qu'après  homologation  par  TAdministration 
supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  Compagnie  pourra  mettre  en 
service  les  dites  parties  de  chemins  de  fer,  et  y  percevoir  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  détermtnés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défi- 
nitives que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin 
de  fer. 

Art.  27. 

Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  Compagnie  fera 
faire,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas- 
tral de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé* 
pendances;  elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  contradie* 
toirement  avec  TAdministration ,  un  état  descriptif  des 
ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été 
établis  conformément  aux  conditions  du  présent  cahier  des 
charges. 

Une  expédilion  duement  certifiée  des  proeès-^èrbanx  de. 
bornage,  du  plan  cadastral  et  de  Fétat  descriptif,  sera  dé- 
posée, aux  frais  de  la  Compagnie,  dans  les  archives  de  l'Ad- 
ministration des  ponts-et-chaussées. 

Art*  t8. 

Les  ouvrages  qui  seraient  dtués  dans  le  rayon  des  places 
et  (/ans  la  zone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  rè- 
gemeats  actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  officiers 
du  §M$  «riUWMy  le  aitfont  fws  les  agents  de  la  Coaya- 
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gnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  eesofâ- 
clers,  et  cooformémeat  aux  projets  particulieni  qui  auront 
été  préalablement  approuvés  par  les  Ministres  de  la  guerra 
et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception, 
pour  les  travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  for- 
tifications, toutes  les  fois  que  le  Ministre  de  la  guerre  Juge*  * 
ra  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  dé- 
fense. 

TITRE  III. 
Clauses  spéciales  à  la  section  de  DHon  à  Chdkm^swr^SatHe. 

Art.  99. 

L'Administration  reste  cbargée  d'achever  les  travaux  de  la 
section  de  D^on  à  Ghâlon,  non  compris  les  bâtiments  des 
stations  que  la  Compagnie  construira  elle-même. 

La  Compagnie  s'engage  à  rembourser  à  l'Etat,  sur  les 
comptes  qui  seront  définitivement  arrêtés  par  le  Ministre  des 
travaux  publics,  le  montant  des  dépenses  de  toute  nature  qui 
auront  été  flaites  pour  ces  travaux,  et  pour  le  règlement  des 
comptes  définitifs  des  dits  travaux. 

Sur  les  sommes  à  rembourser,  huit  millions  seront  versés  au 
Trésor,  immédiatement  après  l'a4|udication  ;  le  surplus  sera 
payé  après  le  règlement  définitif  des  comptes  mentionné  aa 
paragraphe  précédent. 

Art.  80. 

Le  chemin  sera  livré  à  la  Compagnie  par  sections ,  et  au 
for  et  à  mesure  de  Fachèvement  de  chacune  de  ces  sec-* 
tions. 

La  livraison  à  faire  à  la  Compagnie  comprendra  : 

Tous  les  terrains  servant  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et 
à  ses  dépendances; 

Les  travaux  d'art  et  de  terrassements  de  toute  nature,  exé- 
cutés sur  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

La  double  voie  de  t^v  posée  sur  toute  la  longueur  du  che- 
min; 

P.-V.  3  18 
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Les  changements  de  voie,  excentriqaes^  plates-formes 
lonniantes,  acqnls  et  posés  aux  frais  de  TEtat. 

kwài  la  livraison,  il  sera  dressé  un  état  de  lieux  contradic-' 
lalfoaieiit  entre  l^Adwnislrathm  et  la  Compagnie^  et  ai^x  i^ais 
de  cette  dernière. 

Dans  Pannée  qui  suivra  rentrée  en  Joaissance,  la  Compagnie 
fera  faire  à  aes  fMs,  et  sous  la  survef llapce  dç  l^Âdm!nistratioo« 
un  bomage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  des  ter- 
rains servant  déplacement  au  chemin  de  fer  et  à  ses  dépen- 
dances- 
Art.  91. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  construire  '  les  stations,  dont  le 
AWPnlmi  Véteadna  «t  Biag)aeeifteal  seront  détemlnéa  par  r  Ad* 
ministration. 

Art.  82.  • 

PaM  le  MW^  i'^n  Wo  i  ^^^f^  ^P  r^wioliattm  de  l'a^iudi^ 
cation,  la  «Uompfigaie  fera  ^œ  ^  mattif  swr  l9&  tailâ^  la  mal6* 
ri^)  U^IMkXdre  po^r  T^xplol^tlgn  4ei  p^^lias  da  ^Amrin  qid  lui 

^\\%  ù^yr^  égalweoki  ^s  I0  ^lAm  fl%^  i|iiirQvlaiM»niMr 

5>^  \ei|  p^ç^  ni9b^lÇ(^  V^e^f^^i^  W  ^^  ÀM  aUUona  et 
u  chemin  de  fer,  et  spécialj^(^t  l'qut^Mugi  d^  ateUars  da 
réDaiatio)^  (t  i^  CPtf ^«f j^  e|  gî^^ftifwmjl  tp«|SL  tal  aliieta  aïooes- 

Art.  33. 

A  dater  de  la  prise  de  possession  définie  aux  articles  précé- 
dents, la  Compagnie  reste  seule  flhyirgée  de  Tentretien  du  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances. 

TITRE  IV. 

Clmuu  eommuhês  aux  îroi»  sgctiqn^  d[ff  i^min  4f 
Paris  à  Lyon. 

Art.  84. 
Is  èlMria<|B  ftaat  lontea  ses  déiendanees  seront  constant 
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ment  entretenns  en  bon  ëtat ,  et  de  manière  que  la  circulation 
soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  dit  diçmin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu 
annuellement,  et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'acef- 
dents ,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera  TÂd^ 
ministratlon. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires^ 
soit  extraordinaires ,  resteront  ^Uèrement  à  la  chaîne  de  la 
Ck)mpagnie. 

Pour  ce  qui  conoerne  cet  entretleii  et  ees  répiuraUen»)  la 
Compagnie  demeure  soumise  au  eontrôle  et  à  la  surveillanoe 
de  l'Administration. 

Si  le  chemin  de  feri  une  fois  achevé ,  n'est  pat  constammeat 
entretenu  en  bon  état ,  il  y  sera  pourvu  d'office ,  à  la  dillgeooe 
de  l'Administration  et  aux  frais  de  ka  Ckimpagaie*  Le  montaftt 
des  avances  faite»  sera  recouvré  par  des  ték»  que  le  préfet  dfi 
département  rendra  exécutokes. 

Art,  36. 

les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  par  la  Compagnie,  Ces  frais  seront  im- 
putés sur  la  somme  que  la  Compagnie  est  tenue  de  verser  an- 
nuèflement  dans  la  caisse  du  receveur  général  de  la  Côte-d'Or, 
conformément  À  l'art.  61  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé ,  le  préfet  rendra 
un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  cbmme  en 
matière  de  contributions  publiqpi^. 

Art.  36. 

Si ,  dans  le  délai  d'une  année ,  à  dater  de  l'homologation  de 
radjudlcatlén ,  la  Compagnie  ne  s*cst  pas  mise  en  mesure  dé 
commencer  les  travaux  qu'elle  est  chargée  d^exécuter,  et  al 
elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  40 
plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  Ifler^  et  sans  qu'il  y 
ait  Heu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précé- 
dent, la  somme  de  seize  millions  de  francs ,  déposée  ainsi  qull 
sera  dit  à  l'art.  64,  à  titre  de  cautionnement,  par  ta  Compagnie^ 
pour  les  secttons  de  Paris  à  Dijon  et  de  Chftiôn  &  Lyon ,  dé- 
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viendra  la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera  acquise  au 
Trésor  public. 

Il  en  sera  de  même  des  sommes  qui  auraient  été  versées  au 
Trésor  public  j  à  valoir  sur  les  remboursements  à  faire  par  la 
Compagnie,  en  exécution  de  l'art.  29  ci-dessus. 

Les  travaux  unefoiscommencés,  lecautionnementsera  rendu 
par  dixième,  et  proportimmeilementàl'avancementdes  travaux. 

Art.  87: 

I  ^Fante  par  la  Compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  ter- 
miné les  travaui  à  sa  charge  dans  les  délais  fixés,  otf  de  les 
avoir  amenés  à  moitié  de  leur  achèvement  à  la  fin  de  la  troi- 
sième année,  faute  aussi  par  elle  d*avoir  satisfait  en  tout  ou  en 
partie,  et  aux  époques  indiquées,  à  Tun  quelconque  des  termes 
de  remboursement  stipulés  au  présent  cahier  des  charges  ; 
faute  enfin  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lui  sont]  imposées  par  le  dit  cahier  des  chai^ges ,  elle  encourra 
la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  Taché- 
vement  des  travaux  comme  à  Texécution  des  autres  engage- 
ments de  la  Compagnie,  par  le  moyen  d'une  adjudication 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  char- 
ges, et^sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  dëjà  construits, 
des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés,  et  des  por- 
tions de  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets 
compris'dans  la  mise  à  prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Compagnie  la 
valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ahisi  déterminée  pour 
les  dits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la 
première  Compagnie ,  ainsi  que  toutes  les  sommes  versées 
par  elle  au  Trésor  public,  à  valoir  sur  le  capital  à  rembourser, 
deviendront  la  propriété  de  l^État,  et  Tadjudication  n'aura 
lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène 
aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les 
mêmes  bases  après  un  délai  de  six  mois ,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  Compagnie  sera 
définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  concession,  et  la  sec- 
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tion  de  Dijon  à  Chàlon ,  ainsi  que  (jbs  parties  des  sections  de 
Paris  à  D^on  et  de  ChAlon  à  Lyon  déjà  exécutées,  ou  qui  ser- 
raient mises  en  exploitation ,  deviendront  immédiatement  la 
propriété  de  l'Ëtot. 

Les  précédentes  stipulations  ne  seront  point  applicables  au 
cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  ou  le  retard  dans 
l'exécution  des  mgagements  financiers  de  la  Compagnie,  pro- 
viendrait de  force  mi^jeure  régulièrement  constatée. 

Art.  38. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sur- 
face des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépen* 
dances;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément à  la  loi  du  35  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer,  seront,  assimilés  aux  propriétés  bAties  dans  la 
localité,  et  la  Compagnie  devra  également  payer  toutes  les 
contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places,  ne  sera  préle- 
vé que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  de  trans- 
port des  voyageurs. 

Art,  30. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que 
la  Compagnie  aura  été  entendue ,  détermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
Fusage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  rexécutlon  de  ces  me- 
sures et  de  ces  dispositions,  resteront  à  la  charge  de  la  Com« 
pagnie.  Toutefois,  les  traitements  des  commissaires  spéciaux 
de  police  et  des  agents  qui ,  sous  leurs  ordres ,  surveilleront 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds  du 
Trésor. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de 
rAdmlnistration ,  les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  pré- 
cédents, seront  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  pour  toutes 
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celles  q;iii  obtiendraient  ultérieurement  raatorifietion  â'ètabUr 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranohement  ou  de  prolonge- 
ment,  et  en  général  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunte* 
raient  Fusage  du  chemin  de  fer. 

Art.  40. 

Les  machines  locomotives  employées  aux  transports  sur  le 
chemin  de  fer  devront  consumer  leur  fumée. 

Art  41. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaui  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  foire  par  le  présent  cahier  des  chargeai  et 
BOUS  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  tou- 
tes les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède^  pour  le  lape 
de  temps  qui  sera  déterminé  par  TadJudicatioB  à  intervenir,  et 
qui  ne  pourra  excéder  quarante*einq  ans,  à  dater  de  Tépo*' 
que  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux  »  Tautorlsation  de 
percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  tsansport  ei*après 
déterminéft. 

U  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  se* 
ront  dus  à  la  Compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-- 
même ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  frac- 
tions de  distance  :  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s^l  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  distance  par* 
courue  moindre  de  6  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comme 
pour  6  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1 ,000  kilogrammes.  Les  frac- 
tions de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centièibe  de  tonne  : 
ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes,  paiera 
comme  10  kilogrammes;  entre  10  et  20  kilogrammes, il  paiera 
comme  20  kilogrammes,  entre  20  et  30,  il  paiera  comme  30 
kilogrammes,  etc. 

L'Administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux, 
la  Compagnie  entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vi- 
tesse des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises ,  et  des 
convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de  placer 
cto»  voftures  spéciales  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  pa 
l'Administratton,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie;  mais  II  es 
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èjtpresèémênt  âtipUlé  que  le  nombre  dé  placés  à  dôDiièr  âfini 
c^  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre  total  des 
places  du  cbnvo). 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'Adminis- 
tfatîon  f  tout  cdnvoi  régulier  de  voyageurs  devra  cohtenir,  en 
^antité  suffisante,  des  voiture  de  toutes  classes ^  destinées  ' 
atix  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  du  chemin 
eu  fer. 


k>. 
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TARIF. 


Par    téie 

et|Mr 
kilomètrs.^ 


Voitares  cooTertei,  garnies  et  ferméei 

-      i  glaces,  (i**  cUase).,.* 

Voyagevrs,! 

non    com-l 

p™^'*«"-y  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et 

pAt  du  1  o*  A     il  banquettes  rembourrées  (a«  classe)  • 

surlepriil 

des  places.! 

l  Voitnres  cooTertes,  et  fermëes  ayec 
\    rideaux  (3*  classe) 

iBosufs,  Taches  y   iaureaus,   cheyaux, 
mulets,  bétes de  trait. 


Bestiaux. 


Poissons. 


I  Veaux  et  porcs. 


[Moutons,  brebis,  agneaax,  obèrres. . . 

Hottreset  poissons  frais,  k  la  vitesse 
des  voyageurs 


Par  tonne 
erpar 

kilomètre.  W^diandi. 


!'•  Classe.  —  Fontes  moulées,  fer  et 
plomb  ouvres,  cuivre  et  autres  mé- 
taux ouvrés  ou  non,  vinaigres,  vins, 
boissons,  spiritueux  ,  huiles,  cotons 
et  autres  lainages,  bois  de  menoise- 
rie,  de  teinture  et  autres  bois  exoti- 
ques, sucre,  cafés,  drogues,  épice- 
ries, denrées  coloniales  et  objets 
manufacturés.  ••••   • 


]«•  Classe.  —  Blés ,  grains ,  farine ,  sels , 
chaux  et  plâtre,  minerais,coke,  char- 
bon de  bois,  bois  à  brûler  (dit  de  cor- 
de); perches,  chevroui,  planches,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre 
en  bloc,  pierre  de  taille,  bitume,  fon- 
te brute,  fer  en  barres  ou  en  feuil- 
les^ plomb  en  saumons.* 


0,07 

0,0» 

0,05 

0,07 

0,0211 

0,01 

0,gO 


0,10 


0,00 


f.  c. 
0,08 
0,OStt 

o,oia 

0,08 

0,018 

0,0i 

OAO 


TOTÀUJ 


0,08 


0,10 

0,075' 

0^088 

0,tO 
0,04 
0,08 

0,80 


0,18 


0,07       0,10 
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Suite     des 
marchaiH 

dues. 


TARIF. 


' 3«  Glaue.  — Pierre  i  chaux  et  ii  plâu-e, 
moellons,  meulières,  cailloux,  sable, 
arple ,  tuiles ,  briques,  ardoises,  fu- 
mier et  engrais ,  pares  et  matériaux 
de  toute  espèce  pour  la  construction 
et  la  répara  tîoQ  des  routes 


Honille. 


Par  tonne 

et  par 
kilomètre.  ' 


JObjeU 
▼ers. 


Par  pièce 

et  par 
kilomètre. 


PRIX  DE 


[Wagon,  charriot  on  antre  voiture  des- 
tÎD^  an  transport  snr  le  chemin  de 
fer,  j  passant  h  TÎde,  et  machine  lo- 
oomotiTe  ne  tnlnant  pas  de  conToi 

^Tout  wagon  ,  charriot  on  Toitnre  dont 
le  chargement  en  Toyageurs  on  en 
marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  an  moins  égal  à  celai  qm  serait 
M^  I  pccÇQ  *ur  ces  mêmes  voitures  k  vide, 
"  ^  sera  considéré  et  taxé  comme  étant  è 
▼ide. 

|Les  machines  locomotÎTCS  seront  con- 
sidérées et  taxées  comme  ne  remor- 
quant pas  de  conToi,  lorsque  le  coo* 
Toi  remorqné,  soit  en  TOjagenrs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  pragc  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  peren  sur  une  machine  lo- 
comotive avec  son  allège ,  marchant 
sans  rien  traîner. 

Voiture  à  deux  ou  qnaZrc  roues ,  k  un 
fond  et  k  une  seule  banquette  dans 
rintérieur.  • , 


Voiture  k  quatre  roues  et  èdeuxfonds, 
et  i  deux  banquettes  dans  Tinté- 


(Im  tarif  ■en  donUe  li  1«  traniport  a  1ie«  à  la 
viteaae  de*  «oyagenrs.  Dans  ce  cas ,  dans  person- 
nes povrrant,  tans  supplément  de  tarif,  voyager 
dans  les  roitorts  k  une  banqnetle,  et  trois  dans 
les  voitnres  k  deux  banqvettes.  Les  Toyageurs 
excédant  ce  nombre  paieront  le  pris  des  puces  de 
deuxième  claise.) 


péage. 


TOTAL. 


trans- 
port. 


f.  c. 

0,08 
0,06 

0,1» 


f.  c. 

o,oc 

0,04 
0,10 


f.  c. 

0,14 
0,i0 

0,SII 


0,1» 


0,18 


0,10 


0.14 


0,2» 


0,82 
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Les  marchandises  qui ,  sur  ta  demande  des  expéditeurs,  se- 
raient transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs ,  paieront  à 
raison  de  trente -six  centimes  la  tonne. 

Les  dievaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe 
précédent ,  paieront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Daos  le  cas  où  la  Compagnie  Jugerait  convenable,  soit  pour  le 
parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les 
taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs,  et  d^un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tariiis  seront  annoncés 
un  mois  d'avance  par  des  affiches.  Ils  devront,  d'ailleurs, 
être  homologués  par  des  décisions  de  rAdministration  supé- 
rieure, prises  sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  et  ren- 
dues exécutoires  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  pal  la  Compagnie,  in- 
distinctement et  sans  aucune  faveur.  Dans  te  cas  où  la  Compa- 
gnie aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction 
sur  l'un  des  prix  portés  an  tarif,  avant  de  la  mettre  à  exécu- 
tion, elle  devra  en  donner  connaissance  à  F  Administration,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  co&sentiei 
obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs^  et  applicable  à  tous 
les  articles  de  la  même  nature.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne 
pourra,  comme  pour  les  autres  réductionS|  être  relevée  avant 
un  déUi  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  Taj^plication  de  la  dis- 
position qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  propor- 
tionnellem^t  sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.  42. 

Tout  voyageur  dont  le  Imgage  ne  pèsera  pas  plus  ie  trente 
kilogrammes ,  n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage^aucun 
supplément  du  prix  de  sa  place. 

Art.  48. 
Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets 
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non  dësigaés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  ponrles 
droits  à  perceToir ,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient 
le  plus  d'analogie.  ' 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement 
réglées  par  la  Compagnie  ;  elles  seront  soumises  immédiate* 
ment  à  T  Administration  qui  prononcera  définitivement. 

Art.  44. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent,  ne  sont  point  applicableé  : 

1*  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de 
quatre  mille  cinq  cents  (4,500)  kilogrammes  ; 
,  2^  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  (3,000) 
kilogrammes. 

Néanmoins ,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refaser  ni  à  trans<- 
porter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille 
kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  quatre  mille  oinq  cents  à  huit  mille  ki- 
logrammes î  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  (5,000)  kilo- 
grammes, ni  à  laisser  circuler  les  voitures,  autres  que  les  ma-^ 
chines  locomotives,  qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus 
de  huit  mille  (8,000)  kilogrammes. 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  Compagnie 
transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes,  et  laisse  circuler  les  voitures  autres  que  les 
machines  locomotives  qui ,  chargement  compris,  pèseraient 
plus  de  huit  mille  kilogrammes  t  elle  devra ,  pendant  trois 
mois  au  moins  «  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui 
lui  en  feraient  la  demande. 

Art.  45. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ap- 
pttcables  : 

I*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énon- 
cés dans  le  tarif,  et  qui,  sous  te  volume  d*un  mètre  cube,  ne 
pèsent  pas  deux  cents  (200)  kilogrammes; 

2«  A  For  et  à  Targent,  soit  en  lingotf^,  soU  monnayés  on  ira- 
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Taillés;  aa  plaqué  d*or  on  d'argent,  an  mercure  et  an  platine, 
ainsi  qn'anx  byoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ; 

8* Et engéaéraiàtous paquets,  coiisou excédants  de  bagage, 
pesant  isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes ,  à  moins 
que  ces  paquets,  ooHs  ou  excédants  de  bagage,  ne  fiassent  partie 
d*enYois  pesant  ensemble  au-delà  de  cinquante  kilogrammes 
d'objets  expédiés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne ,  et  d'une  même  nature ,  quoique  emballés  à  part,  tels 
que  sucre ,  café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport 
seront  arrêtés  annuellement  par  Fadministration ,  sur  la  propo- 
sition de  la  Compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra 
être  taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (o  fr.  40  c.)* 

Art.  46. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au 
présent  cahier  des  charges,  la  Compagnie  contracte  l'obligation 
d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  de  ikveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  den- 
rées, marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  con- 
fiés. Les  bestiaux,  denrées,  roaf  chandises  et  matières  quelcon- 
ques, seront  transportés  dans  l'ordre  de  leurs  numéros  d'enre- 
gistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises,  dont  le  poids ,  sous  un 
même  emballage,  excédera  20  kilogrammes,  sera  constatée ,  si 
l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voiture,  dont  un 
exemplaire  restera  aux  mains  de  la  Compagnie. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux 
de  chargement ,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares 
et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par 
un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  TAdministra- 
tion  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire 
eux-mêmes,  et  à  leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs 
marchandises ,  et  la  Compagnie  n'en  sera  pas  moins  tenue,  à 
leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énoncées  nu  paragraphe 
premier  du  présent  article.  , 
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Dans  le  cas  où  la  Compagnie  eonsentirait,  pour  le  factage  et 
le  camionnage  des  marchandises,  des  arrangements  particuliers 
à  un  ou  plusieurs  expéditeurs ,  elle  serait  tenue  ^  avant  de  les 
mettre  à  exécution,  d*en  Informer  l'Administration^  et  ces  ar- 
rangements profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en  fe- 
raient la  demande. 

Art  47. 

A  moins  d*une  autorisation  spéciale  de  l'Administration,  il 
est  interdit  à  la  Compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'artl- 
cle  419  du  code  pénal,  de  faire  directement  ou  indirectement, 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelques  dénominations  ou  for- 
mes que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécu- 
tion de  Tarticle  39  ci-dessus ,  prescriront  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diver- 
ses entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  service 
du  chemin  de  fer. 

Art.  48. 

Les  militaires  ou  marins ,  voyageant  isolément  pour  cause 
de  service,  envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve ,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  rentrant  dans  leurs  foyprs  après  libé- 
ration, ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assu- 
jettis, eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  militaire  ou  naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  la 
ligne  du  chemin  de  fer,  la  Compagnie  serait  tenue  de  mettre 
immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié  de  la  taxe  du  tarif, 
tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  Texploltation  du 
chemin  de  fèr* 

Art.  49. 

Les  ingénieurs,  commissaires  royaux,  commissaires  de  po- 
lice et  agents  spéciaux  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de 
de  fer,  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
Compagnie. 
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La  même  fticuUé  est  accordée  aux  agents  des  eontrfbations 
indirectes  et  à  ceux  de  radminfstratfon  des  douanes,  chargés 
de  la  surveillanoe  du  chemin  de  fer,  dans  Tintérét  de  la  per- 
ception de  Timpôt. 

Art.  50. 

Les  dépèches,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  ser- 
vice, seront  transportées  gratuitement  par  les  convois  ordinaires 
de  la  Compagnie,  sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet ,  la  Compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  chaque 
convoi  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  un  compartiment 
spécial  de  voiture ,  pour  recevoir  les  dépêches  et  les  agents 
nécessaires  au  service.  La  forme  et  la  dimension  de  ce  compar- 
timent seront  réglées  par  Tadministratlon. 

Lorsque  la  Compagnie  voudra  changer  les  heures  du  dé- 
part de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir 
l'administration  des  postes  quinze  Jours  à  Tavance. 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jours,  à  Tallée  et  au  re- 
tour, un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  dé- 
part, soit  de  Jour,  soit  de  nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les  sta- 
tionnements ,  seront  réglés  par  le  Ministre  des  finances  et  le 
Ministre  des  travaux  publics ,  après  avoir  entendu  la  Compa* 
gnie. 

Ces  eonvobs,  destinés  au  service  générât  de  la  poste  aux  let- 
tres ,  pourront  parcourir  toute  retendue  ou  seulMonent  une  par- 
tie de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

L'administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra,  à 
ses  frais ,  des  voitures  appropriées  au  transport  des  dépêches 
par  les  convois  spéciaux.  Ces  voitures,  dont  la  Ibrme  et  les  dt* 
mensioQS  seront  déterminées  par  Vadminislratlon  des  postes , 
devront  pouvoir  contenhr,  outre  le  courrier,  un  ou  plusieurs 
agents  chargés,  pendant  le  trajet ,  de  la  manlpulatioii  et  du 
triage  des  lettres,  ainsi  que  de  rechange  des  dépèches  dans  les 
difféioentes  stations. 

Il  sera  payé  à  la  Compagnie  une  rétribution  qui  ne  poorra 
excéder  75  centimes  par  kilomètre  parcouru  par  les  convois 
spéciaux  mis  à  la  disposition  de  Tadministration  des  postes.  Si 
cette  administration  emploie  plus  d'une  voiture,  la  rétribu- 
tion n'excédera  pas  25  centimes  par  liilomètre  et  par  voiture 
en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tous  les  cinq  ans  et 
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fixées  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'expeits,  sans  pouvoir  excéder  le 
taux  ci-dessiis  fixé.  ' 

La  Compagnie  pourra  placer,  daus  ces  coQvpis  spéciaux,  des 
yoitures  de  toutes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises.  Les  voitures  affectées  ou  appropriées  au 
transport  des  dépêches  et  des  agents  de  i'administratioû ,  se- 
ront toujours  placées,  au  lieu  du  départ,  à  l'arrière  du  traiu 
des  voitures  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convoi^ 
spéciaux ,  ou  dç  changer  les  heures  de  départ ,  la  marche  e» 
les  stationnements  de  ces  convois,  qu'autant  que  Tadministra* 
tion  Taura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  ^  ravance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  ré- 
guliers, l'administration  requerra  Texpédition  d'Hn  convoi 
spécial,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition d^vra  être 
faite  immédiatement,  sauf  Tobservc^tioa  des  rêgi^m^nts  de  pq* 
Ilce. 

Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  QU  à  dira 
d'experts,  entre  l'administration  et  la  Gompt^gnie. 

Art.  51. 

La  Compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  par- 
tir, par  convois  ordinaires,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires 
employés  au  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  dé- 
partements ,  et  leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du 
Ministre  de  rintérieur. 

Les  employés  de  l'administration  ,  gardiens ,  gendarmes  et 
prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ,  ne 
seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  ia  taxe  du  tarif  de  la  dernière 
classe. 

Art.  52. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des 
voies,  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appai*eils  uè* 
cessaires  à  rétablissement  d'une  ligne  télégraphique  électrique; 
il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  réparations  et  dc| 
prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  service  de  la 
ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  téiégraphi* 
ques,  il  açra  i^ésMorvéi  dans  les  gares  des  vilieft  et  deg  loQatttéB 
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qui  seront  désignées  u1térieuremeot,le  terrain  nécessaire  à  l*é- 
tablisseraent  de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  té- 
légraphique et  son  matériel. 

La  Compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder 
par  ses  agents  les  fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de 
donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tons  les 
accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître 
les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  em- 
ployés de  la  Compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les 
bouts  séparés,  d'après  des  instructions  qui  leur  seront  données 
à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de 
la  ligne  électrique,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  wagons  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  gra* 
ves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition 
de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne»  pour  le  transporter 
sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et  les  matériaux  né- 
cessaires à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

Art.  58. 

A  touteépoque,  aprèsl'expirationdesquinze  premièresannées, 
à  dater  du  délai  fixé  par  Part.  2  pour  l'achèvement  des  travaux, 
e  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relè- 
vera les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  Compagnie,  pen* 
dant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annui- 
té qui  sera  due  et  payée  à  la  Compagnie  pendant  chacune  des 
années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au 
produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison. 

La  Compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit 
à  l'expiration  de  la  concession,  selon  Tartilcle  54  ci-après. 
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Art.  54. 

A  l'époque  fixée  pjur  l'expiration  de  la  préiente  coucessioD, 
et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouveroement  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  Compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné 
dans  les  art.  27  et  80. 

Il  entrera  immédiatement  eu  jouissance  du  chemin  de  fer, 
de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien, le  cberain  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent,  et  ses 
dépendances,  telles  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
chargement, établissements  aux  points  de  départ  et  d'arrivée, 
malsons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception, 
machines  fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers 
qui  n'auront  pas  pour  destination  distincte  et  spéciale  le  ser- 
vice des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de 
la  concession,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie- 
arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  la 
Compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine* 
ment  et  entièrement  à  cette  obligation . 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives, 
wagons,  charriots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  appro* 
visionnements  de  tous  genres,  et  objets  immobiliers  non  com- 
pris dans  rénumération  précédente,  l'Ëtat  seja  tenu  de  les 
reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  Compagne  le  requiert,  et  ré- 
ciproqnement  si  FEtat  le  requiert,  la  Compagnie  sera  tenue  de 
les  céder,  également  à  dire  d'experts. 

Art.  55. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait 
la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vici- 
nales ,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le 
chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession ,  la 
Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées, 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n^en  résulta 
aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  d« 
fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  Compagnie. 

P,-V,   3  i9 
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Art.  58. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route , 
de  canal ,  de  chemin  de  fer ,  de  travaux  de  navigation,  dans 
la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  concédé  en  venu  do 
présent  cahier  des  charges,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine 
ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande 
en  indemnité  de  la  part  de  la  Compagnie. 

Art.  57. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d*ac* 
corder  de  nouvelles  concessions,  de  chemins  de  fer,  s'em- 
branchant  sur  le  chemin  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des 
charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même 
chemin. 

La  Compagnie,  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  em^ 
branchements,  ni  réclamer,  à  Toccasion  de  leur  établissement, 
aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu*il  n'en  résulte  au- 
cun obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  (irais  particuliers  pour 
la  Compagnie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement,  auront  la  faculté,  moyen- 
nant les  tarifs  ci-dessus  déterminés,  et  Tobservation  des  rè- 
glements de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à 
l'égard  des  dits  embranchements  ou  prolougemeats. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  Compagnies  ne  pourraient  s'en* 
tendre  entre  elles  sur  Texercice  de  celte  faculté,  le  Gouverne- 
ment statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles 
à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, Joignant  la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  n'userait  pas 
de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne  ;  comme  aussi  dans  ce- 
lui où  la  Compagnie  concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne 
voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
ments, les  Compagnies  seraient  tenues  des'arranger  entre  elles, 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  inter- 
rompu aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

CeUc  des  Compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un 
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matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété ,  paiera  une  indemnité 
en  rapport  avec  l*nsage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  eas  où  les  Compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  Tlndemnité,  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  contl- 
onatlon  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pour- 
voirait d^ôffice  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  Compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  lois  qui  seront  ul- 
térieurement rendues  pour  l'exploitation  de  chemins  de  fer  de 
prolongement  ou  d'embranchement  Joignant  celui  qui  lui  est 
concédé,  à  accorder  aux  Compagnies  de  ces  chemins  une  ré- 
duction de  péage  ainsi  calculée  : 

lo  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de 
cent  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  pour  100)  du  prix  perçu 
par  la  Compagnie  ; 

2oSi  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  cent  kilo- 
mètres, quinze  pour  cent  (i 5  pour  lOO)  ; 

30  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux 
cents  kilomètres,  vingt  pour  cent  (20  pour  100); 

40  Si  le  prolongementon  l'embranchement  excède  trois  cents 
kilomètres,  vingt -cinq  pour  cent  (25  pour  100). 

La  réduction  de  quinze  pour  ceot  (15  pour  lOO)  ci-dessus 
stipulée  fowT  les  embranchements  de  plus  de  cent  kilomètres 
de  longueur,  sera  appliquée  au  chemin  de  fer  de  Montereau  à 
Troyes, 

Art.  58. 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  Vexploitation  d'une  mine,  rAdministration  déterminera 
les  mesures  à  prendre  pour  que  rétablissement  du  chemin  de 
fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  et  réciproque- 
ment pour  que ,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mioe  ne 
compromette  pas  Texistence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de  la 
mine  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les 
dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnai^ 
resde  la  mine, seront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Art.  59. 
Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  re4i- 
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li^ment  des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'Administrationdéterminera  la  natareetrëtendue 
des  travaux  qu'il.conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et^ui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les||8oins  et  aux  frais  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer. 

Art.  60. 

Les  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent, 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
{gardes  champêtres. 

Art.  61. 

Jl  sera  institué  près.de  la  Compagnie  deux  ou  trois  commis- 
saires spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  dite 
Compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions 
des  ingénieurs  de  l'Etat. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la 
Compagnie.  Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les 
frais  mis  à  sa  charge  par  l'art.  35  ci-dessus,  la  Compagnie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année ,  à  la  caisse  du  receveur  général 
de  la  Côte-d'Or,  une  somme  de  soixante- dix  mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  ne  verserait  pas  la  dite  somme 
aux  époques  qui  seront  Gxées,  lé  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Art.  62. 

La  Compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à^DiJon. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification 
ou  signification  à  elle  adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  sera 
faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delaCôte^'Or. 

Art.  68. 
Les  contestations  qui  s!élèveraient  entre  la  Compagnie  et 


(  293  ) 

rAdministration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation 
des  elauses  du  présent  cahier  des^charges^  seront  Jugées  adml- 
nistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  C6te-d'0r,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Art.  64. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  radjudicatlon ,  s'il  n*a 
préalablement  déposé  une  somme  de  vingt-quatre  millions 
(24,000,000  f.)en  numéraire,  ou  en  rentes  sur  TËtar,  calculées 
conformément  à  Tordonnance  du  19  juin  1825,  ou  en  bons  du 
Trésor^  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Sur  cette  somme  de  24,000,000  de  francs,  une  somme  de 
1 6,000,000  de  francs  est  affectée  spécialement  au  cautionnement 
des  sections  de  Paris  à  Dijon  et  de  Cbàlon-sur-Saéne  à  Lyon,  et 
elle  sera  rendue  à  la  Compagnie  conformément  à  l'art.  86.  Le 
surplus  sera  versé  au  Trésor  public,  à  valoir  sur  les  sommes  qui 
doivent  être  successivement  remboursées  par  la  Compagnie. 

Art.  65. 

Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  dri>il 
fixe  d'un  franc. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  : 

Paris  le  17  mars  1845. 

f^  Miniêire  des  travaux  publié*. 

S.  DUMON. 


B. 
CAHIER  DES  CHARGES 

POUR  L'ÉTABLISSEMENT  DU  CHEMIN  DE  FER 

DE 

LYON  A  AVIGNON. 


Article  premier. 

La  Compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  pé- 
rils, tous  les  travaux  da  chemin  de  Lyon  à  Avignon  dans  le 
délai  de  quatre  années  au  plus  tard ,  à  dater  de  Tordonnance 
qui  approuvera  l'adjudication,  et  de  manière  que  ce  cliemin 
soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  l'eipiration  do  délai 
ei-dessus  fixé. 

La  Compagnie  sera  tenue  d^opérer  à  frais  et  profits  com- 
muns avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  la 
traversée  de  cette  dernière  ville  depuis  le  ruisseau  de  Roche- 
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cnrdon  jusqu'à  ud  point  voisin  do  confluent  du  Rhône  et  delà 
Saône. 

Les  deux  Compagnies  seront  tenues  de  s*ehtendre  soit  sur  la 
rédaction  des  projets  de  cette  traversjée,  soit  sur  le  mode 
d'exécution  des  travaux,  soit^  enfin,  sur  les  conditions  de  1  ex- 
ploitation commune  de  cette  partie  du  chemin. 

A  défaut  d*accord  entre  les  Compagnies,  le  Gouvernement 
statuera  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  elles  sur 
ces  divers  points. 

A  la  sortie  de  Lyon ,  le  chemin  s'établira  sur  la  rive  gauche 
du  Rhône ,  viendra  gagner  le  coteau  de  Saint-Fond,  passera  à 
Vienne,  aux  Roches,  à  Saint  VaUier,  Tain,  Valence^  près  de 
rOriol,  de  Montélimart ,  à  la  Palud,  iMondragon,  dans  la 
plaine  d*Orange ,  etviendra  aboutir  à  Avignon  où  il  se  ratta- 
chera au  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon. 

,    Art.  8. 

A  dater  de  Thomologation  de  Tadjudication ,  la  Compagnie 
devra  soom^re  à  TAdministration  supérieure,  de  trois  mois 
en  trois  mois ,  et  par  section  de  30  kilomètres  au  moins,  rap- 
porté sur  un  plan  à  Téchelle  de  l  à  5,000,  le  tracé  définitif  du 
chemin  de  fer,  en  se  conformant  aux  indications  des  articles 
précédents.  £Ue  indiquera  sur  ce  plan»  sans  préjudice  des  dis- 
positions de  Tarticle  6  ci -après,  la  position  et  le  tracé  des  gares 
de  stationnement  et  d*évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  charge- 
ment et  de  déchargement  ;  à  ce  même  plan  devront  être  joints 
un  profil  £n  long  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain 
nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes, 
et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ou- 
vrages. 

La  Compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  ni- 
vellements et  devisf,  dressés  aux  frais  de  TËtat. 

£n  cours  d'exécution,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de  pro- 
poser les  modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'intro- 
duire; mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  .que 
moyennant  Tapprobation  préalable  et  le  consentement  formel 
de  rAdministration  supérieure. 

Art.  4. 

Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son  dé- 
veloppement. 
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Sa  largeur  en  couronne  est  fixée,  pour  doux  voies,  à  8  mè- 
tres 30  centimètres^  dans  les  parties  en  levées,  et  à  7  mètres  40 
centimètres  dans  les  tranchées  et  les  r<(chers,  entre  les  parapets 
des  ponts  et  dans  les  souterrains.  La  largeur  de  la  voie,  entre 
les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  d'un  mètre  44  centi- 
très  (1  m.  44  c.)  au  moins. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un 
mètre  quatre-vingts  centimètres  (1  m.  80  c],  mesurée  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  lar- 
geur entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes,  et  l'arête 
extérieure  du  chemin,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante 
centimètres  (t  m.  50  c),  dans  les  parties  en  levées ,  et  à  un  ' 
mètre  (1  m.)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  para- 
pets des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

Art.  5. 

Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  1 ,000  mètres ,  et  dans  le  cas 
de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devront ,  autant  que 
possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  Le  maximum 
des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  5  millimètres  par 
mètre. 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions 
de  cet  article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modi- 
fications dont  l'expérience  pourra  indiquer  Futilité  et  la  conve- 
nance; mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  qaô 
moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel 
de  r Administration  supérieure. 

Art.  6. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évité^ 
ment  seront  déterminés  par  l'Administration  ,  la  Compagnie 
préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement ,  la  Compagnie  sera 
tenue  d'établir  pour  le  service  des  localités  traversées  par  le 
chemin  de  fer ,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin ,  des 
gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationnements  qu'aux 
chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  rem^' 
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pUcemeot  et  la  surfoce  sercmt  déterminés  par  TAdmiiilstratloD 
après  enquête  préalable. 

Art.  7. 

A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  • 
à  l'Administration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  départementales,  devra  passer ,  soit  au*de8SQS,  soit 
au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  ehemloa 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

Art.  8. 

Lorsque  le  cbemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ou- 
verture du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8  m.)  pour 
la  route  royale ,  de  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départe- 
mentale, de  cinq  mètres  (5  m.]  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communieation ,  et  de  quatre  mètres  (4m.)  pour  le 
himple  chemin  vicinal.  Sa  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la 
chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  au  moins; 
pour  les  ponts  en  charpente ,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  (4  m.  30  c.)  au  moins  ;  la  lar- 
geur entre  les  parapets  sera ,  au  moins ,  de  sept  mètres  qua- 
rante centimètres  (7  m.  40  c] ,  et  la  hauteur  de  ces  parapets, 
de  quatre-vingts  centimètres  (0,80)  au  moins. 

Art.  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  lar- 
geur entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le 
chemin,  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8  m)  pour  la  route 
royale,  à  sept  mètres  (.7  m.)  pour  la  route  départementale, 
à  cinq  métrés  (6  m.)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  à  quatre  mètres  (4  m.)  pour  le  simple  che- 
min vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins 
de  sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m.  40  c),  et  la  distance 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails,  ne  sera  pas 
moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4  m.  30  c). 

Art.  10. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  on 
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an  cours  d'eaa,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de 
parapets  usés  à  Tart.  8. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef 
au-dessus  des  eaux ,  elles  seront  déterminées  par  Tadmlnistra- 
tion,  dans  chaque  cas  partieulfer,  suivant  les  circonstances  lo- 
cales. 

Art.  11. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois,  et  pi- 
les et  culées  en  maçonnerie;  mais  il  sera^donné  à  ces  piles  et 
culées  répaisseur  rîcessaire  pour  qu'il  soit  possible ,  ultérieu- 
rement ,  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des  travées  en 
fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Art,  12. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra 
pas  excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales 
et  départementales,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vici- 
naux. 

L'Administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les 
circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle 
précédente. 

Art.  18. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage  9  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  pro- 
jets approuvés  par  l'Administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de  Tingénieur  en  chef 
des  ponts-et-chaussëes ,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra 
autoriser  les  déplacements  des  chemins  vicinaux  et  la  cons- 
truction des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Art.  14. 
Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales,  ou 
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dei chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traver- 
sés à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront 
être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de 
ces  chemins,  de  plus  de  trois  centimètres  (o,08  c.],Les  rails 
et  le  chemin  de  fer  devront ,  en  outre ,  être  disposés  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  c^té  du  che- 
min de  fer,  partout  où  cette  mesure  sera  Jugée  nécessaire  par 
l'Administration. 

Un  gardien,  payé  par  la  Compagnie,  sera  constamment  pré- 
posé à  la  garde  et  au  service  de  ces  iMinières. 

Art.  15. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d^assurer  à  ses  frais 
récoulement  de  tontes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté , 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entre* 
prise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sur  les  routes 
royales  et  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  eu  fer. 

Art.  16. 

A  la  rencontre  dea  rivières  flottables  et  navigables,  la  Com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer 
tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entraves  pendant  Pexé- 
cution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la 
Compagnie,  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départemen- 
tales et  autres  chemins  publics  ;  à  cet  effet ,  des  routes  et  ponts 
provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
Compagnie ,  partout  où  cela  sera  Jugé  nécessaire  • 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  in- 
terceptées ,  les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et 
constater  si  les  travaux  provisoires  présentent  une  solidité  suf- 
fisante, et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  Texécution  et  la  durée  de  ces  travaux 
provisoires. 

Art.  17. 

Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire^ 
auront  au  moins  sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m.  40  c. 
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de  largeur,  entre  les  pieds- droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq 
mètres  cinquante  centimètres  (5  m .  50  c.)  de  hautdnr  sous  clef, 
à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre 
l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  yoie,  sera 
au  moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4  m.  30  c.)- 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts 
présentaient  des  chances  d'éboulement  ou  de  filtration ,  la 
Compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par 
des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Art.  18.  '^ 

Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pour- 
ront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique»  et,  là  ou 
ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  maçon- 
nerie de  deux  mètres  de  hauteur. 

Art.  19. 

La  Compagnie  pourra  employer ,  dans  la  construction  du 
chemin  de  fer,  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les 
travaux  publics  de  la  localité;  toutefois,  les  têtes  des  voûtes, 
les  angles,  socles,  couronnements,~extrémités  de  radiers,  se- 
ront, autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Daus  les  localités 
où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou 
du  moellon  "dit  d^appareil  sera  toléré. 

Art.  20. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  parti- 
culières, par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières,  s'on- 
yriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  21. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin 
de  fer  et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croise- 
ment et  de  stationnement,  lieux  de  chargement  et  de  déchar- 
gement, ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  dé- 
placées ou  interrompues,  et  dé  nouveaux  lits  des  cours  d'eau, 
seront  achetés  et  payés  par  la  Compagnie.  La  Compagnie  est 
substituée  aux  droits  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obli- 
gations qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai 
1841. 
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Art.  22. 

L'eiitrepr!9e  étant  d'utilité  publique ,  la  Compagnie  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'Administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'État:  elle 
pourra ,  en  eonséquence ,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les 
matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  con- 
struction et  à  rentretien  du  cbemin  de  fer  ;  elle  Jouira,  tant  pour 
l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  ma- 
tériaux ,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règle- 
ments aux  entrepreneurs  de  travaux  publics^à  la  charge  par  elle 
d'indemniser  à  Tamiable  les  propriétaires  des  terrains  endom- 
magés, ou»  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrê- 
tés par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat, 
sans  que ,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet 
égard  contre  T Administration . 

Art.  2S. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration 
de  terrains,  pour  chômage ,  modification  ou  destruction  d'usi- 
nes» et  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux , 
seront  supportées  et  payées  par  la  Compagnie. 

Art.  24. 

Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  exécutera,  d'ailleurs, 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  Compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  à  Ja  surveillance  de  l'Administration. 
Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  ob|et  d'empêdier 
la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  hii  sont  prescri- 
tes par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  aâ. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  li- 
vrées &  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réeeptlon  par  un 
ou  plusieurs  commissaires  que  TAdministration  désignera.  La 
procès- verbal  du  ou  des  commissaires  déliés  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  TAdministration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  Compagnie  pourra  mettre  en 
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•errlee  les  dites  parties  de  chemin  dé  fer,  et  y  percevoir  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  <;t-après  déterminéis. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  devi^dront  définiti- 
ves que  par  la  réception  générale  et  définitive  da  cliemin  de 
fer. 

Art.  26. 

Après  rachèvement  total  des  travaux ,  la  Compagnie  fera 
faire,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas- 
tral de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendan- 
ces ;  elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  contradlctolrcment 
avec  rAdminlstràtlon»  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs 
et  autres  ouvrages  d*art  qui  auront  été  établis  conformément 
aux  conditions  du  présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bor- 
nage, du  plan  cadastral  et  de  Tétat  descriptif,  sera  déposée,  aux 
firais  de  la  Compagnie,  dans  les  archives  de  l'Administration 
des  ponts- et-chaussées. 

Art.  2T. 

Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  les  rayons  des  places 
et  dans  la  zone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règle- 
ments actuels,  devraient  être  exécutés  par  lesofflciers  du  génie 
militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la  Compagnie,  mais  sous 
le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  conformément 
aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés 
par  tes  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour 
les  travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications, 
toutes  les  fols  que  le  ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut 
résulter  aucun  inconvénient  pour  la  défense. 

Art.  28. 

Le  chemla  de  fer  et  toutes  ses  dépendances,  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circula- 
tion soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  dit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  an- 
nuellement, et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents, 
par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera  TAdmlnistra- 
tion. 
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L«8  frais  d'eotretieD  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la 
Compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  Com- 
pagnie demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
l'Administration. 

Si  le  chemin  de  fer  une  fois  achevé  n'est  pas  constamment 
entretenu  en  bon  état,  ii  y  sera  pourvu  d'office,  k  ia  diligence 
de  l'administration  et  aux  frais  de  la  Compagnie.  Le  montant 
des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du 
département  rendra  exécutoires. 

Art.  29. 

Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  par  ia  Compagnie.  Ces  frais  seront  im- 
putés sur  la  somme  que  la  Compagnie  est  tenue  de  verser  an- 
nuellement dans  ia  caisse  du  receveur  général  du  département 
du  Rhône,  conformément  à  l'article  55  ci-après.  £n  cas  de  non 
versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques. 

Art.  30. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation  de 
Tadjudication,  la  Compagnie  ne  s*est  pas  mise  en  mesure  de 
commencer  les  travaux  qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle 
ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de 
plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notiiîcation  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent, 
la  somme  de  huit  millions  déposée  ainsi  qu'il  sera  dit  à  Tai*- 
ticle  58,  à  titre  de  cautionnement  par  la  Compagnie,  deviendra 
la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera  acquise  au  Trésor 
public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera 
rendu  par  dixième  et  proportionnellement  à  l'avancement  des 
travaux 

Art.  31. 

Faute  par  la  Compagnie   d'avoir  entièrement  exécuté  et 
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terminé  les'travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
larticle  l'r,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  imprimé  à  ces  travaux 
une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de  leur  achè- 
vement à  la  moitié  de  la  troisième  année,  et  faute  aussi  par 
elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  dit  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il 
sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  Pachëvement  des  travaux  par 
fe  moyen  d'une  adjudication  qaon  ouvrira  sur  les  clauses  du 
présent  cahier  des  charges^  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvra- 
ges àé'}h  construits^  des  matériaux  approvisionnés,  des  ter- 
rains achetés  et  des  portions  de  chemin  déjà  mises  en  exploi- 
tation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets 
compris  dans  la  mise  à  prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Compagnie  la 
valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée 
pour  les  dits  objets. 

La  partie|non^encore  restituée  du  cautionnement  de  la  pre- 
mière Compagniedeviendrala  propriétéde  rf':tat,et  i'adjudica- 
tfon^n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène 
aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois;  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat ,  la  Compagnie 
sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  concession,  et  les 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  exécutées,  ou  qui  seraient  mises 
en*  exploitation ,  deviendront  immédiatement  la  propriété  de 
l'Etat. 

Les  précédentes  stipulations  ne  seront  point  applicables  au 
cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  proviendrait 
de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Art,  32. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  rajson  de  la  surface 
des  terrains  occupés  par  le  cliemin  de  fer  et  par  ses  dépen- 
dances; la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du 
diemin  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bÀties  dans  la 
P,-V.  3  20 
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localité,  et  la  Compagnie  devra  également  payer  toutes  les  coo- 
tributions  auxquelles  Ils  pourront  être  soumis. 

L'Impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places,  ne  sera  prélevé 
que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  de  transport 
des  voyageurs. 

Art.  33. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que 
la  Compagnie  aura  été  entendue,  détermioeront  les  mesures  et 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
Tusage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Pexécution  de  ces  mesures 
et  de  ces  dispositions,  resteront  à  la  charge  de  ta  Compagnie. 
Toutefois,  les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de  police 
et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordres,  surveilleront  Texploitatlon 
du  chemin  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds  du  Tr^ir. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobation  de 
TAdmlDistration  les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  doutil  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  pré- 
cédents seront  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisatlon  d*établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolonge- 
ment, et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunte- 
raient l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  34. 

Les  machines  locomotives  employées  aux  transports,  sur  le 
chemin  de  fer,  devront  consumer  leur  fumée. 

*  Art.  35. 

Pour  Indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps  de  temps 
qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  à  intervenir,  et  qui  ne 
pourra  excéder  cinquante  ans,  à  dater  de  Tépoque  fixée  pour 
1  achèvement  des  travaux,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  détermhiés. 
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II  est  expressément  entendu  qae  les  prix  de  transport  ne  se- 
ront dus  là  la  Compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle- 
même  ce  transport,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  l^ilomètre,  sans  égard  aux  frac- 
tions de  distance;  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  distance 
parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  : 
ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  1 0  kilogrammes ,  paiera 
comme  10  kilogrammes  ;  entre  lOet  20  kilogrammes,  paiera 
comme  20  kilogrammes,  entre  20  et  80,  paiera  comme  30  ki- 
logrammes. 

L'Administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux, 
la  Compagnie  entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vi- 
tesse des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises ,  et  des 
convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet: 

Dans  chaque  convoi ,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de  pla- 
cer des  voitures  spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés 
pex  l'Administration  sur  la  proposition  de  la  Compagnie  ;  mais 
il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de  places  à  donner 
dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'Adminis- 
tration, tout  convoi  régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en 
quantité  suffisante,  des  voitures  de  toutes  classes,  destinées  aux 
personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  du  chemin  de 
fer. 


Voyageurs, 
non  rom- 
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TARIF. 


Voitures  conrertei*  frarnles  et  fermées  à 
glaces  (i^*  cla&^e) ••••• 


Par    t^td 

et  par 
Lilouicire. 


j>ri>  Piiii-/ Voiinres  ronverie»  ,  forTnifcs  h  glaces 
pôt.iii  m'  I  ctà  baDi|ucitc8reuiboutrees(ï«cJasse}. 
Mil  le  prix  I 
des  places.  1 

I  Voitures  cniiTertes  et  fcrme'es  aTCc  ri- 
I      (leiiux  (3«jclasse)  •.  •. « 


'Cœnfs,  vaches f   taureaux,  chevaux, 
mulets,  béies  tic  trait 


Destiaux.  Wcauxetporcs 

vloatons ,  brebis,  agneaux,  chèTres,  •  • 


Poissons- 


Par  tonne 

«M   par 

kiloaièlie. 


IluUres  et  poissons  Trais ,  à  la  TÎtesse 
des  voyageurs 


I  \1archandt< 
•es. 


".«•«Classe.—  Fontes  moulues,  fer  ei 
ploinbouvr^8,ruivre  et  antres  mctanx 
ouvris  ou  non,  vinaigres,  vinsj  bois- 
son'*, spîriltienx,  hNiles,  co(ons  et  au- 
lies  iiiiiiaf^i*»,  bnisile  mcniiiseiie,  de 
(eintnre  et  autres  boib  exotiques ,  su- 
rre  ,  café  ,  droiiiios,  e|iiceiies,  dén- 
iées coloiiiaic!»  et  objets  manufaciu- 
lés ••...... 


1 1«  Classe.  —  Blës,  crains,  farines,  sels, 
chaux  et  plâti  c,  minorais,  coke,  char- 
bon do  bois,  bois  h  brûler  (di(  de  cor- 
de),  peicheî»,  chevrons,  planches, 
madriers,  bois  de  charpente,  marbre 
en  bloc,  pierre  de  taille  ,bi  tûmes,  fon- 
tes brutes,  fer  en  barres  ou  en  feuil- 
le» ,  plomb  en  saumons , 


f.     c.    f.    c. 


0,07 
0,0S 

0,05 

0,07 

0,02& 

0,01 

0,30 


0,10 


0,09 


0,05 

0,025 

0,025 

0^03 

0,015 

0,01 

0,90 


f.  C. 
0,10 

I 

0,075 

0,10 
0,04 
0,02 

0,80 


0.08 


0,18 


0,07 


0,16 


Suite  des 
marchan- 
flbes. 


Par 

tonne  et 
par  kilo- 
mètre. 


Objets 
divecs. 


Par 
pièce  et     . 
par       \ 
kilomètre 
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TARIF. 


3«  Classe.— Pierre  à  chaaxethpIAtre, 
moellons,  menlif^rcs,  cailloux,  »abli\ 
prgilc,  miles,  briques,  ardoises,  fu- 
mier etensrais;  paves  et  maCcriam 
\     de  tome  espèce  ponr  la  con»iroction 
I     et  la  réparation  des  roates.....* 

[Houille 


f  Wagon,  cliarriot  ou  autre  voiture  des- 
tinée au  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  y  passant  à  vide,  et  machine  lo- 
comotive ne  traînant  pas  de  convoi... 

[Tout  wagon  ,  cliarriot  ou  voiture  dont 
lo  chargement  en  voyageurs  ou  en 
marchandises  ne  comportera  pas  un 
pi*age  au  moins  égal  h  celui  qui  se- 
rait perçu  sur  cfa  mêmes  voitures  à 
vide,  sera  considU-ré  et  taxé  comme 
ëtaai  h  vide. 

Les  machines  locomotive  s  seront  oonsi* 
derëes  et  taxées  comme  ne  remor- 
quant pas  de  convoi ,  lorsque  le  con 
voi  remorqué,  soit  en  voyageur», 
soit  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moin»  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  une  machine  lo 
comotive  avec'  son  allège ,  marchaoi 
sans  rien  traîner* 

Voiture  h  deux  oo  quatre  rones,  à  un 
fond  et  à  une  seule  banquette  dam 
rintérieur,.* •••••• 


Voitures  â  quatre  roues  et  à  deux  fond», 
et  h  deux  banquettes  dans  Tinte- 
rieur.  •  ••..• • 


(Le  tarif  sera  double  si  le  trapiport  •  lirii  à  U 
viieue  ilea  voyaReur*.  D*nt  ce  e.>s,  deiis  prnoo 
ne*  poiirTonl,  lana  «applémnit  de  tarif,  vojagrr 
d-tn»  Ira  voiture»  à  mie  banquette,  et  troia  dao» 
les  Toiture*  h  drus  lMnqttf*tlra.  I.e«  vojnj;pnr» 
rxccdiint  ce  nombre  paieront  le  prix  des  pUcei 
de  deuxième  ciaaae.) 


0,08 


o.oe 


o»i» 


0,ltt 


0,18 


TOTAL 


0,00 
0,04 


0.10 


0,10 


0,14 


0,14 
0,10 


0,2« 


0,8« 


0,82 
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Les  marchandises  qoi^  sur  la  demande  des  expéditears,  se- 
raient transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs ,  paieront  à 
raison  de  trente-six  centimes  la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe 
précédent^  paieront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de 
fer,  d*abaisser  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif, 
les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées 
ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés 
au  moins  un  mois  d'avance  par  des  afflehes.  Ils  devront,  d'ail- 
leurs, être  homologués  par  des  décisions  de  l'Administration 
supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  et  ren- 
dues exécutoires  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Compagnie  in- 
distinctement et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  Compa- 
gnie aurait  accordé  &  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduc- 
tion sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  A  exé- 
tlon,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'Administration,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  con- 
sentie, obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs,  et  appli- 
cable  à  tous  les  articles  de  la  même  nature.  La  taxe ,  ainsi  ré-* 
duite,  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions, être  relevée 
avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pour* 
ront ,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  i'application  de  la  disposi- 
tion qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  de  tarifs,  la  réduction  portera  propor^ 
tionnellement  sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.  36. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente 
kilogrammes,  n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun 
supplément  du  prix  de  sa  place. 

Art.  37. 

Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets 
non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  poar  les 
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droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  Ils  aoraienC 
le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provlsoiremeul 
réglées  par  la  Compagnie  ;  elles  seront  soumises  immédiate» 
ment  à  l'Administration  qui  prononcera  définitivement. 

Art.  38. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables  : 

lo  A  toute  voiture  pesant ,  avec  son  chargement ,  plus  de 
quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes  (4,500)  ; 

2»  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilo- 
grammes (3,000). 

Néanmoins,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille 
kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille 
kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(  5,000  ),  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  autres  que  les  ma« 
chines  locomotives  qui ,  chargement  compris ,  pèseraient  plus 
de  huit  mille  kilogrammes  (8,000). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  Compagnie 
transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes,  et  laisse  circuler  les  voitures,  autres  que  les  ma- 
chines locomotives, qui,  chargement  compris,  pèseraient  ploa 
de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui 
en  feraient  la  demande. 

Art.  39. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ap« 
plieables  : 

fo  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énon- 
cés dans  le  tarif  et  qui ,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne 
pèsent  pas  deux  cents  (200)  kilogrammes  ; 

2o  A  Tor  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tra- 
vaillés ;  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine , 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ; 
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3*"  Et  en  général  à  tout  paquet,  colis  ou  excédaut  de  bagage, 
pesaut  isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que 
ces  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage,  ne  fasseut  partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  au-delà  de  cinquante  kilogrammes  d'ob- 
jets expédiés  par  une  même  personne  à  une  même  personne , 
et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  su- 
cre, café ,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les>  prix  de  transport 
seront  arrêtés  annuellement  par  T Administration,  sur  la  pro- 
position de  la  Compaguie. 

.  Au-desâus  de  cinquante  kilogrammes  ,  et  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue ,  lé  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pouira 
être  taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (0  fr.  40  c.)- 

Art.  40. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d*étre  dit ,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au 
présent  cahier  des  charges ,  la  Compagnie  contracte  Fobliga- 
tion  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux  » 
denrées ,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront 


Les  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques 
seront  transportés  dans  Tordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marcliandise ,  dont  le  poids ,  sôus  un 
même  emballage,  excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée, 
si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voiture  dont  un 
exemplaire  restera  aux  mains  de  la  Compagnie. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux 
de  chargement ,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares 
et  magasins  du  chemin  de  fer ,  seront  fixés  annuellement  par 
un  règlement  qui  sera  soumis  à  T/ipprobation  de  l'Adminis- 
tration supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire 
eux-mêmes,  et  à  leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs 
marchandises,  et  la  Compagnie  n'en  sera  pas  moins  tenue,  à 
leur  égard  ,  de  remplir  les  obligations  énoncées  au  paragraphe 
premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  consentirait ,  pour  le  factage  et 
lecamionnage  des  marchandises,  des  arrangen^ents  particulier^. 
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à  un  OU  plusieurs  expéditeurs,  elle  serait  teuue,  avant  de  les 
mettre  à  exécution,  d'en  informer  T Administration»  et  ee» ar* 
rangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en  fe- 
raient la  demande . 

Art.  41. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'Administration ,  il 
est  interdit  à  la  Compagnie,  soua  les  peines  portées  par  l'arti- 
cle 419  du  code  pénal,  de  faire  directement  ou  indirectement, 
avec  des  entreprr:>es  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  ce  puisse  étre^  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
conseutis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  dessenrant  les 
mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécu- 
tion de  Tarticie  33  ci-dessus ,  prescriront  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  ser- 
vice du  chemin  de  fer. 

Art.  42. 

Les  militaires  ou  marins,  voyageant  isolément  pour  cause 
de  service,  envoyés  ea  congé  pour  appartenir  à  la  réserve,  en- 
voyés eu  congé  limité,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après 
libération,  ne  seront  assujettis ,  eux  et  leurs  bagages,  <[u*à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci- dessus  fixé. 

Lè^  militaires. ou  marins  voyageant  en  corps ,  ne  seront  as- 
sujettis, eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  a,vait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la 
ligne  du  .chemin  de,  fer,  la  Compagnie  serait  tenue  de  mettre 
imDçié4iatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié  de  la  taxe  du  tarifa 
tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du  che- 
min 4^  fer. 

Art.  48. 

Les  ingénie^^s^  coniimissaires  royaux,  commissaires  de  po- 
lice et  ag^ents  spéciaux  attachées  à  la  s^rveillance  du  ehemin 
de  fer,  seront  transportés  gratuitement  dans lea.voitares  delà 
Gonipagnie.. 

ta  mépie,  faculté  est  aepi>fdé^  aux  agents  des  oontiibiitions 
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indirectes  et  à  ceux  de  radministratlon  des  douanes,  chargés  de 
la  surveillance  do  chemin  de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  percep- 
tion de  rimpôt. 

Art.  44. 

Les  dépêches,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  ser- 
vice, seront  transportées  gratuitement  par  les  convois  ordi- 
naires de  la  Compagnie,  sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  1er. 

A  cet  effet,  la  Compagoie  sera  tenue  de  réserver,  à  chaque 
convoi  de  voyageurs  ou  de  marchandises ,  un  compartiment 
spécial  de  voitui^e,  pour  recevoir  les  dépêches  et  les  agents  né- 
cessaires au  service.  La  forme  et  la  dimension  de  ce  compar- 
timent seront  réglées  par  T  Administration. 

Lorsque  la  Compagnie  voudra  changer  les  heures  du  départ 
de  ses  convois  ordinaires ,  elle  sera  teoue  d*eu  avertir  fad- 
mlnistration  des  postes  quinze  Jours  à  l'avance. 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre ,  tous  les  jours,  à  Taller  et  au  re- 
tour, un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  dé- 
part, soit  de  jour,  soit  de  nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les  sta- 
tionnements, seront  réglés  par  le  Ministre  des  finances  et  le 
Mini&tre  des  travaux  publics ,  après  avoir  entendu  la  Compa- 
gnie. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  let- 
tres, pourront  parcourir  toute  retendue  ou  seulement  une  par- 
tie de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

L'Administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra  à 
ses  frais  des  voitures  appropriées  au  transport  des  dépêches 
par  les  convois  spéciaux.  Ces  voitures,  dont  la  forme  et  les  di- 
mensions seront  déterminées  par  l'Administration  des  postes, 
devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un  ou  plusieurs 
agents  chargés,  pendant  le  trajet,  de  la  manipulation  et  du 
triage  des  lettres,  ainsi  que  de  l'échange  dans  les  différentes 
stations. 

Il  sera  payé  à  la  Compagnie  une  rétribution  qui  ne  pourra 
excéder  soixante-quinze  centimes  (76  c.)  par  kilomètre  et  par 
voiture  en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tous  les  cinq  ans  et 
fixées  de  gré  À  gré  ou  à  ùlm  d'expert  sans  pouvoir  excéder  le 
taux  ci-dessus  fixé. 

La  Compagnie  pourra  placer,  dans  ces  convois  spéciaux,  des 
voitures  de  tontes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et 
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des  marchandises.  Les  voitures  affectées  ou  appropriées  av 
transport  des  dépêches  et  des  agents  de  Tadministration ,  se- 
ront toujours  placées,  au  lieu  du  départ,  à  l'arrière  du  trahi 
des  voitures  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois 
spéciaux,  ou  de  changer  les  heures  du  départ,  la  marche  et  les 
stationnements  de  ces  convois,  qu'autant  que  rAdministration 
i*aura  prévenue  par  écrit  quinze  Jours  À  l'avance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  régu- 
liers, l'Administration  requerra  l'expédition  d'un  convoi  spé- 
cial ,  soit  de  Jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite 
immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de  police. 
Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré,  ou  à  dire 
d'experts,  entre  l'Administration  et  la  Compagnie. 

Art.  45. 

La  Compagnie  sera  tenue  à  toute  réquisition  de  faire  partir, 
par  convoi  ordinaire,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  em- 
ployées au  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  dé- 
partements, et  leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du 
Ministre  de  Tintérieur. 

Les  employés  de  l'Administration,  gardiens  ,  gendarmes  et 
prisonniers  phicés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires ,  ne 
seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  do  tarif  de  la  der- 
nière classe. 

Art.  46. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire  le  long  des 
voies  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  néces- 
saires à  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  électrique  ; 
il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  réparations  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  service  de  la 
ligne  télégraphique  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'Administration  des  lignes  télégraphi* 
ques,  il  sera  réservé  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui 
seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  à  l'éta- 
blissement de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  té- 
légraphique et  son  matériel. 

La  Compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par 


(316  ) 

ses  agents ,  les  fils  et  les  appareils^  des  lignes  électriques  ^  de 
donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  conoaftre 
les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés 
de  la  Compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
séparés ,  d'après  les  instructions  qui  leur  sero^it  données  à  cet 
effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie ,  voyageant  pour  le  service  de 
la  ligne  électrique  y  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  wagons  du  chemin  de  fer. 

£n  cas  de  rupture  du  ûl  télégraphique  ou  d'accidents  gra- 
ves, une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition 
de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne,  pour  le  transporter 
sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et  les  matériaux  né- 
cessaires à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

Art.  47. 

A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  an* 
nées ,  à  dater  du  délai  fixé  par  l'article  i^  pour  Tachèvement 
des  travaux,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  da 
rachat ,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
Compagnie,  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des 
deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  n^  et 
moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité 
qui  sera  due  et  payée  à  la  Compagnie  pendant  chacune  des  an- 
nées restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuitè  ne  sera  inférieur  au 
produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison. 

La  Compagnie  recevra  ,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  le  rachat^  les  remboursements  auxquels  elle  aurait 
droit-  à  Texpiration  de  la  concession ,  selon  l'article  &4  ci- 
après. 

Art.  48. 

A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces<* 
sion,  e^  p^j  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement 
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fiera  subrogé  à  tons  les  droits  de  la  (Compagnie  dans  la  propriété 
da  terrain  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  men- 
tionné dans  Tarticle  26. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer, 
de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dé- 
pendances, telUsque  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchar- 
gement, établissement  aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons 
de  gardf  s  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  machines 
fixes,  et  en  général  tous  autres  objetsimmobiliersqui  n'auront  pas 
pour  destination 'distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dfans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de 
la  concession,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie 
an  et  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  la 
Compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives, 
wagons,  chariots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  appro- 
visionnements de  tout  genre,  et  objets  immobiliers  non  com- 
pris dans  réniimération  précédente,  l'Etat  sera  tenu  de  les  re- 
prendre àdire  d'experts,  si  laXompagnie  le  requiert,  et  récipro- 
quement,-si  rËtat  le  requiert,  la  Compagnie  sera  tenue  de  les 
céder  également  à  dire  d'experts. 

Art.  49. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait 
la  coustraction  de  routes  royales ,  départementales  oa  vici- 
nales, de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le 
chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession^ 
la  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traver- 
sées, mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  quil 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du 
chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  Compagnie, 

Art.  50. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route , 
de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans 
la  contrée  où  est  situé  le  ehemin  de  fer  projeté ,  ou  dans  toute 
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autre  contrée  voisine  oa^loignée,  ne  pourra  donuer  «.. 
ture  À  aucuue  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie. 

Art.  Si. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d^acoor- 
der  de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  fer  s*embrancbant 
sur  le  chemin  de  Lyon  à  Avignon  ou  qui  seraient  étabib  en 
prolongement  du  même  chemin. 

La  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  em- 
branchements, ni  réclamer,  à  Toccasion  de  leur  établissement, 
aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n*en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
Compagnie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyen- 
nant les  tarifs  ci-dessus  déterminés,  et  Tobservation  des  rè- 
glements de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  fiiire 
circuler  leurs  voitures .  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Avignon,  pour  lequel  cette  faculté  sera  récipro- 
que à  regard  des  dits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  Compagnies  ne  pourraient  s'enten- 
dre entre  elles  sur  Texercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement 
statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet 
égard. 

Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d'embranchement  ou  de 
prolongement ,  Joignant  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon ,  n'use- 
rait pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  ces  lignes  ;  comme  aussi 
dans  le  cas  où  la  Compagnie  concessionnaire  de  cette  dernière 
ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  ou  em- 
branchements ,  les  Compagnies  seraient  tenues  de  s^arranger 
entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  ja- 
mais interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  Compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un 
matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une  indemnité 
en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  Compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité,  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  oônti- 
nnation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pour- 
voirait d'office  et  prescrirait  toutes  les  me-sures  nécessaires. 

La  Compagnie  pourra  être  assujettie  pa*  les  lois  qui  autori- 
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seront  ultérieurement  des  chemins- de  fer  de  prolongement  ou 
d'embranchement  Joignant  le  chemin  de  Lyon  à  Avignon,  à  ac- 
corder aux  Compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage 
ainsi  calculée  : 

]<>  Si  le  prolongement  ou  iembianchemeat  n'a  pas  plus  de 
cent  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  pour  100)  du  prix  perçu 
par  la  Compagnie  ; 

9*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  ki- 
lomètres ,  quinze  pour  cent  (15  pour  1 00)  ; 

30  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  deux 
cents  kilomètres,  vingt  pour  cent  (20  pour  100)  ; 

4<>  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  trois 
cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  pour  100). 

•    Art.  52. 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  rexploitation  d'une  mine,  l'Administration  déterminera 
les  mesures  à  prendre  pour  que  rétablissement  du  chemin  de 
fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement, 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro- 
mette pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de  la 
mine  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les 
dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  concession - 
nAlres  de  la  mine,  seront  k  la  charge  de  la  Compagnie. 

Art.  53. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières,  ou  les  traverser  souterraioement,  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'Administration  déterminera  la  nature  et  l'éten- 
due des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  64. 

Les  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  établira ,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent , 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes-champétres. 
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Art.  55. 

Il  sera  institué  près  de  la  Compagnie  un  ou  deux  comiBis* 
saires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite 
Compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions 
des  ingénieurs  de  TËtat. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  resteraà  lachargedelaCom-' 
pagnie.  Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais 
mis  à  sa  charge  par  l'article  29  ci-dessus ,  la  Compagnie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année,  à  la  caisse  du  receveur  général 
du  département  du  Rhône,  la  somme  de  quarante  mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  ne  verserait  pas  la  dite  somme 
aux  époques  qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Art.  56. 

La  Compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lyon.  Dans 
le  cas  de  non  élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signi- 
fication à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône. 

Art  57. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  Compagnie  et 
PAdministration ,  au  sujet  de  Texécution  ou  de  Tinterprétation 
des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  Jugées  ad- 
ministrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Rhône,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

Art.  58. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication,  s'il  n^a  préa- 
.  lablement  déposé  une  somme  de  huit  millions  de  francs  en  nu- 
méraire ou  en  rentes  sur  TEtat,  calculées  conformément  à  l'or- 
donnance du  19  juin  1825,  ou  en  bons  du  Trésor  ou  autres 
effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seront  nominatives 
'ou  à  ordre. 

Cette  somme,  qui  forme  le  cautionnement  de  l'entreprise, 
sera  rendue  à  la  Compagnie  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tart.  30. 
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Art.  59. 

Lt  présent  cahier  des  chaiiges  ne  sera  passible  que  da  droit 
flie  d'un  Anne. 

Tu,  poiir  être  annexé  au  projet  de  loi| 

PariSy  le  17  mars  1845. 
Le  Ministre  secrétaire  d*Eîai  des  trmmux  fnêblies^ 
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Chambre  des  Députés. 


SESSION    1845.  * 


RAPPORT 

FArt 

Au  nom  de  la  Commission  ^  chargée  de  C examen  du 
projet  de  bi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  extraordi^ 
naire  pour  complément  des  dépenses  de^ecours,  en 
46i5^  aux  hospices,  aux  bureaux  de  charité  et  aux 
institutions  de  bienfaisance^ 

PAR    M.    DILH4N, 

Député  de  l'Ariège. 


Séance  du  17  ll£nu<hS» 
Messieurs, 


.   Un  projet  de  loi  vous  a  été  présenté,  portant  la 

demande  d'un  crédit  extraordinaire  de  1 00,000  fr., 

comme  supplément  à  la  somme  de  320,000  fr.  in* 

.  scrite  au  chapitre  xix  du  budget  :  secours  aux  bos* 

*  Cette  CommissioQ  est  composée  de  MM.  Peyre,  Mathieu 
(Ârdèche),  le  baroD  Roger,-  Dilban,  Demarçay,  Harlé|  Boulay 
(de  la  Meurthe),  SalgueSi  de  Lafarelle* 
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picaSi  bureaux  de  charité,  institudona  de  bienfai- 
sance. 

Votre  Commission  a  examiné  ce  projet  de  lot 
avec  la  plus  sérieuse  attention  ,  et  s'est  fait  remet- 
tre tous  les  documents  qui  pouvaient  l'éclairer  dans 
la  résolution  qu'çlle  avait  à  vous  soumettre. 

Son  examen  a  porté  d'^abord  sur  le  chiffre  qui 
avait  été  primitivement  fixé  au  budget;  elle  s* est 
demandé  ensuite  quelle  pouvait  être  T utilité  de 
nouveaux  secours;  et  ënOn,  si  le  chiffre  suppléa 
meutaire  qui  vous  était  proposé  devait  être  ac* 
cepié. 

En  premier  Ùeu ,  vQlre  Commission  s'est  con- 
vaincue,  parles  élata  qui  lui  ont  été  remis,  que  le 
chiffre  de  320,000  (r. ,  porté  au  budget,  avait  été 
distribué,  à  Texceplion  de  36,900  fr.  qui  restent 
disponibles,  à  des  éiablissen^oeolsde  charité  de  toute 
espèce  dans  68  départements. 

En  second  lieu,  elle  a  remarqué  que  ce  chiffre 
ordinaire  était  insuffisant  9  que  les  circonstances 
imprévuesrendaient  nécessaire  un  nouveau  secours^ 
et  que,  dès  lors,  une  demande  supplémentaire,  delà 
part  du  Gouvernemorii,  était  parfaitement  fondée. 

Les  rapports  qui  lui  ont  été  communiqués  et  qui 
ont  été  adressés  par  les  Préfets  de  divers  départe- 
ments au  Ministre  de  rintérieur,  lui  ont  montré 
que  les  populations  ont  eu  à  souffrir  cette  année 
des  rigueurs  de  la  saison  plus  que  les  années  pré- 
cédentes, que  les  froids  ont  été  plus  vifs  et  plus 
persévéraots,  et  que  l'hiver,  qui  avait  paru  finir, 
semble  recommencer  encore,  hw  correspondances 
des  Préfets  indiquent  eu  outre  que. dai|8  certaines 
contrées  on  n'avait  jamais  vu  un  temps  plus  af-. 
freqxi  que  des  communications  importantes  ont  été 
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interceptées  dé  vflîe  à.  ville,  de  village  à  village,  que 
le  travail  a  cessé  presque  partout,  qu'il  a  fallu^ 
à  force  de  travaux,  tracer  des  chemins  à  travers  la 
neige,  pour  aller  porter  des  vivres  dans  certains  vil- 
lages; qu'un  grand  nombre  de  personnes  sont 
mortes  de  froid;  qu'enfin,  des  troupeaux  entiers, 
qiie  des  pâtres,  des  femmes^  des  enfants ,  ont  été 
ensevelis  sous  les  neiges. 

Nous  n*avohs  pu  jeter  les  yeux,  Messieurs,  sur 
de  pareils  documents,  sans  nous  sentir  profondé- 
ment émus  et  attristés  par  d'aussi  grandes,  mi- 
sères. 

Ce  qu'il  y  aura  à  faire  plus  tard  dans  l'intérêt  des 
diverses  classes  malheureuses  de  la  société  qui  souf- 
frent ,  non  pas  seulement  des  rigueurs  des  saisons, 
mais  encore  des  crises  de  toute  nature  auxquelles 
sont  sujettes  les  existences  agricoles,  commerciales 
et  industrielles,  sera  l'objet  sans  doute  un  jour, 
â'iine  manière  générale,  dès  méditations  de  la 
Chambre.  Il  convient,'  en  effet,  que  b  plupart  des 
opinions  que  Ton  jette  à  ce  5ujet  dans  le  pays, 
soient  examinées  soigti^u^ement,  pour  que,  fausses, 
elles  n'égarent  pas  les  esprits,  et  que,  vraies,  elles 
puissent  être  acceptées  ou  encouragées. 

Mais  ce  n'est  pas  à  propos  du  projet  de  loi'  qui 
vous  est  soumis,  qu'aucune  de  ces  graves  el  im- 
poriantés  questionè  peut  être  discutée. 

Nous  devons  nous  borner  à  apprécier  la  conve^ 
nance  et  Tutilité  du  crédit  demandé. 

Pendant  que  votre  Commission  était  réunie,  M. 
le  Ministre  do  l'intérieur  recevait  de  Nouveaux  rap- 
ports, des  renseignements  plus  étenfdos;  qui  lui  fai- 
s'aient  connaître  que  les  infortunes  que  Ton  aurait 
à  soulager  étaient  plus  nombreuses  qu'on  ne  l'avait 
pensé  d'abord. 
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Aussi,  à  la  date  du  ^3  mars^  M.  Je  Minjsire 
de    rinlérieur  a-t-il  proposé    h   la.  Commission 
de  perler  à  200,000  fr.  au    lieu   de  100,000  fr., . 
le  crédit  demandé. 

Voiro  Commission^  qui  a  çnlendu  les  explica- 
lions  que  M.  le  Ministre  de  Tiniérieur  a  données  à 
cet  égard;  a  été  également  d'avis  de  Taugmenlaiion 
du  chiffre  du  crédit. 

Elle  s'est  décidée  à  la  fois,  et  par  lés  nouveaux 
rensei{jnemenis  qui  lui  ont  été  donnés,  et  par  la 
continuation  de  l'fiiver,  dont  le  terme  parait  né  pas 
encore  venir ,  ^omme  aussi  par  la  certitude  qu'elle 
a  eue  que  la  plupart  des  hospices,  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  bureaux  de  charité  et  insli-^* 
tutions  diverses  de  secours,  avalent  complètement 
épuisé  leurs  ressources. 

Votre  Commission  a  donc  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'accorder  au  Ministre  de  l'Inlérieur.,  ainsi 
que  vous  l'avez  fait  à  d'autres  époques  et  dans  de 
pareilles  circonstances,  pour  dessommes  plus  con- 
sidérables, non  pas  le  crédit  demandé  priraîlivc- 
meni  par  le  projet  de  loî^  mais  bien  celui  de 
200,00*  fr.  qui  a  été  dernièrement  fixé  par  M.  le 
Ministre. 

En  terminant  son  examen^  votre  Commission  a 
remarqué  que  les  diverses  Commissions  descompies 
avaient  recommande  a  l'Administration  une  répar- 
tition des  secours  exacte  et  équitable.  Leurs  vœnx 
persévérants  semblent  indiquer  des  appréhen.sions 
qui  ne  sont  pas  sans  doute  méritées,  mais  qui, 
dans  tou^  les  cas,  nous  l'espérons,  ne  seront  pus 
fondées  dans  l'avenir. 

Les  distributions  do  tels  secours  doivent  être  Tû- 
tes avec  beaucoup  de  pnidcixo  et  de  sagesse,  sans 
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jamais  être  détournées  de  leur  Téritàlile  desti- 
nation. Ce  sont  les  établissements  qui  ont  le  plus 
besoin  de  oes  allocations  qu'il  Faut  rechercher,  de 
préférence  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  une  situation 
pfus  aisée  ou  moin6.  précaire.  Le  seul  titre  à  la  fa- 
veur doit  être  la  misère,  et  Ton  ne  doit  jamais 
perdre  de  vbè.  que  lés  sommes  que  voua  al- 
louez dans  ces  circonstances,  \iont  domtue  une 
réserve  à  laquelle  ou  a  d'autant  plud  de  droits, 
qu'on  est  plus  malheureux. 


(  MT  ) 


PROJET  DE  LOL 


P1I0JCT  De  loi  filolEt  m  U)I 

PriseniépurleConvernemenL     Amendé  pmr  la  CommiuioH. 


Artiâe  premier. 

Il  est  oavert  au  Ministre 
de  Tintérieur,  sur  les  fonds 
du  budget  de  l'exercice  lS45y 
un.  of<dtt  extraordinaire  de 
cent  mille  francs». comme  sup- 
plément à  la  somme  de  trois 
cent  vingt  mille  francs ,  Ins- 
crite au  chapitre  xix,  secours 
atlit  hbspieed,  bureaux  da 
charité  et  institutions  da  bien- 
ftiisance. 

Art.  2. 

Il  sera  pourvu  aux  dépens 
ses  autorisées  par  la  présente 
loi  y  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  toi  de  finan- 
ces da  4  août  1844 ,  pour  les 
besoins  de  rex«reio«  ib46. 


Arbcte  premier. 

Comme  au  projet,  en  sub- 
tflttuant  deux  cent  mille  frûnes 
à  cent  mille  francs. 


Art.  a. 
CoqinM  au  projet. 


Chambre  des  députés. 

SESSION  i845. 


PROJET  DE  LOI 

Concernant  les  eaux-de-vie  etespriiê  rendus  impropres 
à  la  consommation  comme  boissons  « 

DE  L'EXPOSÉ   DES  MOTIFS, 

PRÉSENTÉ 

PAR    M.    tE   MINISTRE    SECRÉTAIRE  0*ÉTAT   A»   DÉPAR- 
TEVENT    DES   FINANCES* 


Séance  du  18  Mars  iSU» 


M 


ESSIEURS, 

La  loi  du  21  juillet  iSAB  qui  affranchit  de  tous 

droits  d*enlrée,  de  consommation  ou  de  détail,  les 

eaux-cle-vie  cl  esprits  dénaturés,  de  manière  à  ne 

pouvoir  être  consommés  comme  boissons,  porte  que 

des  règlements  d'administration  publique  déter- 
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mineront  les  conditions  de  la  dénaturation.  Ces 
règlements  qui  peuvent  établir,  au  profit  du  Tré- 
sor et  des  communes,  un  droit  spécial,  en  rempla- 
cement des  taxes  supprimées,  devaient  être  pré- 
sentés aux  Chambres  pour  être  convertis  en  loi, 
dans  le  cours  de  la  session  de  4814. 

Une  ordonnance  royale  réglementaire,  du  il 
juin  1844,  a  fixé  la  quotité  de  la  taxe  à  laquelle 
seraient  soumis  les  alcools  dénaturés,  et  réglé  les 
mesures  administratives  pour  constater  la  dénatu-. 
ration  des  eaux-de-vie  etespriiSi.  Le  27  du  même 
mois,  nous  avons  soumis  à  vos  délibérations  un 
projet  de  loi  ayant  pour  but  de  sanctionner  cette 
«.ordonnance;  mais  la  session  a  été  close  avant  qu'il 
pût  être  discuté. 

Nous  ne  devons  pas.  Messieurs^  regretter  cet 
ajournement,  puisqu'une  plus  longue  espérience 
a  permis  de  reconnaître  que  les  quantités  d'alcool 
dénaturé  ont  été  peu  considérables^  et  qu'il  est  pos- 
sible de  favoriser  l'industrie,  en  réduisant  encore 
le  droit  de  dénaturation  dont  ce  liquide  se  trouve 
actuellement  frappé.  Le  dégrèvement  est  d'en- 
viron un  tiers  ,  d'après  les  tarifs  actuellement 
en  vigueur^  et  il  serait  à  l'avenir  de  moitié. 

Deux  faits  principaux  ressortent  des  expériences 
nombreuses  et  compliquées  auxquelles  s'est  litre 
le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  pour 
s'assurer  de  .l'efficacité  des  différents  procédés  de 
dénaturation  qui  étaient  proposés  :  l'un  qu'il  n'e- 
xiste point  de  procédé  pratique  que  Ton  puisse 
considérer  comme  opérant  une  dénaturation  com- 
plète de  l'alcool  ;  l'autre  qu'il  est  presque  toujours 
possible  de  retirer,  à  peu  de  frais,  l'alcool  contenu 
dans  un  mélange  quelconque. 
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.  11  a  doOiO  failli  restreindre^  nu  lieu  de  la  géné- 
raliser» l'exemption  po3ée  en  principe  dans  ta  loi 
de  1843,  et  se  borner  à  l'appliquer  aux  préparations 
faites  avec  certaines  matières,  en  réglant  le  droit 
de  dénaturatipn,  de  manière  i  atténuer»  autant 
que  possible,  le  bénéiiee  que  pourrait  offrir  la 
régénération  des  alcools  admis  à  profiter  dju  dé- 
grèvement. D'après  le  tarif  annexé  au  projei  de 
loi,  ce  dégrèvement  serait  par  beciolitre  d'aloool 
pur  : 

l^  Dans  les  communes  non  assujetties  aîi  droit 

d'entrôe,  d^ .-..-».  i. . . .  *  17^ 60* 

90  Dans  celles  de  4  à  6,000  âmes,  de.  32  66 
3''Danslesvtlledde6àl0,000ame8,  de.  35  04 
4"*  Dans  celles  de  10  h  15,000  âmes  ^  de.  27  53 
'  5<'Danscellesdel5ft20,000amea^de.  30  00 
U®  t)anscelles  de  90  à  90,000  âmes ,  de.  32  48 
7<'DQnsoeliesdeaOà50.000ame8,  de.  34  06 
8**  Danscellesdé 50,000  amesi  etâu»d4  37  44 

»«AParisde« i 42  09 

iO^  Dans  la  banlieue  de  Parts  de. ...  37  60 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  réduction  sera 
delà  moitié,  à  peu  près,  des  droits  actuels  sur  Tal- 
cool  :  on  jie  pouvait  aller  au-delà  sans  compro- 
mettre les  intérêts  du  Trésor»  Cependant  cette 
réduction  qui,  pour  les  communes  rurales,  dépasse 
une  fois  et  demie  Téquivalent  des  frais  qu'il  y  au- 
rait à  faire  pour  extraire  Talcool,  eÂ  progressive- 
ment ascendante,  en  raison  de  la  population  des 
villes,  et  atteint  près  de  quatre  fois  les  frais  de 
revivifieation;  de  sorte  qu*ii  a  été  possible  d'allouer 
à  Paris  un^  remise  de  plus  de  quarante  francs  par 
hectolitre  sur  les  droits  dont., est  frappé  Talcpol 
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put.  Cette  oombinai&on  est  due  à  la  léeuf M  4)4i'on 
oblîeAt  c6nire  la  fraude,  par  ta  aurveîUanûei  i^los 
fortement  oonstUuée  dans  les  villes  que  dand  les 
campagnes. 

L'affiranehissement  des  droits  n'étant  accordé 
qu*auK  aleools  tenant  en  dissolution  dey*  huiles 
easeilliellefti  dans  la  proportion  de  S^lOau  pnoins 
du  volume  du  roélange*  l'industrie  de  Véclairage 
est  presque  la  seule  qui  puts^  profiter  du  béoélice 
dé  la  loi  {  mais  il  n'eftt  pas  possible  de  desoendre 
au-dessoui  de  ce  rainimami  parce  qlie  la  régéné- 
ration de  l'alcool  beriît  alors  auséi  facile,  que  peu 
caûteuse»  • 

Bn  mdme  teibpe  que  le  tarif  du  droit  de  dénjsh- 
til ration  (n^i)  est  bombiilé  de  telle  sorte  qu'il 
àffte  uji  plus  fort  dégrèvement  dtns  lee  grandes 
irillesy  et  notatfnment  à  Paris,  qne  daas  les  petites 
tilles  et  lee  communes  rurales,  il  élève  le  droit  en 
proportion  du  volume  d'alcool  introduit  dans  la  |iré- 
paration.. Cette  |>i*ogreâSion  a  pour  but  de  restrein- 
dra les  pfoflis  îradduleux  qu'on  voudrait  obtenir 
par  la  régénération  de  l'alcool i  profits  qui  Bttg- 
méntênt  proportionneUemênt  è  la  qaanlité  d^aleoal 
contenue  dans  le  mélange» 

Le  mode  de  vérification  qui  è  été  proposé  par  le 
comité  eonsultatif,  et  que  toous  avons  adopté  ^  fait 
leeon nattée  faeilement)  et  avec  iifie  précieioa  su|K- 
eante,  la  quantité  propôt'tionilelle  d'esseace  tenue 
eti  dissolution  dans  les  akooU» 

D'après  l'art.  3  de  la  loi  du  94  juillet  »  las  villes 
ont  la  faculté  de  percevoir^  à  titre  d'octroi ,  une 
partie  du  droit  de  dénaturaliOn,  sans  qde  la  quotilé 
de  cette  taxe  puisse  excéder  le  tiers  du  droit  du 
Trésor.  Le  tarif  n"*  2  fixe  le.  waxiiiitiia  de  ce  droit 
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facultatif  en  faveur  des  villes,  non  au  tiers  du  droit 
entier  de  dénaturalion  imposé  au  profit  du  Trésor, 
mais  au  tiers  de  la  portion  de  cette  taxe  qui  re- 
présente le  droit  d*entrée. 

La  loi  ne  pouvait  être  entendue  qu'en  ce  sens  ; 
car,  autrement,  il  en  serait  résulté  que  les  villes 
auraient  eu  la  faculté  de  percevoir  sur  Talcool  con- 
tenu d^ns  le  liquide  mélangé  une  taxe  plus  élevée 
que  celle  à  laquelle  l'alcool  pur  peut  être  imposé 
à  leur  profit,  en  vertu  de  la  législation  qui  régit  les 
octrois.  Ainsi ,  par  exemple,  le  droit  d'octroi  sur 
Talcool  pur  ne  doit  pas  excéder  le  droit  d*eiitrée  dû 
au  Trésor,  lequel  est  dé  A  fr.  pour  les  villes  de 
4,000  à  iO,000  amès,  et,  comme  le  droit  de  déna- 
turation  pour  les  méines  villes,  varie  de  46  fr^ 
32  c.  à  iO  fr.  20  c.  pour  les  liquides  qui  renfer- 
ment seulement  de  2  à  5/10  d^alcool ,  ces  villes  au- 
raient pu  cependant  percevoir,  à  titre  d'octroi ,  de 
5  fr.  44  c.  à  3  fr.  40  c,  si  Ton  avait  pris  pour  base 
du  maximum  dans  le  tarif  n^  2  h  tier3  du  droit 
total  de  dénaturation  fixé  par  le  tarif  q^  i,  c'est* 
i'dire  qu'elles  auraient  effectivement  perçu  sur 
l'alcool  6  fr.  80  o.  par  hectolitre,  au  lieu  de  4  fr. 

Les  fabricants  ou  préparateurs  d'alcool  dénaturé 
sont  soumis  au  paiement  d'une  licence  et  aux  au- 
tres obligations  imposées  aux  distillateurs  ou  mar- 
chands en  gros.  Ils  jouissent  de  la  faculté  d'entre- 
pôt, et  les  préparations  d'alcool  dénaturé  sont  as- 
similées aux  eaux-^le-vie  et  esprits  purs  ^  pour  les 
formalités  à  remplir  à  la  circulation. 

:Par  une  disposition  transitoire  qui  termine  le 
projet  de  loi,  les  tarifs  annexés  à  Tordonnance  du 
14  juin  1844  dëmcnreraient  en  vigueur  jusqu'à 
l'application  dès  nouveaux*  /   .: 


(333) 

Telles  sont,  Messieurs ,  les  principales  disposa 
tiens  quMI  a  paru  possible  d*adopier,  pour  procu-» 
rer^  sans  compromettre  les  intérêts  du  Trésor,  un 
dégrèvement  à  Tindustrie  qui  emploie  des  alcQols 
dénaturés. 


(  «M) 


PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  DEY  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  saint. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre 
nom,  par  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  finances,  que  nous  chargeons  d'en  ex- 
poser les  motifs^  et  qui  sera  assisté  de  M, 
pour  en  soutenir  la  discussion. 

Article  premier. 

Sont  considérés  comme  dénaturés^  et^  à  ce  titre, 
affranchis  de  tous  droits  d'entrée ,  de  consomma* 
tion  et  de  détail,  les  alcools  tenant  en  dissolution , 
dans  la  proportion  d'au  moins  deux  dixièmes  du 
volume  du  mélange,  des  essences  de  goudron  de 
bois,  de  goudron  de  houille  ou  de  térébenthine , 
deis  huiles  de  schiste^  de  naphte ,  ou  une  huile  es- 
sentielle quelconque. 

L'affranchissement  sera  accordé,  quand  même  le 
liquide  conliendraity  en  outre,  d'autres  substancesi 
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et  de  quelque  façon  que  la  préparation  ou  dénàtu- 
ration  ait  été  effectuée,  soit  par  simple  mélange 
des  huiles  essentielles  avec  alcool  rectifié  ou  ab- 
solu, ou  avec  des  esprits  du  commerce ,  soit  par  la* 
distillation  avant  ou  après  le  mélange,  soit  enfla 
par  la  combinaison  des  huiles  et  des  matières  pre- 
mières destinées  à  produire  TalcooL 

Art.  % 

Les  alcools  dénaturés  seront  frappés  d'un  droit 
général  de  dénaturatipp.  A  cet  effet,  ils  seront  di- 
visés en  quatre  classes^  suivant  la  quantité  d'es- 
senoe  qu'ils  contiendront. 

A  partir  du  premier  août  4845,  le  droit  par  hee^ 
toliire  et  par  classe  sera  pergu  à  l'arrivée  pour  les 
villes  assujetties  au  droit  d'entrée,  ei  au  départ 
pour  touiea  les  autres  oommunaa,  eonformémeni 
au.  tarif  ci -annexé  aous  le  numéro  premier,  indé*» 
peudamment  du  décime  par  franc. 

.Art.  9. 

La  quantité  d'essence  tenue  en  dissolution  dans 
les  alcools  dénaturés ,  sera  déterminée  au  mQyço 
d'un  tube  gradqé  et  divisé  en  trente  parties  égalas } 
dix  de  ces  divisions  seront  remplies  de  liquide  k 
essayer  ;  il  y  sera  ajouté  le  double  d'eau  ;  ce  mér 
lange  aéra  agité,  et  le  nombre  des  divisions  du 
tubj9  qui,  après  cette  opération  ,  seront  occupées 
par  l'essence  qui  surnagera^  indiquçr^  en  dixjèn^QS 
la  quantité  d'essence  contenue  dans  le  liquide. 

Art.  Â. 
Les  villes  et  les  communes  ne  pourront  perce* 
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voir,  à  lilre  d'oclroi,  sur  les  alcools  dénalurés  «  une 
.  taxe  supérieure  k  celle  du   tarîC  maximum  ci-an- 
nexé  sous  le  n*  2. 

A  partir  de  l'époque  indiquée  dans  l'article  2'de 
la  présente  loi^  ce  tarif  sera  immédiatement  appli- 
qué dans  les  villes  et  communes  qui  perçoivent  ac- 
tuellement un  droit  d-octroi  sur  l'alcool ,  à  moins 
que  les  tarifs  actuels  ou  d'autres  tarifs  régulière- 
ment autorisés  n'établissent  des  droits  moins  éle- 
vés. 

Art.  5. 

Nul  ne  pourra  fabriquer  ou  préparer  des  alcools 
dénaturés,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  au  bu- 
reau de  la  régie  des  contributions  indirectes,  et 
sans  être  pourvu  d'une  licence  dé  distillateur^  s'il 
opère  par  distillation ,  ou  d'une  licence  de  mar- 
chand en  gros^  s'il  ne  fait  que  de  simples  mé- 
langes. 

Art.  6, 

Les  fabricants  ou  préparateurs  d'alcool  dénaturé 
seront,  suivant  la  nature  de  leurs  opérations,  assu- 
jettis à  toutes  les  obligations  imposées  aux  bouil- 
leurs ou  distillateurs  de  profession ,  ou  aux  mar- 
chands en  gros;  ils  seront  en  outre  soumis  aux 
exercices  des  employés  de  la  régie,  quelles  que 
soient  l'espèce  et  Torigine  des  matières  premières 
qu'ils  emploieront. 

Art.  7. 
L'entrepôt  sera  accordé  aux  fabricaqtaet  prépa- 


(387  ) 

rateurs  d'alcool  dénaturé^  lant  pour  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  purs  qu'ils  auront  en  magasin,  que 
pour  les  alcools  dénaturés  provenant  de  leurs  ma- 
nipulations. Toute  fabrication  ,  tout  mélange  ou 
préparation  devra  être  précédé  d'une  déclaration 
faite  au  bureau  de  la  régie,  quatre  heures  au  moins 
à  l'avance. dans  les  villes,  et  huit  heures  dans  les 
campagnes.  Il  sera  donné  décharge,  au  compte 
de  l'alcool  pur,  des  quantités  qui  auront  été  dé- 
naturées, et  le  volume  du  produit  de  ces  opéra- 
tions sera  repris  en  charge  au  compte  des  alcools 
dénaturés. 

Art.  8. 

Les  alcools  dénaturés  ne  pourront  circuler  qu'a- 
vec un  acquit-à*caution,  un  congé  ou  un  passavant 
délivré  au  bureau  de  la  régie,  dans  le  même  cas  et 
de  la  même' manière  que  pour  les  eaux-de-vie  et 
esprits* 

Art.  9. 

Seront  appliquées  aux  alcools  dénaturés  les  dis- 
positions des  lois  et  règlements  relatives  à  la  fa- 
brication des  eaux-de-vie  et  esprits,  par  les  bouil- 
leurs ou  distillateurs  de  profession,  à  l'exercice  des 
magasins,  des  marchands  en  gros  et  entreposî- 
taires  de  boissons,  à  la  circulation  des  eaux-de- 
vici  esprits  et  liqueurs,  et  au  paiement  des  droits, 
soit  à  l'arrivée,  soit  au  départ,  soit  sur  les  man- 
quants. 

Art.  10. 

Toulô  contravention  aux  dispositions  de  la  pré- 
P,-V.  3  22 
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sonto  loi  sera  punie  des  peines  perlées  par  Tarli- 
do  96  de  la  loi  du  28  avril  i8i6. 

Art.  H. 

Les  tarifs  numéros  1  et  2  des  droits  de  déua- 
turation  ,  annexés  à  l'ordonnance  royale  régie- 
menlaire  du  44  juin  4844,  demeurent  en  vigueur 
jusqu'à  la  mise  à  exéculion  de  la  présente  loi. 

Paît  au  palais  des  Tuileries,  le  48  mars  4845. 

Signé:  LOUIS- PHI  LIPPE. 

Par  le  Roi , 

Le  Ministre  secrétaire  d' Etat  du  département  de$ 
finances, 

Signé  :  Laplaqnk. 
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(IN"  46.) 
Chambre  des  députés. 

SESSION  1845. 

DÉVELOPPEMENTS 

DB   LA 

PROPOSITION 

DB 

MM.    MORTIMER    TERNAUX,    QUINETTE    ET 
TERME , 

PAR  M.  MORTIMER  TERNAUX, 

Dépaté  des  Ardennes , 

Concemani  la  répartition  des  frais  de  consruction 
de  trottoirs  dans  C intérieur  des  villes. 


Séance  du  19  Mars  184^. 


Messieuiis» 

A  la  fin  de  la  session  dernière,  lors  de  la  discus- 
sion du  budget  des  recettes,  nous  avons  eu ,  mes 
honorables  coilègnes  et  moi,  l'honneur  de  proposer 
un  article  additionnel  qui  réglait  la  proportion 
dans  laquelle  les  frais  de  construction  de  trottoirs 
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devaient  èlre  répartis  entre  les  villes  ot  les  proprié- 
taires riverains. 

Cet  article  additionnel  a  élécombalta  par  l'ho- 
norable rapporteur  du  budget ,  sous  le  point  de 
vue  seul  de  l'opportunité.  Il  nous  a  lui*inème  con- 
seillé d'user  de  notre  initiative  parlementaire,  pour 
introduire  dans  nos  lois  les  dîsposîtionçque  oous 
avions  cru  devoir  pi^senlor.  C'est  ce  que  nous  fai* 
sons  aujourd'hui ,  et  nous  avons  profité  de  cette 
circonstance  pour  agrandir  le  cercle  de  notre  pro- 
position, en  l'entourant  de  toutes  les  garanties  qui 
pavent  rassurer  les  esprits  les  plus  timorés  sur  les 
nouvelles  charglîs  que  nous  proposons  (^'imposer 
a  h  propriété  privée. 

Il  n'y  a  guère  que  trente  ans  que  Ton  a  commen- 
cé à  établir  des  trottoirs  dans  les  rues  principales 
d'uncerlaÎQ  sombre  de  villes  en  France;  on  a  re- 
connu bientôt  combien  il  était  utile  de  eépàrer  ainsi 
d'une  manière  fixe  et,  pour  ainsi  dire,  infranchis- 
sable,  la  portion  de  la  voie  publique  destîfiée  aux 
voitures  ,  de  celle  destinée  aux  piétons,  et  d'offrir 
à  ces  derniers  un  refuge  assuré  contre  les  embar- 
ras et  les  accidents  qui  se  multiplient  en  raison 
directe  du  nombre  des  voitures,  c'est-à-dire  en 
raison  directe  de  l'activité  du  commerce  et  de  la 
prospérité  du  pays. 

Les  administrations  municipales  ont ,  sur  tous 
les  points,  favorisé  la  construction  des  trottoirs; 
elles  ont  sollicité  les  propriétaires  riverains  d'en 
établir  à  leurs  frais;  elles  ont ,  dans  beaucoup  de 
villes ,  accordé  des  primes,  des  subventions;  elles 
^nt  entouré  de  trottoirs  les  édifices  municipaux  ; 
TÉtat  a  fait  de  même  pour  les  édifiées  qui  lui  ap- 
partiennent. 
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Mais,  pour  celle  iiiUe  innovation  ootpni^  pour 
loules les  autres,  on  a  trouvé  des  résistances,  on  a 
au  à  lutter  contre  ia  oaauvaise  volonté  de  proprié- 
laires  récalcitrants,  qui^  mettant  leur  intérêt  privé, 
souvent  mal  entendu,  au-dessus  de  Tintérèt  gêné- 
rai,  ont  obstinément  refusé  de  contribuer  en  rien 
à  pne  dépense  que  leurs  voisins  avaient  consenti 
à  supporter. 

Là  législation  actuelle,  qui  se  borne,  à  Tégard  du 
pavage  des  villes,  à  confirmer  les  anciens  usages, 
est  muette  sur  cette  matière. 

Le  pouvoir  municipal  est  complètement  désar- 
mé, ai  ne  peut  vaincre  la' résistance  d^  quelques 
particuliers,  qui  souvent  aiment  mieux  voir  la  fa- 
çade de  leurs  maisons  devenir  un  récepiacle  d'or- 
dures et  le  théâtre  d'accidents  répétés,  que  de  faire 
iiiaparaitre  ^  au  moyen  d'une  dépense  assez  mi- 
nime, une  iacune  dequelqueso^ètres  interrompant 
une  belle  ligne  de  trottoirs. 

On  se  trouve  ainsi  dans  la  fâcheuse  alternative, 
ou  de  laisser  subsister  ces  lacunes,  au  risque  des 
aoeidents  qu'elles  occasionnent  chaque  jour,  ou 
d'établir,  aux  frais  de  la  ville  exclusivement,  les 
portions  de  trottoirs  à  ia  dépense  desquelles  les 
propriétaires  refusent  de  concourir.  Mais  en  pre* 
nant  ce  dernier  parti,  l'Administration  accorde- 
rait une  prime  au  mauvais  vouloir  et  à  Tégoismede 
l'intérêt  privé;  elle  pourrait  être,  avec  raison, 
accusée  d'injustice  envers  les  propriétaires  qui, 
au  premier  désir  manifesté  par  les  représentants 
de  la  cité,  se  sont  empressés  de  concourir  à  une 
dépense  éminemment  utile. 

Force  est  donc  à  l'autorité  municipale  de  rester 
sourde  aux  plaintes  que  lui  adresse  chaque  jour  la 
généralité  des  citoyens,  à  l'occasion  de  ces  lacu- 
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nés.  Un  pareil  élal  de  choses  peut-il  toujours  sub- 
sister,  ue  mérile-t-il  pas  d'attirer  un  instant  l'at- 
tention du  législateur  ?  Lorsque  toutes  nos  lois 
proclament  le  droit  de  Tintérèt  général  à  demander 
des  sacrifices  de  tous  genres  à  riiilérêt  privé,  peut- 
on  laisser  plus  longtemps  subsister  un  état  de  cho- 
ses qui  compromet  à  la  fois  la  libre  circulation,  la 
sûreté  publique  et  la  vie  des  citoyens? 

On  a  reproché  à  notre  proposition  son  peu  d'im- 
portance; c'est  la  méconnaître  complètement.  La 
population  de  nos  villes  s'accroît  avec  rapidité,  elle 
se  trouve  aujourd'hui  resserrée  dans  des  rues  trop 
étroites,  qui  ont  été  ouvertes  dans  un  temps  où  le 
nombre  des  voitures  était  dix  fois  moindre  que 
dans  le  moment  actuel.  Aussi  les  accidents  qui 
compromettent  la  sûreté  et  la  vie  des  habitants, 
se  multiplient-ils  d'une  manière  effrayante.  Hais 
cet  état  de  choses  qui  a  partout  éveillé  la  sollicitude 
des  administrations  municipales,  va  s'aggraver 
outre  meisure ,  par  suite  de  la  révolution  que  vont 
opérer  les  chemins  de  fer.  Tout-à-coup,  à  un  ins- 
tant  donné,  la  foule  circulant  dans  les  rues  de  nos 
cités  va  se  trouver  doublée,  triplée  même;  vous  ne 
pourrez  cependant  élargir  brusquement  la  voie  pu- 
blique. C'est  un  heureux  palliatif  aux  dangers  qui 
existent,  aux  dangers  qui  vont  naître,  que  l'éta- 
blissement  des  trottoirs  offrant  un  asyle  certain 
aux  piétons,  au  milieu  des  embarras  de  tous  gen- 
res, des  dangers  de  toute  espèce  que  présentera, 
sur  un  point  donné,  l'arrivée  ou  le  départ  instan- 
tané d'un  grand  nombre  de  voitures,  toutes  em- 
pressées d'atteindre  ou  de  quitter  le  débarcadère 
d'un  chemin  de  fer. 

Mais  cet  asyle  doitôlre  complet  et  continu;  et 
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permettre  nu  mauvais  vouloir  d'un  propriétaire  de  . 
le  convertir  au  contraire  en  un  danger  nouveau, 
c'est  méconnaître  les  besoins  de  l'époque  actuelle, 
c'est  négliger  la  protection  due  à  la  vie  des  ci- 
toyens. 

Il  importe  donc  que,  le  plus  tôt  possible,  une 
disposition  législative  vienne  régler  de  quelle  ma- 
nière, et  aux  frais  de  qui ,  seront  construits  les 
trottoirs ,  lorsque  leur  établissement  aura  été  re- 
connu indispensable. 

II  nous  semble  hors  de  doute  qu'une  portion  de 
cette  dépense  doit  être  supportée  par  les  proprié* 
taires  riverains.  En  effet,  l'établissement  d'un  trot- 
toir assainit  le  pied  dés  constructions,  empêche 
l'infiltration  des  eaux,  dans  les  fondations,  facilite 
l'entrée  des  boutiques^  des  magasins,  des  portes, 
des  allées.  I^  propriété  devant  laquelle  il  est  cons- 
truit, acquiert  une  certaine  plus-value.Or,  notre  lé- 
gislation admet  complètement  le  principe  de  la  plus- 
value,  et  plusieurs  diposilions  de  nos  lois  autorisent 
à  exiger  du  particulier  dont  la  propriété  est  ainsi 
améliorée  par  un  travail  d'utilité  publique,  une 
contribution  proportionnée  aux  avantages  immé- 
diats qui  en  résultent  pour  lui.  Ce  principe  est 
proclamé  par  les  lois  des  i6  septembre  4807  et 
3  mai  1841. 

Mais,  et  c'est  là  la  plus  forte  objection,  un  im- 
pôt qui  frappeisur  quelques  uns,  au  profit  de  tous, 
n'est-il  pas  injuste  et  illégal  ?  La  réponse  est  sim- 
ple ;  nous  avons  déjà  démontré  que  les  proprié-* 
taires[avaicnt  un  intérêt  immense  à  l'établissement 
des  trottoirs,  et  eu  faisant  cette  objection,  on  oublie 
qu'une  grande  partie  des  charges  municipales  a  ce 
caractère,  qu'elles  pèsent  sur  quelques  uns  dans 
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rintér6l  de  to^s.  ^C'est  ainsi  que  \eê  habitants  de« 
rezde^ohausfée  sont  tenus  de  balayer  la  rue  au- 
(levant  de  l^rs  magasins  ;  e'est  ainsi  qub  les  pro- 
jariétaires  sont  obligés  à  certaines  précautions  coû- 
teuses pour  la  fermeture  de  leurs  portes  d'allées, 
ou  la  clôture  des  terrains  vagues  qu'ils  possèdent 
dans  l'intérieur  des  villes.  C'est  ainsi  que,  dans  la 
grande  voirie,  les  propriétaires  sont  condamnés  à 
recevoir  sur  leurs  champs  les  terres  des  fossés. 
Les  propriétaires  ont  un  grand  avantage  à  so  trou- 
ver riverains  de  Ip  voie  publique  ;  cet  avantage  en- 
traîne par  compensotioq  quelques  charges:  Tinté- 
rôt  général  le  veut,  la  loi  l'ordonne,  il  y  a  donc  là 
justice  et  légalité. 

Dans  une  loi  récente,  vous  avez  grevé  de  servi- 
tudes exorbitantes  les  particuliers  dont  les  pro- 
priétés bordent  le  tracé  d^un  chemin  de  fer,  quoi- 
qu'ils ne  puissent  retirer  de  cette  proximité  que 
des  inconvénients^  et  vous  hésiteriez  à  imposer  à 
des  propriétaires  une  obligation  qui  tournera  à 
l'amélioration  exclusive  et  immédiate  delà  voie  pu- 
blique dont  ils  sont  riverains  ?  Il  peut  y  avoir  discus- 
sion sur  la  quotité  de  la  contribution  i  exiger  du 
propriétaire,  et  nous  demanderons  à  discuter  un 
peu  plus  tard  cette  question ,  mais  nous  croyons 
qu'il  est  difficile  de  se  refuser  à  admettre  le  prin- 
cipe même  de  cette  contribution. 

Quoique  très^partisans  de  rétablissement  des 
trottoirs,  n^Mis  n'avons  jamais  entendu  que  h  ma- 
nie d'en  garnir  toutes  les  rues  d'une  ville,  les  plus 
désertes  comme  les  plus  fréquentées,  pût  faire  im- 
poser aux  propriétaires  une  dépense  hors  de  toute 
proportion  avec  son  utilité.  Nous  n6  voulons  pas 
que   le  pouvoir  accordé   à   l'autorité  municipale 
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puisse  jamais  dégénérer,  entre  les  mains  de  quel- 
ques maires,  en  un  instrument  de  vexations  abu- 
sives. 

Aux  termes  de  notre  proposition,  avant  que  les 
propriétaires  riverains  soient  appelés  à  contribuer 
aux  frais  de  construction  des  trottoirs,  avantqu'une 
portion  de  cette  dépense  puisse  être  obligatoire  pour 
eux^  il  faudra,  l""  qu'une  délibération  du  conseil 
municipal  déclare  Tutiliié  de  cette  construction  i 
raison  de  la  fréquentation  de  la  rue,  fixe  la  largeur 
qui  sera  laissée  à  la  chaussée,  et  alloue  les  fonds 
nécessaires  pour  faire  face  à  la  portion  de  la  dé- 
pense laissée  à  la  charge  de  la  caisse  municipale; 
2*  qu'une  enquête  de  commodo  et  incommoda,  à  la-- 
quelle  seront  appelés  nécessairement  tous  les  pro- 
priétaires intéressés,  les  mette  à  môme,  s'ils  le 
jugent  convenable,  de  contester  l'utilité  de  cette 
construction;  3^ qu'un  arrètédu  maire  intervienne 
pour  approuver  les  projets  et  devis  et  en  ordonner 
l'exécution  ;  4^  que  cet  arrêté,  s'il  existe  des  récla- 
mations d'une  partie  intéressée,  soit  confirmé  par 
le  préfet,  et  même,  en  cas  de  besoin,  par  le  Ministre 
de  rintérieur. 

Nous  espérons  qu'après  s'être  rendu  compte  de 
rinstrpOEion  à  laquelle  nous  proposons  de  soumet- 
tre ces  sortes  d'aflaires,  on  ne  nous  accusera  pas 
d'avoir  sacrifié  les  intérêts  de  la  propriété  privée 
sans  ravoir  mise  en  mesure  de  se  défendre. 

£t  d'ailleurs,  peut-on  raisonnablement  admettre 
que  les  conseils  chargés  de  la  gestion  des  intérêts 
municipaux  d'une  villa  de  quelque  importance, 
pourront  abuser  du  pouvoir  que  nous  proposons 
de  remettre  entre  leurs  mains?  Ce  serait,  à  notre 
avis,  faire  une  supposition  puremeat  gratuite,  que 
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de  croire  les  conseils  municipaux  capables  de  voler 
rétablissement  de  trottoirs  dans  des  rues  d'une  lar- 
geur déjà  trop  restreinte,  dans  des  rues  écartées» 
où  les  constructions  sont  disséminées,  et  où  la  cir- 
culation est  peu  active,  au  risque  de  grever  ainsi 
la  caisse  municipale  d'une  dépense  inutile^  pour  ia 
futile  satisfaction  de  rejeter  sur  quelques  uns  de 
leurs  concitoyens,  le  surplus  de  celte  dépense.  Il 
faudrait  encore,  si  cette  circonstance  se  présentait, 
admettre  que  l'administration  supérieure  serait  dis-* 
posée  à  se  rendre  complice  d'un  déni  de  justice,  que 
le  vain  désir  d'embellir,  sans  besoin,  quelques  rues 
d'une  ville,  aurait  fait  commettre  à  la  majorité  d'un 
conseil  municipal.  Si  de  pareilles  craintes  devaient 
arrêter  le  législateur  toutes  les  fois  qu'on  lui  pro- 
pose d'armer  d'un  pouvoir  nouveau  une  autorité 
quelconque,  il  faudrait  déclarer  que  toute  amélio- 
ration est  impossible,  que  tout  nouveau  droit  doit 
être  refusé  à  l'administration,  parce  qu'en  certains 
cas  bien  rares  cette  amélioration  peut  être  plus 
nuisible  qu'utile,  et  parce  que  le  pouvoir  peut  don- 
ner naissance  à  des  abus  ou  à  des  tracasseries  mes- 
quines. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas  craindre  que 
notre  proposition,  si  elle  est  convertie  en  loi,  puis- 
se devenir  une  source  de  dépenses  trop  considé- 
rables pour  les  municipalités,  parce  qu'il  doit  être 
bien  entendu  que  le  droit  que  nous  proposons  de 
leur  donner,  en  celle  matière,  ne  saurait  être  re- 
tourné contre  elles;  qu'un  propriétaire  ne  saurait 
exiger  qu'on  établisse  un  trottoir  devant  sa  maison, 
même  en  offrant  de  payer  la  portion  de  la  dépense 
qui  serait  à  sa  charge  personnelle.  L'autorité  mu- 
nicipale doit  seule  être  juge  de  l'opportunité  de 
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rétablisseiuent  Je  irouoirs  dans  telle  ou  telle  rue. 
Une  ville  ne  doit  jamais  pojjvoâr.ètre  forcée. à con» 
tribuer  à  cette  dépense,  lorsqu'elle  n*est  pas  néces- 
sitée par  les  besoins  de  la  circulation  et  de  la  sûre- 
té, publiques,  ou  qu'elle  se  trouve  excéder  les  res- 
sources disponibles  de  la  caisse  corainrunale. 

Nous  n'avons  eu  qu'un  seul  bui,  celui  d'accor- 
der à  l'autorité  municipale,  aujourd'hui  désarmée, 
un  pouvoir  coërcilif  (|ni  lui  permette  de  vaincre , 
pour  un  travail  d'utilité  publique,  la  résistance 
aveugle  et  irréfléchie  de  l'égoisme  individuel ,  et 
de  combler  ainsi  une  lacune  de  notre  législatiou. 

Avant  de  terminer,  quelques  mots  sur  lesobjec* 
tions  de  détail  qui  ont  été  faites  à  notre  propo- 
sition. 

Beaucoup  de  personnes  ont  paru  penser  que, 
dans  sa  généralité,  elle  s'appliquait  à  des  villes  trop 
peu  importantes,  et  qu'elle  ne  devrait  être  admise 
que  pour  les  villes  dont  la  population  s'élèverait  à 
10,000  âmes  au  moins.  Nous  nous  sommes  arrêtés 
au  chiffre  de  3,000  âmes  de  population  agglomérée, 
dans  la  pensée  que  beaucoup  de  communes  qui 
présentent  ce  chiffre  de  population  sont  souvent  le 
centre  d'un  assez  grand  commerce,  ou  le  siège  de 
marchés  d'une  certaine  importance,  et  qu'il  pour- 
rait y  avoir  utilité  à  garantir  les  piétons  qui  fré- 
quentent  la  principale  rue  de  ces  communes  contre 
les  dangers  et  les  embarras  qu'amènent  à  certains 
jours  donnés  un  grand  concours  d'hommes,  de 
bestiaux  et  de  voitures.  Mais  la  Chambre  peut  adop- 
ter un  amendement  q^ii  restreindrait  Tinnovation 
que  nous  proposons,  à  des  communes  d'une  plus 
haute  importance.  <    , 

D'autres  personnes  ont  pensé  qu'il  aurait  fallu 
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déterminer,  dans  le  texte  même  de  la  proposition , 
ie  minimum  de  largeur  des  voies  publiques  dans 
lesquelles  les  trottoirs  devraient  être  étabjis  ;  car  il 
y  a  beaucoup  de  nos  villes ,  surtout  dans  le  Midi , 
dont  les  rues  sont  trop  étroites  pour  permettre  la 
construction  de  trottoirs.  Mais  il  est  facile  de  ré- 
pondre que  notre  proposition  n'est  pas  obligatoire, 
et  que ,  dans  ces  villes  y  il  est  évident  que  les  con- 
seils municipaux  ne  Teront  pas  usage  de  cette  nou- 
velle disposition. 

Enfin ,  et  c'est  là  peut-être  la  question  la  plus 
grave,  quel  sera  le  taux  de  la  contribution  qui  de- 
vra  être  imposée  aux  propriétaires  riverains  ?Quant 
à  nous ,  nous  avons  proposé  de  la  fixer  aux  deux 
tiers  de  la  dépense  ;  c'est  celle  qui  a  été  adoptée 
jusqu'à  présent  dans  un  certain  nombre  de  villes. 
Mais  nous  concevons  qu'elle  puisse  être  considérée 
eomme  trop  forte  par  quelques  personnes.  Ce  sera 
à  la  Commission ,  qui  aurait  à  examiner  notre  pro* 
position,  si  elle  est  prise  en  considération,  à  chan- 
ger ,  s^il  y  a  lieu ,  les  bases  de  cette  proportion. 
Peut-être  même  serait-il  à  désirer  que  ces  bases  ne 
fussent  pas  partout  les  mêmes,  et  pourrait-on  lais- 
ser à  une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme 
de  règlement  d'administration  publique ,  le  soin  de 
déterminer  pour  chaque  ville,  et  après  une  instruc- 
tion approfondie ,  quelle  serait  la  contribution  de 
la  ville  et  celle  des  propriétaires  riverains ,  dans  ce 
travail  d'utilité  générale. 

Voi»  le  voyes ,  nous  sommes  les  premiers  à  re- 
oonnaHre  que  notre  proposition  est  susceptible 
d^ftmendement.  Mais  on  ne  peut  amender  que  oe 
que  l'on  discute,  et  pour  qu'une  Commission  exa-^ 
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mine  et  améliore  notre  proposition ,  il  faut,  Mes- 
sieursi  que  vous  la  preniez  en  considération. 

Nous  serions  fâchés  d'avoir  eu  à  entretenir  la 
Chambre  d'un  projet  si  modeste  et  si  peu  en  rap- 
port avec  les  préoccupations  dont  elle  est  animée , 
si  nous  ne  pensions  qu'une  mesura  utile  peut  tou- 
jours compter  sur  son  inlérèt  bienveillant. 

Nous  espérons,  Messieurs ,  que  vous  ne  refuse- 
rez pas  de  prendre  en  considération  la  proposition 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre. 
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PROPOSITION. 


Article  premier. 

Dans  l'intérieur  des  communes  d'une  population 
agglomérée  de  trois  mille  âmes  et  au-dessus,  les 
frais  de  construction  des  trottoirs  seront  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains,  et  obligatoires  pour  eux, 
lorsque  les  conseils  municipaux  auront  consenti  à 
voter  une  prime  égale  au  tiers  au  moins  de  la  dé- 
pense de  cette  constructioii^  et  lorsque,  après  en- 
quête de  commodo  et  incommoda,  les  projets  et 
devis  de  ces  trottoirs  auront  été  définitivement 
approuvés  par  Tautorité  compétente. 

Art.  2. 
La  portion  de  la  dépense  mise  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains  sera  recouvrée  dans  la  forme 
déterminée  par  Tart.  28  delà  loi  de  finances  du 35 
juin  1811. 


(IN"47.) 
Chambre  des  Défiâtes* 

SESSION  i84  5. 


PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  la  dénumiiiMûm  de»  espèefi»  tk  tittou^ 

PRÉCÉDÉ       '     .     ,      . 

DE    l'kXPOSÉ   des    mOTIFS ,  . 
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FAR   M.   LE  MINISTRR  ^ECRiTAIRK  d'ÉTAT  AU  DÉPARTE- 
MENT   DES   FINANCES. 

SéÀee  da  24  mars  1845* 


i 

Messieurs, 


Noire  système  monétaire  présente  à  résoudre 
d'importantes  questions  qui,  depuis  plusieurs' an* 
nées,  sont  l'objet  d'études  suivies  de  la  part  de 
r Administration.  Des  propositions  formulées,  après 
un  examen  opprofoiidi  de  ces  questions,  par  une 
Commission  spéciale,  se  résumèrent  en  un  projet 
P..V.  3  23 
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de  loi  qui  vous  fut  soumis  en  1842  par  mon  prédé- 
cesseui^^^^Vlîet  ne  fat  pas  disfiijté  ;  mais  le  rap- 
port qui  en  fut  fait  à  la  Chambre  ayant  fait  con* 
naître  que  sur  tous  les  points  essentiels,  votre  Com- 
mission avait  accordé  un  assentiment  unanime  aux 
mesures  proposées  par  Le  Gouvernement,  je  crus 
devoir,  i  la  seê^ion  suivante,  les  souipettrt  tfe  nou- 
veau à  fotrê  sanction.  Le  projet  de  toi  se  eompo- 
sait  d'une  série  de  dispositions  de  natures  diverses, 
et.4ul^il'avaiefilpds  entn^Hes  de  rolaiiéns  rigou- 
reusement nécessaires.  A  la  suite  de  la  discussion 
qui  eut  lieu,  vous  vodsr  ra)pf>elierez  que  l'adhésion 
que  chacune  d'elles  avait  obtenue  séparément  de 
la  part  de  cette  Chambre,  ne  s'est  plus  retrouvée  spr 
l'éhl^emblô  ;  c*est  aitisf  que  des  antéticratibns,  tou- 
tes reconnues  utiles  et  opportunes  par  la  Chambre 
et  le  Gouvernement,  ont  Àé  forcément  ajournées. 

Ce  résultat  regrettable  nous  a  paru  renfermer  un 
âiej^(i&sëntbnt(|tii'Dé  devait  )pàs  6tr6  négligé.  Nous 
avons  pensé  qu«,  "éitê  Vitiléhl  de  hiesures  au  sujet 
desquelles  nos  convictions  n'ont  point  changé,  et 
aussi  en  vue  d'assurer  à  vos  délibérations  sur  les 
questions  monétaires,  la  plénitude  de  leur  liberté 
et  de  leur  efficatfté,  llétsfft  tioiivenable  de  scinder 
les  dispositions  qui  avaient  été  réunies  dans  le  pro- 
jet précédent,  et  d'en  faire  l'objet  de  propositions 
distinctes.  ' 

Parmi  les  mesures  qui  vous  avaient  été  soumises, 
^.I9ff(^^  itne  contre  l^queUe  aucune  objection,  ne 
s'^t^élevée^  et  dont, la. nécessité  déjà  reconnue  de 
;(f)^u^.^ monde  il  ;,a  deuiansj  est  devenue  depuis 
pl^if^jévldente  encore.  Nous  voulons  parler  de  la  dé- 
qfpfîéjl^^tion  4^s  espèces  de  billon  à  difféiçenls  ti- 
|rj«;,4j|UA  .comprenaient. les  pièces  dites  de  six  lîardi» 


(  365  ) 

cetled  dé  iO  centime»  à  là  lettre  N^  et  cetleft  de  45 
et  de  30  sous. .  * 

La  crcalîoA  de  là  moâtiafie  de  bî  Ibn  à  bâs  titre, 
pour  servir  aux  appoints,  était  fondée  sur  un  prin- 
cipe juste  et  rationnel  ;  eite  atait  pour  but  de  oM*'' 
serter  à  ['instrument  des  échanges,  dans  seé  sub« 
divisions  inférieures ,  un^e  valeur  ittlrfAsëqiie  eor^ 
respondanlO'  à  peu  de  cfiose  près  ft  sa  tàleur  MtùU 
nale,  tout  en  le  maintenant  dans  les  conditioniFles^^ 
plus  commodes  de  inodule  et  de  poidë.  J^our  ré- 
soudre ce  problème,  entre  l'argent  qui  avait  trop 
de  valeur  et  lé  cuivre  qui  n^en  avait  pas  a^sez ,  on 
avait  recouru  à  rallidgc  desr  deux  métaux.  C'est  ' 
ainsi  que  furetft  fabriqués ,  en  visrtu  des  édits  de 
^709  et  de  4738,  des  pièces  dont  la  valeur  nomi- 
nale, fixée  d'abord  à  80  et  24  deniers ,  fut  abaissée 
par  des  actes  postérieurs  à  i8  deniers  ou  7  centime^ 
et  demi.  La  somme  de  ces  monnaies  mise  en  cir«' 
culation  s'est  élevée  à  16  raillions  :  mais,  comitte' 
elle  a  été  réduite  ft  diverses  époques  par  des  refon- 
tes ou  des  démonétisations  partielles ,  on  suppose  ,* 
d'après  des  données  assez  incertaines ,  il  est  vrai/ 
qu'il  n'en  reste  plus  que  ponr  7  millions. 

Les  pièces  de  10  centimes  à  la  lettre  N  ont  été 
créées  en  vertu  du  décret  du  iS  septembre  1807  ; 
l'émission  s'est  élevée  à  3,287,000  francs. 

Enfin,  les  pièces  de  15  et  de  30  sous,  émises  pour 
une  somme  de  25,278,000  francs  en  vertu  des  lois 
des  19  janvier  et  18  août  1791^  sont  aussi  dubillon, 
mais  à  plus  haut  titre  :  la  proportion  de  l'argent, 
qui  est  d'environ  un  cinquième  dans  les  deut 
premières  catégories,  se  trouve  portée  dans  celle-ci 
aux  deux  tiers. 

Toutes  ces  mottnaies  ont  cela  de  commun  que 
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l^iir.fal>ricalion  défectueuse  en  a  rendu  la^  contre- 
façon très-facile ,  et  que  le  frai  qu'elles  ont  subi 
par  un  ]ofïg  u$age ,  en  altérant  leur$  empreintes  , 
concourt  à  favoriser  les  émissions  frauduleuses,  il 
enrésuhe  des  contestations  dans  les  paiements,  de 
l'embarras  dans  la  circulation,  et  une  sorte  de  pro- 
vocation permanente  au  crime  de  faux  monnayage, 
vaînen^ent  combattue  par  la  rigueur  des  lois  pé- 
nales* 

£n  fait,  le  billon  inférieur  est  frappé  d'un  (el 
djiscrédit,  qu^il  a  cessé  d'avoir  cours  dans  un  as- 
s^'z  grand  nombre  de  nos  départements.  Là  même 
ojii il  circule  encore ,  il  ne  remplit  qu'en  partie  sa 
foB^ction  de  monnaie  d'appoint,  par  suite  de  Tu^ 
sage  qui  s'est  introduit  d'en  former  des  rouleauii 
q\(i  se  transmettent  habituellement  saps  vériGca-- 
tion,elqui  seraient  avantageusement  remplacés 
par.  des  pièces  ^'a^^g^nt.  De  cet  ensemble  de  cir- 
constances notoires  ,  est  résulté  un  accord  una- 
nime de  toutes  les  opinions  qui  ont  été  exprimées 
à  ce  suj^t],  soit  dans  l'Administration,  soit  dans 
cette  Chambre,  pour  reconnaître  que  celles  de 
ces  monnaies  qui  existent  aujourd'jiui  devaient 
être  supprimées ,  et  que  toute  fabrication  devait  en 
ètre^  interdite  à  Tavenir,  Les  espèces  de  cuivre , 
dont  la  quantité  est  évahiéia  à  50  millions,  suffisent 
largement  à  ce  genre  de  besoins,  et  le  retrait  du 
ba^  bjllon  ne  laissera  aucun  vide  appréciable  dans 
la  .circulation. 

puant  aux  pièces  de  15  et  de  30  sous,  nous  n'a- 
vons pas  perdu  de  vue  le  vœu  exprimé  par  vos 
Commissions^  qu'elles  fussent  remplacées  dans  les 
proportions  convenables  par  des  émissions  rfespè- 
ceMivîsipnnsûres  d'argepl.  Déjà  (|[,es  mesures  ont 
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été  prises  pour  la  conversion  en  monnaies  déciitoa- 
Ie$  au-dessous  de  5  francs,  d'une  certaine  quaniîté 
de  ces  pièces  qui  ont  été  mises  en  réserve  parie 
Trésor;  nous  arriverons  ainsi  à  connaître^  avec 
plus  de  précision  que  nous  ne  pouvons  Tévalue^ 
aujourd'hui,  la  dépense  totale  qui  doit  résulter  de 
ropéraiion. 

.  La  démonétisation  des  pièces  de  15  et  de 30  sous, 
et  celle  des  pièces  de  6  liards  et  de  10  centimes  à  la 
lettre  N^  lious  rapprocheront  beaucoup  du  but 
marqué  par  la  loi  du^i  juillet  1837,  qui  a  fiait  de 
notre  beau  système  métrique  décimal  une  vérité 
pratique,  et  dont  l'application  n'a  été  que  tempo- 
rairement àuspendue,  en  ce  qui  concerne  les  mon^ 
naîes,  par  celle  du  10  août  1839.  Nous  vous  pro- 
posons de  faire  un  pas  de  plus  dans  cette  voie  en 
faisant  disparaître  de  nos  plus  petites  monnaitis 
d'argent  les  fractions  non  décimales  de  un 'demi  et 
lin  quari  de  franc,  et  en  décidant  que  celles  qlii  se- 
ront frappées  à  l'avenir  porteront  pour  inscription, 
au  revers,  cinquante  centimes  et  vingts-cinq  centimes. 
Les  fails  que  nous  venons  de  vous  exposer  sqoi^ 
mairement  vous  convaincront^  sans  doute  comme 
nous,  qu'il  y  aura  de  J'avantage,  et  qu'il  ne  saurait 
yavoir  dinconvénîent  à  fixera  un.  terme  assez  rap- 
proclié  l'époque  où  dès  monnaies  défectueuses  qui 
surcliargent  la  circulation,  cesseront  d'avoir  cours 
légal  dans  le  royaume.  En  considérant  le  peu  d'im- 
portance de  la  somme  de  billou  inférieur  à  démo- 
nétiser; laquelle,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut ,  ne  parait  pas  pouvoir  être  évaluée  à  plus  de 
10  millions,  et  se  trouve  en  majeure  partie  agglo- 
mérée sur  quelques  points  du  territoire,  nous  avons 
pensé  que  l'opération  du  retrait  pouvait  facilement 
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s'achever  dans  le  çoprs  de  Tannée  actuelle.  Qaamt 
aux  pièces  de  16  et  de  30  spus,  dont  la  masse  est 
plus  considérable  et  beaucoup  plus  disséminée  (on 
suppose  qu'il  en  circule  dans  TA-lgérie  pour  envi- 
ron 2  miUions}^  quelques  mois  de  plus  nous  sem* 
blent  nécessaires.  T4ous  vous  proposons ,  en  consé- 
quence, de  fixer  l'époque  de  la  démonétisation  i 
pour  les  pièces  de  6  liards  et  de  10  centimes  à  la 
lettre  N,  au  31  décembre  prochaini  et  pour  les  piè- 
ces de  15  et  de  30  sous,  au  1"  août  suivant. 

Le  crédit  que  nous  vous  demandons  est  le  même 
qui  figurait  dans  les  projets  de  loi  présentés  dans 
les  sessions  de  1842  et  de  1843,  et  dont  vos  Corn* 
missions  avaient  reconn^  la  fixatipn  aussi  appro- 
ximative qu'il  est  possible,  dans  une  matière  où  il 
faut  fi^rela  part  de  l'inconnu.  Ce  crédit  représente 
principalement  la  perle  j^  subir  sur  des  monnaies 
usées  par  le  frai,  et  s'applique  : 

Pour  ^•100,000  fr,au«pi|àces  de  6  liards, 
650,000     auiF  pièces  de  iO  cent* 
3,500,000      aux  pièoesde  15  et  30  sous. 

Total...    6,260,000  Ir. 

G^est  là  sans  doute  un  sacrifice  considérable; 
mais  la  perte  de  ce  capital  n'est  pas  le  résultat  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  :  c'est  un  fait  ac- 
compli, et  il  ne  s'agit  plus  que  de  le  constater. 

Nous  allons  vous  donner  lecture  des  articles  du 
projet  de  loi. 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUlS-PHlLlPPE, 

Rot  BE9  FBAIÇAIS9 

A  tous  présents  et  à  venir,^  salut.  ^^^ 

Nous  avons  ordonné  et.  ordonnons  que  le  projet 
de  loi,  dont  la  teneur  suit;  sera  présenté  en  notre 
non);  à  la  Chambre  des  Députés^  pal"  nôtre  Itfinièn^ 
secrétaire  d'État  au  département  déè  ânanéë's^  que  ' 
nous  chargeons  d'en  exposer  lès  moti&''éï  d'éh' 
soutenir  la   discussiou^.    -   ^ 

Artiote^pfetnii*-.    :    :;«      ,  » 

Seront  retirées  ^elacîrpflljtipn  t^t  d^fi^onètî^^Wr 
les  pièces  de  six  liards  ,  celles  de  dix  centimes  à 
la  lettre  N,  et  les  pièces  de  quinze  sous  et  de  trente 
soiis.  •  i  .  :      , 

'  Art.  àv 

Ces  pièces  cesseront  d'avoir  cours  légal  et  forcé; 
et  ne  seront  plus  admises  dans  ieaaii«tlfe  d§  l'État, 
savoir  :  celles  de  six  liards  ^t  do  (S^x.  oentimes ,  le 
34  décemjMre  i$A^  ;  celles  de  quinze  sous  et  de 
trente  sous  ;  le  31  août  1846. 

Art.  3. 

Les  pièces  de  un  demifranc  et  d'un  quart  de 
franc  ^  qui  seront  frappées  à  l'avenir ,  porteront 
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au  revers  les  mots  :  cinquante  centimes ,  vingt- 
cinq  centimes ,  au  lieu  de  ceux-ci  :  un  demi-franc^ 
un  quart  de  franc. 

Art.  4. 

Une  somme  de  5,250,000  francs  est  affectée  au 
retrait  et  à  la  démonétisation  des  pièces  énoncées 
dans  l'article  premier,  et  sera  imputée,  savoir: 
3,250,000  francs  sur  Texercice  1845,  et  2,000,000 
francs  sur  l'exercice  1846. 

Art.  6. 

Les  fonds  non  consommés  sur  l'exercice  1845  , 
pourront  être  reportés ,  par  ordonnance  royale  , 
sur  l'exercice  suivant. 

Art.  6. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessus  spécifiée 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  les  lois  de 
finances  pour  les  besoins  des  exei*cices  1845  et 
1846.  '^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le. 24  mars  1845. 
Signé  LOUIS'PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Mbmtre  $eeréUàre  dÊtai  ou  département 
des  finances^ 

Signé  Laplacnb. 
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ESSDSURS, 


Le  projet  de  loi  que  le  Roi  nous  a  ordooné  da 
VOUS  présenter  aujourd'hui^  a  pour  objet  de  mettre 
le  département  des  finances  en  mesure  d'assurer  le 
service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  Terni-, 
prunt  grec  (  portion  garantie  par  la  France),  pour 
le  semestre  échu  le  1''  mars  courant.  Lorsque  1,'aat 


(  862  ) 

née  dernière ,  nous  avons  soumis  à  vos  délibéra- 
tions une  proposition  de  pdème  nature ,  nous  vous 
exprimions  l'espoir  de  voir  bientôt  la  Ôrèce ,  sortie 
des  embarras  financiers  qui  depuis  longtemps  pe- 
Mieat  Mr^le,  faire  faee  avee  ses  seules  resaoorees 
à  ses  besoins  et  à  ses  engagements.  Si  cet  espoir  n% 
s'est  pas  encore  réalisé ,  on  doit  en  chercher  la 
cause  âfits  les  événements  quî^  depuis  quinze  mois, 
ont  jusqu'à  un  certain  point  paralysé  l'action  ad- 
ministrative du  Gouvernement  de  ce  pays ,  en  le 
livrant  presque  exclusivement  ^  des  préoccupations 
politiques. 

La  veille  même  du  jour  où  éclata  cette  crise  qui 
a  modiiiési  profondément  le  régime  intérieur  de  la 
Grèce  I  le  Gouvernement  du  roi  Othon ,  vous  vous 
en  souvenez ,  cédant  enfin  aux  pressantes  sollici- 
tations des  trois  Puissances  garantes  de  l'emprunt 
souscrit  au  profit  de  la  Grèce,  avait  signé  le  14  sep- 
tembre 184S  une  convention  par  laquelle  il  affectait 
spécialement  au  solde  des  intérêts  de  cet  emprunt 
les  recettes  provenant  dé  la  perception  des  doua- 
aes  et  du  timbre,  et  réglait  le  remboursement  des 
avances  au  moyen  d'une  émission  sagement  combi- 
née des  bons  du  Trésor  grec. 

Un  tel  engagement  attestait  que  le  Gouverne- 
ment grec  entrait  enfin  francheipent  ddPi?  la  voie 
indiquée  par  les  Puissances  protectrices,  et  que, 
eonvaincu  de  la  nécessité  d'introduire  dans  ses  fi- 
nances un  ordre  rigoureux,  il  allait  opérer  dans  les 
diverses  branches  de  son  administration,  lestéfor- 
mes  importantes  et  radicales  dont  l'effet  devait  être 
dé  diminuer  sensiblement  le  budget  des  dépenses. 

Les  événements  survenus  immédiatement  aprè^ 
la  sijg^ature  de  cette  convention,  ne  K^erlnettaient 
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pasd'eipérerquelesfitipulstions  en  fussent  prompt 
tement  exécutées.  Le  Gouvernement  sorti  de  la  ré* 
volption  du  mois  de  septembre  4848,  avait  une  ta* 
che  difficile  à  accomplir.  L'oeuvre  de  transforma-» 
tion  politique  à  laquelle  il  travaillait  réclamait  trop 
exclusivement  les  soins  et  Tattention  des  Ministres 
du  roi  Othon,  pour  qu'on  ne  dût  pas  reconnaître 
la  nécessité  où  ils  étaient  d'ajourner  la  solution  des 
autres  questions .  Aussi  avez-vous,  à  cette  époque, 
approuvé  les  motifs  qui  nous  avaient  porté  à  ne  pas 
compliquer  la  situation,  en  réclamant  immédia- 
tement du  cabinet  d'Athènes  Texécution  de  ses 
récents  engagements.  Cette  même  réserve,  dictée 
par  ua  sentiment  de  bon  vouloir,  a  été  la  régie  de 
la  conduite  que  nous  avons  continuée  i  tenir  à  l'é- 
gard de  la  Grèce  depuis  votre  dernière  session  ;  les 
circonstances,  en  effet,  n'avaient  pas  changé,  et  le 
temps  qui  s'est  écoulé  n'a  été  que  suffisant  p6ur 
l'oeuvre  que  le  cabinet  d^  Athènes  avait  mission  de 
mener  à  bonne  fin.    . 

La  Grèce,  dans  cet  intervalle,  est  entrée  d'un 
pas  ferme  dans  la  voie  de  ses  nouvelles  institutions. 
Des  élections  générales,  feites  conformément  au:( 
prescriptions  constitutionnelles,  ont  appelé  sur  teé 
bancs  de  la  représentation  nationale,  les  véritables 
organes  de  Topinion  publique.  Par  sialte  de  cette 
manifestation,  un  ministère,  dans  lequel  figurent 
plusieurs  des  hommes  les  plus  édairés,  les  plus  ca- 
pables^ les  plus  Justement  conisidérés  du  pays,  à 
pris  la  direction  des  affaires.  Soutenus  par  la  con- 
fiance du  Roi  et  de  1h  nation  presque  entière,  il  est 
permis  d*espérer  qu'ils  sauront  ta  iustlfier,  et  qu'a- 
près avoir  organisé  politiquement  la  Grèce  dans  le 
sens  delà  liberté  lé^le.et  de  l'ordre  monarchique» 
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après  avoir  calmé  l'agitation  inséparable  d'un  tel 
changement,  ils  assureront  à  l^ur  pairie  d'autres 
bienfaits  non  moins  essentiels,  une  bojine  orga- 
nisation administrative,  l'ordre  et  l'économie  dans 
les  finances,  conditions  généralement  indispensa- 
bles pour  qu'elle  puisse  développer  les  ressources  de 
tout  genre  qu'elle  renferme  dans  son  sein.    . 

C'est  l'œuvre  à  laquelle  travaille  en  ce  moment 
le  Gouvernement  Grec.  Des  symptômes  favorables 
autorisent,  je  le  répèle,,  à  en  espérer  le  succès. 
Lorsque  ces  grands  résultats  auront  été  atteints, 
la  Grèce  aura  prouvé  que,  sous  tous  les  rapports, 
elle  est  digne  et  capable  de  ses  nouvelles  destinées. 
Ceux  même  qui  n'avaient  pas  vu  sans  quelque  in- 
quiétude sa  régénération,  et  dont  les  défiances  sont 
déjài)ieQ  affaiblies,  devront  reconnaître  qu'elles 
étaient  mal  fondées. 

Une  conséquence  de.  ces  dispositions,  générale* 
ment  favorables  pour  le  Gouvernement  Grec,  sera, 
dès  à  présent,  de  permettre  aux  trois  Puissances 
qui  ont  garanti  ses  engagement^  financiers,  de  re- 
prendre et  de  continuer  dans  un  esprit  de  pré- 
voyance et  de  bienveillant  intérêt  pour  ce  pays, 
l'action  commune  qu'elles  ont  déjà  tenté  4'^erccr 
sur  le  Gouvernement  du  roi  Othon,  Cette  acUoni 
vous  le  savez^  Messieurs,  a  toujours  eu  pour  objet 
de  rechercher,  de  concert  avec  ce  Gouyernement, 
les  meilleqrs  moyens  d'assurer  sa  prompte  libé- 
ration avec  ses  ressources,  et  de  diminuer  ainsi 
les  charge^  de  la  garantie  souscrite  par  les  Puis- 
sances. 

L'accord^élabli  aujourd'hui  entre  les  trois  Cabi- 
nets, rendra  plus  faciles  désormais  les  arrange- 
ments qui  restent,  a  prendre  pour  arriver  à  un  but 
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également  dés^irable  pour  tout  le  monde.  Ce  que 
demandent  avant  tout  les  trois  Puissances,  c'est  que 
la  Grèce  agisse  avec  une  entière  bonne  foi;  c'est  que 
son  Gouvernement  aujourd'hui  régulièrement  cqhS'' 
titiiéy  fort  de  l'union  des  pouvoirs  dont  il  se  com- 
pose, et  trouvant  dans  l'assentiment  national  des 
conditions  de  stabilité,  fasse  tout  ce  qu'il  faut  pour^ 
inspirer  la  conCance  et  pour  ^eoir  le  crédit  du  pays 
sur  le  fondement  solide  de  la  fidélité  aux  engage- 
ments. 

Ce  résultat  ^  obtenir,  et  qui  sera  obtenu ,  nous 
en  avons  la  confiance,  n^ttra  fin  aux  doutes  trop 
longtemps  entretenus  sur  la  bonne  volonté,  sur  la 
solvabilité  du  Gouvernement  grec,  à  ces  embarras, 
financiers  qui  se  sont  périodiquement  reproduit^ 
depuis  quelques  années ,  et  il  déchargera  les  trois 
Puissances. garantes  des  sacrifices  qu'elles  n'ont  été 
que  trop  souvent  obligées  de  faire  è  sa  place. 

En  travaillant^  de  concert  avec  ses  alliés,  à  dé- 
gager la  garantie  collective  accordée  à  la  Grèce,  le 
Gouvernement  du  Roi  ne  négligera  pas  non  plus 
le  soin  des  intérêts  distincts  et  des  réclamations 
non  moins  légitimes  que  nous  avons  à  faire  valoir, 
par  suite  des  avances  que  nous  avons  faites  plu- 
sieurs fois  sur  nos  propres  fonds  au  Gouvernement 
grec ,  pour  le  service  de  la  portion  de  l'emprunt 
qui  était  sous  notre  garantie. 

Notre  Ministre  à  Athènes  avait  entamé ,  à  cet 
effet,  une  négociation  séparée  dont  1^  Gouverne- 
ment du  Roi  vous  a  également  parlé  dans  les  deux 
dernières  sessions.  Elle  reposait  sur  le  plan  d'ixxjàe 
compensation  dont  l'idée  avait  été  suggérée  par  le 
Gouvernement  grec  lui-même.  Cette  négociation,» 
suspendue  de  même  par  les  événements ,  et  austsi 
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pdf  sQÎie  de  ^opinion  manireètée  par  les  deux  Com 
missions  que  voos  aviea  chargées ,  dans  yos  précé- 
dentes sessions ,  d'examiner  les  propositions  da 
Gouvernement  du  Roi  relatives  â  Temprutit  grec , 
sera  également  reprise  ;  et ,  avec  la  volonté  sincère 
que  ta  Grèce  a  montrée  de  s'accorder  avec  nous  sur 
dé  point,  nous  n'avons  pas  moins  d^espoir  d^en  ve- 
hif  à  un  arrangement  définitif  sur  les  bases  déji 
proposées,  ou  sur  toute  autre  proposition  recônnne 
aussi  acceptable. 

A  Texposé  de  la  situation  où  se  trôuveâujotird'hui 
la  Grèce,  sous  le  rapport  politique,  je  dois  encore 
ajouter  l'assurance  que  l'état  matériel  du  pays  ne 
se  présente  pas  sous  un  aspect  moins  satisfaisant. 
.La  détresse  à  laquelle  il  avait  été  réduit  par  la  fausse 
poliliquequi  avait  prévalu  dans  son  Gouvernement, 
a  cessé  dti  moment  qu'une  administration  régalièrè 
et  active  a  voulu  y  porter  femède. 

Aidés  de  la  coopération  et  des  conseils  d'un  agent 
de  l'administration  française,  M,  Lemattre,  qui 
continue  si  utilement  la  tâche  commencée  par  un 
autre  de  nos  compatriotes,  les  Ministres  grecs  ont 
obtenu  en  peu  de  temps  des  résultats  sur  lesquels 
il  n'était  guère  permis  de  con)pter.  Les  caisses  pu^ 
bliques  qu'ils  avaient  trouvées  vides  sont  aujour- 
d'hui en  mesure  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses 
ordinaires^  et  de  présenter  un  excédant  de  recettes.' 
Les  impôts  se  perçoivent  avec  fecilité,  et,  en  com- 
parant le  revenu  dés  trois  derniers  trimestres  de 
l'année  passée  avec  celui  des  trimestres  correspon- 
dants des  deux  années  précédentes,  on  trouve  une 
augmentation  considérable.  La  Banque,  appelée  à 
rendre  de  si  grands  services  au  crédit  public  et  à 
hidmitiistration  des  finances  de  l'État^  voit  la  cir- 
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culalion  de  ses  billets  augmenter  dans  une  ferle 
proportion,  en  même  temps  que  son  arriéré  dimi- 
nue de  manière  i  pôuroir  être  couvert  par  sa  rë- 
serve.  Dans  ces  conjonctures  propices,  l'activité  de 
la  nation  a  déjà  pris  son  essorqu^  le  Gouvernement 
s'apprète^é  Seconder,  arhsi  î\txe  Tattestent  les  pro- 
jets de  loi  d'utilité  publique  qu'il  a  présentés,  et 
qu'il  doit  encore  présenter  aux  Chambres.  Un  bud- 
get normal  dans  lequel  les  recettes  et  les  dépenses 
sont  sincèrement  accusées,  et  qui,  par  des  évalua- 
tions inférieures  même  aut.  probabilités  les  moins 
favorables  j  constate  la  possibilité  de  pourvoir  ai^x 
besoins  du  Trésor,  établira  avec  certitude  les  res- 
sources de  l'État ,  en  même  temps  que  la  publicité 
et  le  contrôle,  qui  sont  de  l'essence  du  régime  re- 
présentatif, contribueront  à  en  assurer  le  meilleur 
emploie 

Vh  pâfeil  ëtàl  de  tboses,  ddnt  les  boiMmes  qui 
gouvernent  là  Grèce  nesiurafent  manquer  deiirer 
pènrtF,  lés  dfspênsèt*a  satas  doute,  dans  tin  j^Mehain 
avetifr',  de  fecôtirit'  à  notre  garantie  pour  le  jf^ftie- 
ment  des  semestres  de  l'emprunt.  3*ai  tiéu  db croire 
qu'ils  prennent,  en  ce  moment,  les  mesures  prépa-  • 
ratoires  nécessaires  pour  assurer  ce  résultat.  Tou- 
telSN8^y>le  Gouvernement  du  Roi|  ne  v^iilaiU  pas 
ô^re  d^powvu  pour,  le  aernostre  exigible  >  a  rémlu 
de  soumettre  j^  vas  délibj&rMioos  le  projet  de  joi  que 
nous  vi»Qa«pp«rto«i9  au^urd!hitt. 
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PROJET  DE  LOI. 


LOmSPiBtlLIPPE, 
Roi  des  pRANÇàift, 
A  tous  présents  et  à  venir,  sâlut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi»  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  finances,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  sou- 
tenir la  discussion. 

Article  premier^ 

Il  est  ouvert  au  Ministre  des  finances  un  crédit 
dé  cinq  cent  vingt-sept  mille  deux  cent  quarante-un 
franco  (527,241  fr.)f  à  TefTet  de  pourvoir;  à  défaut 
du  Gouvernement  de  la  Grèce,  au  paiement  du  se- 
mestre échu  le  1*'  mars  1845 ,  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  négocié  le  12  janvier 
1833,  parce  Gouvernement,  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  garante  par  le  Trésor  de  France ,  en 
exécution  de  la  loi  du  14  juin  1833  et  de  l'ordon- 
nance du  9  juillet  suivant. 
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.  Art.  2. 

Les  paiements  qui  seront  faits  en  vertu  de  Tau* 
torîsation  donnée  par  rarticle  précédent,  auront 
lieu  à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  le  Gouverne- 
ment de  la  Grèpe^'Il  ^era  rendu  aniHiellement  aux 
Ghanabres  un  compte  spécial  de  Qe$  avances  et  des 
recouvrements  opérés  en  atténuation. 

Art.  3. 

Il  sera  pourvu  &  la  dépense  autorisée  par  la  pré- 
sente loi  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la 
loi  de  finances  du  4  août  1844,  pour  les  besoins  de 
l'exercice  1845. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  vingt-quatre  mars. 
mil  huit  cent  quara^teH^inq. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi: 

Le  MinUire  seeréiaire  (FÊiat  au  déparlement 
deefinanpç^f   - 

Signé  Laplàgme. 


P.-V.  3  24 
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Chambre  des  Députa 

SESSION  i8**. 

RAPPORT 

VAIt 

^tt  nom  (ie  /a  CommUiim  *  chargée  de  C  examen  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  éttmioris^  le  dépar- 
tentent  de  Seine-et-Oiêe  à  eoniracter  un  mnpmuu  et  à 
e'impoêer  exiraordinairement  pour  Paméli^tien  du 
routes  départementales^ 


PAR   BI.   DE   LOTNES, 

P^Vt^da  Loiret. 
Séance  du  n  Mars  lt4S. 


Messieubs, 

Les  routes  départemeatales  aetuellenaent  clas- 
sées dans  le  département  de  Seine-et-Oise^  sont  au 
nombre  de  cinquante- quatre  ;  deux  de  ces  voies  de 

*  Cette  GommisBloii  est  composée  de  BfM.  Giraad  (Drôme) , 
Havln,  Proa»  le  baron  de  Ladoncotte,  Ooury,  SalgueSi  de 
Loyiies ,  Manuel ,  Mariais  (Donatien). 
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communication,  classées  sous  les  numéros  13  et  54 
par  ror()op|(i£ince  royale  du  24  août  dernier,  lont 
en  cours  d'oxécutioTi  ;  Timpôt  4' un  centinie  et  d9^ 
mi  autorisé  par  la  loi  du  5  aoOt  1844  pour  les  an- 
nées 184g  eli846,  pourvoit  à  leur  dépense). 

11  n'en  est  p^s  de  même  d«$  53  autras  routas  dé- 
partementales qui  sont  terminées  sans  douiei  mais 
qui  réclan^ent  d'importantes  amâiiorations.  Une* 
circulation  qui  devient  tous  le  jours  plus  active  atir 
les  voies  de  communication  di^s  département^  voi* 
sins  de  Paris,  occasionne  sur  les  roui^  une 
prompte  détérioration  ;  le  département  de  Seineir 
et^Oise  veut  réparer  les  siennes  :  df  s  rampes  trop 
rapides  doivent  être  rectifiées  ^  il  est  indispensa^ 
ble  de  reconstruire  plusieurs  ponts* 

La  somn^e  nécessaire  à  l'eKécuiion  de  cas  divera 
travaux  est  4valuép  à  925,974  tr. 

Pour  faire  faoeà  cette  dépense,  le  département 
ne  peut  prélever  que  dessomniesinsuinsantesaur 
Içs  ressources  ordinaires  ;  les  rop^a  dont  il  s'agit 
sont  absorbés  par  divers  services  départementaux 
urgçnts,  et,  sous  ce  rapport,  la  situation  du  dépars 
tement  ne  parait  pas  devoir  s'améliorer  de  long- 
temps, 

C'est  d'après  ces  considération^  qua  le  eonaejl 
général  de  Seine-et*Oise,  ap  pr^sei^ce  do  Turgenca 
des  travaux  des  routes,  a  reconnu  la  nécessité  da 
recourir  à  la  créatiQn  de  ressources  extraordinaires. 
Pour  hâter  l'exécution  des  réparations  à  faife  sur 
une  longueur  de  20i,042  mètrps  que  réclament  ces 
voies  de  communication,  le  conseil  général  a  de^ 
mandé,  dans  sa  dernière  session,  que  le  dèpapta^ 
ment  soit  autorisé  : 

1*  A  amprunter  une  aomme  d«  489|000  &•{ 
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T  A  sMmposer  extraordinairement^  savoir  : 

En  4846,  i  cent,  i/?  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes^  et  3  cent,  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  1847. 

Le  produit  de  ces  ressources  serait  affecté  tant 
aux  travaux  des  routes  qu'au  remboursement  du 
dit  emprunt. 

Rien  ne  parait  s'opposer,  Messieurs,  à  ce  que 
cette  combinaison  financière  soit  accueillie;  en 
effet,  en  ajoutante  la  somme  de  480,000  fr.  que  le 
département  demande  à  emprunter  ,  celle  de 
400,000  fr.,  qui  représente  le  produit  des  impo- 
sitions votées  pour  les  années!  846,  1847  et  1848, 
on  obtient  un  chiffre  total  de  880,000  fr.,  qui  dif- 
fère peu  de  la  somme  que  nécessiterait  la  répara- 
tion complète  des  routes.  L'imposition  demandée 
produira,  pendant  les  trois  dernières  années  1849, 
1850  et  1851,  480,000  fr.,  au  moyen  desquels  le 
remboursement  de  l'emprunt  sera  opéré;  enfin, 
en  ce  qui  concet^tie  les  intérêts,  le  conseil  général 
et  le  préfet  ont  reconnu  qu'il  était  possible  au  dé- 
partement de  les  payer  sur  leà  centimes  facul- 
tatifs. 

L'imposition  d'un  centime  et  demi,  autorisée  ptr 
la  loi  du  5  août  1844 ,  et  que  le  département  sup- 
porte actuellement,  doit  prendre  fin  le  31  décem- 
bre 1846;  c'est  donc  de  trois  centimes  seulement 
que  les  contribuables  seront  grevés,  à  partir  de 
1846  jusqu'en  1851  inclusivement. 

L'avis  de  M.  le  Ministre  des  finances  constate 
qtie,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  le  rap- 
port du  total  de  l'impôt  fouèier  au  revenu  terrîto* 
rial,  constaté  en  1820,  n'est  pas  sensiblement  sa* 
péricur  à  la  proportion  moyenne;  que  lestedou- 


(  37S^  )    , 

vreroenis  y  sont  clans  une  situation  satisfaisante, 
et  les  frais  de  poursuites  presque  nuls. 

Dans  cet  état  de  Choses ,  votre  Commission  me 
charge.  Messieurs,  de  vous  proposer  ladoption  du 
projet  de  loi  ainsi  formulé. 


(374) 


PROJET  DE    LOI. 


Article  premier. 

Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu  en  a  faite  son  con-* 
seil  général  dans  sa  session  de  1844,  à  emprunter 
une  somme  de  quatre  cent  quaire^vingt  mille  francs, 
dont  le  produit  sera  exclusivement  appliqué  aux 
travaux  de  réparation  et  d'amélioration  des  5  2  routes 
départementales  classées  antérieurement  à  Tor- 
donnance  du  24  août  1844. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur^ 
rence,  à  un  taux  d^ntérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
4  et  demi  pour  cent.  Toutefois,  le  préfet  du  dépar- 
tement est  autorisé  i  traiter  de  gré  à  gré,  avec  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus 
fixé. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service 
des  intérêts  du  dit  emprunt,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'article  suivant. 

Art.  2. 
Le  département  de  Seine-et*Oise  est  autorisé, 


t  37Ji  ) 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  géné- 
rai en  a  faite  dans  la  inètiie  session^  i  s'itnposer 
extraordinairement,  savoir  : 

i^  i  centime  et  demi  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes^  en  1846; 

2''  3  centimes  pendant oinq  ans  à  partir  de  1847. 

Le  produit  de  l'impctsUibii  de  1  centime  et  demi 
en  1846,  et  celui  de  1  imposition  de  S  centimes  pen- 
dant les  années  1847  el  1848,  seront  afloctés  aux 
travaux  précités  des  routes  départementales.  Le  pro* 
diiit  de  riiti|)àâiliOta  dé  3  Éenlitnës,  ^efidaht  lèâaH- 
ttééâ  iS49,  l^KOët  iÈti,  sera  apt)llqùé  aU  rëm- 
bobi^^ëiilëni  dé  rebipl*unt  ëi-^dessU^  aûtbi^isé. 

Le  service  dés  intérêts  àliltra  lieu  âil  dloyën  de 
prélèvements  sur  les  centimes  facultatifs. 


(Pi«_8p.) 
Chambre  des  Députes* 

SESSION   4845. 


RAPPORT 

Au  nom  de  la  Commission  ^  chargée  de  f  examen  du  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d^autoriser  le  département  de 
l'Oise  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  tra- 
vaux de  ses  routes  départementales ^ 

PAR  M.  LAD013CETTE, 

Dépoté  de  la  Moselle. 


Séance  da  3fi  man  lS4fi. 


M 


ESSIEURB, 

Les  28  routes  départementales  de  TOise  seront 
complètement  ouvertes ,  au  moyen  des  ressources 
créées  par  les  lois  des  4  avril  1838  et  25  avril  4844. 
L'imposition  des  8  centimes  sur  les  quatre  contri- 
butions directes  expire  le  3i  décembre  1845. 

"^  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Gîraud  (Drôme), 
Havin,  Proa,  le  baron  de  Ladoucette,  Goury,  Saignes^  de  Loy- 
nee,  Manuel»  Marquis  (Donatien). 


(  877  ) 

Une  partie  notable  de  oes  routes  dépwteinenIvIeB 
étaient  des  chemins  de  grande  communication»  Si, 
d'un  côté,  le  département  a  profité  des  travaux  que 
les  communes  y  ont  exécutés,  de  l'autre,  Técono* 
mie. qu'elles  y  avaient  apportée^  ^n  ne  les.souoiet^ 
tant  pas  à  toutes  les  régies,  y  nécessite  déjà  de 
grosses  réparations  »  des  rectifications  de  rampes 
excessives  >  des  ouvrages  d*art ,  >|ian  un  mot  des 
améliorations  diverses  ,  afin  qu'elles  répondent  i 
tous  les  besoins  de  la  viabilité,  et*  soient  amenées  à 
l'état  de  simple  entretien. 

L'avant- projet  dressé  par  Tingénieur  en  chef  ne 
contient  que  le  prix  total  de  chaque  article ,  sans 
devis,  détails  ni  plans.  La  dépense  indiquée,  en  y 
comprenant  38,200  fr.,  à  valoir  pour  mécompte 
sur  les  évaluations  et  indemnités  aux  ingénieurs, 
monte  à  • .  ; 830,000  fr. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière 
session  ,  a  reconnu  l'utilité  des  tra-- 
vaux;  mais,  pour  y  faire  face,  il  ne 
.pouvait  compter  entièrement  sur  la 
deuxième  section  du  budget,  dont  il  est 
obligé  d'affecter  les  deux  cinquièmes  à  . 
l'entretien  des  routes  départementa- 
les ,  vu  l'insuffisance  de  la  première 
section  ;  on  a  donc  pensé  i  y  prendre, 
en  réservant  ce  qu'exigeront  les  édifi- 
ces départementaux,  95^000  fr.  en 
1846,  et  autant  en  1847; 

soit  190,000  fr.,  ci 190,000\ 

On  obtiendra  les  640,000  f.  [  830,000  fr. 

ci 640,000; 

manquants  »  en  imposant,  pendant  chacun  de  ees 


deut  eMHiî«NM  ;  8  cetitiinéB  »  â6dl  ehaëoii  ifibhM 
i  environ  40,000  ft*.  * 

Le  conseil  général  a  préféré  ce  tnoyeu  à  celui 
que  TAdminiëlration  lui  aTâit  proposé^  de  8  Cënli^ 
mes  pendant  quatre  atinéea^  il  voulait  être  plus  tôt 
prêt  à  pourvoir  à  des  évbtitualilés. 

Lëi  8  Centimes  M  aotit  que  la  dontinùatioii  de 
la  chai^ge  éttiMllei  et  te  dépaftemeni  ti*en  supporte 
pas  d'autre*  M^  le  Ministre  def  fiiiahees  ti'a  ftiit  au* 
tun  obstacle  à  la  deman^le^  attendu  que  le  rapport 
de  rimpôt  foncier  au  revenu  territorial  ne  dépasse 
pad  sensiblement,  daHs  l'Oise^  la  proportion  moyen- 
ne; que  les  recouvrements  y  sont  satisfoisanta^  et 
les  frais  de  poursuites  presque  nuls. 

Mi  le  Ministre  derintérieUradit^  aveebeamsoup 
de  justesse  «  qu'a{)tés  avoir  mis  le  département  eii 
n  mébure  d'avoir  desromesi  lui  permettre  de  les 
i  terminer  el  améliorer^  e*estagird\utia  façon  tout- 
«  à-fait  conliarme  à  soil  întérètt  » 

D'après  ce»  nlbtifs^  Heaaidiirs,  votre^Gbmmisaion 
vous  proposé  de  donner  votre  sanction  au  projet 
de  loi  que  le  G&uverneateiit  voua  a  aoumis^  et  qbi 
est  conçu  eu  oet  lërinea  : 


(  31*  ) 

PROJET  DE  LOI. 


I 

Article  unique. 

Le  déftarteniêlit^e  rOiieeel  autorisé  f  oonfor- 
mémenl  à  la  denbande  que  a6n  eoaaeil  général  en 
a  faite  dans  sa  session  de  4844,  à  slmposer  ex- 
iraordinairement,  pendant  les  années  1846  et  1847, 
huit  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  dîtéftUsi{  édHt  ie.^foduit  sera  exclu* 
sivement  affecté  aux  travaux  d'amélioration  et  de 
réparation  des  rou^a.  départementales  actuelle- 
ment classées. 


Chambre  des  I>é|^t€S. 

SESSION  «845. 


RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  ûnnmiêmon  ^  chargée  d'examiner  le  pro» 
jet  de' M  ùyani  pour  tut  demùdifier  kiM  dm.S9 
avrit  484S^  rendue  dân$Cintérélduéépàriement  de 
là  Côte-d^Ory 


n.    MANUEL  , 

Bépatëdelamèrrt. 
Séêxm  di  M  mirs  I84fi 


M 


ESSIEURS, 


La  conseil  générai  du  département  de  la  Cdte- 

d'Or  a  été  autorisé  par  une  loi  du  29  avril  iSlS, 

i^  à  emprunter  une  somme  de  400,000  francs 

*Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Giraud  (Dr6me), 
HaviD,  Pit>a,  le  baron  de  Ladoucette  ,  Goury,  Saignes ,  de 
Loynts,  Manuel,  Marquis  (Donatien). 


(  384   ) 
pour  les  travaux  d'achèvçmeni  d^m  certain  fionif- 
hre  de  routes  départementales,  spécialement  dési« 
gnées  par  le  conseil  général  dans  la  session  de 
4842;  ; 

S*"  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  sept 
ans,  à  partir  de  1845,  2  centimes  addilionnelsau 
principal  des  contributions  directes^  dont  le  pro* 
duit  devrait  être  affecté  au  service  des  intérêts 
et  à  Tamor  tisse  ment  du  dit  emprunt,  et^  pour  le 
surplus^  aux  travaux  des  routes. 

Des  économies  considérables,  résultant  soit  des 
changements  dans  les  tracés,  soit  de  rabais  consi- 
dérables faits  par  les  entrepreneurs  ,  ont  pu  être 
réalisées  dans  remploi  des  fonds  de  l'emprunt^  et 
le  département  peut  disposer  aujourd'hui  d'une 
somme  de  1 40^596  fr.  73  c.  Cette  somme,  aux  termes 
de  la  loi  de  1842,  pourrait  être  sans  doute  employée 
par  le  département  de  la  Gôte-d'Or,  en  travaux  sur 
les  routes  désignées  en  la  délibération  du  con- 
seil général  de  1841.  Ces  routes  ont  en  effet  be« 
soin  de  réparations  importantes,  soit  pour  l'adou* 
cissement  de  pentes  trop  rapides,  soit  pour  la 
^reconstruction  de  plusieurs  ponts  en  noauvais  état; 
mais  le  devis  des  travaux  nécessaires  ne  s'élève  qu'à 
la  somme  de  67,676  fr.  93  c. ,  et  il  resterait  encore 
au  département  une  somme  libre  de  83,000  francs. 

Le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1844,  a 
demandé  que  cette  somme  fût  employée  en  travaux 
dont  l'urgence  est  démontrée  dans  un  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef  du  département,  sur  quatre 
routes  désignées  dans  sa  délibération  du  6  sep- 
tembre, et  qui  n'étaient  pas  au  nombre  de  celles 
désignées  en  la  délibération  de  1841. 

Votre  Commission ,  Messieurs ,   reconnaissant* 


(  382  ) 
que  remploi  proposé  par  le  conseil  général,  des 
i 40,596  fr.  73  c.  6'applique  à  des  besoins  réels  et 
bien  constatés,  ne  peut  que  donner  son  approba* 
tion  à  ta  loi  qui  est  soumise  k  votre  délibéra tion|  et 
TOUS  prioi  en  couséquence»  de  Tadopter. 


(  883  ) 


PROJET  Ï)E  LOI. 


ArtÎQle  unique. 

La  somme  de  cent  quarante  mille  cifiq  çmtqvatrf^ 
pingi' seize  francs  soixante^ireize  centimes ,  tesiéQ  sans 
emploi  sur  l'emprunt  de  400,000  francs  que  le  dé- 
parlement de  la  Gôled'Or  a  été  autorisé,  par  la  loi 
du  20  avril  1842,  à  contracter  pour  rachèvemeni 
de  ses  routes  départementales,  sera  répartie  et  em- 
ployée en  1S49»  coofarm^ment  aux  propositions 
faites  par  le  conseil  général,  dans  sa  délibération  du 
6  septembre  1844» 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  4845. 


RAPPORT 

Wklf 

Au  nom  de  la  Cammiêsîon  des  intérêts  locaux  *  ,  $ur 
un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  ta  ville  de  la 
Croix* Rousse  (Rhône),  à  contracter  un  empruni 
pour  le  paiement  de  ses  dettes  exigibles, 

PAR    M.    eiRÀCD, 

D^té  de  la  Drdme. 

Séance  do  26  mari  iUêi 


Messieurs  , 

La  ville  de  la  Croix-Rousse  (Rhône)  éprouve  en 
ce  iDomenty  dans  sa  situation  financière,  un  em- 
barras qu'on  doit  attribuer  surtout  à  une  évalua- 
tion trop  élevée  de  ses  recettes  annuelles  dans  les 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Giraud  (Dr6me), 
Havin,  Proa^  le  baron  de  Ladoucette^  Goary,  Saignes,  de  Loj- 
nés,  Mannel,  Harqnis  (Donatien). 


(  385  y 

précédents  budgets.  Cette  évaluation  a  permis  dç 
créditer  des  dépenses  qui^  régulièrement  faites, 
n'ont  pu  être  soldées,  les  sommes  réalisées  n'ayant 
pas  atteint  le  chiffre  des  prévisions.  Ainsi  le  budget 
de  4842  a  présenté  un  déPicit  de.      10,^  45  f.  80  c. 

Celui  de  1843,  un  déficitde. .  •       7,504    31 

Si  on  ajoute  le  montant  de  l'état 
des  restes  à  payer  sur  ce  dernier 
exercice ,  qui  est  de 20,618    04 

On  aura  pour  le  déficit  réel  au       

31  décembre  1843,  la  somme  dé. .     38,160     05 

D'un  autre  côté,  le  conseH  municipal,  en  votant 
le  budget  de  1844,  a  été  obligé  d'y  comprendre  des 
dépenses  extraordinaires  considérables,  dont  les 
principales  sont  les  suivantes  : 

Solde  des  frais  d'établissement  du  chemin  de 
Serin ..., 12,388  f.85c. 

A  compte  sur  le  prix  d'acquisi- 
sition  de  la  mairie 20,000    00 

A  compte  sur  le  prix  d'un  ter- 
rain pour  élargir  une  rue 6,776    00 

Indemnité  à  madame  Auriol  par 
suite  d'un  procès. 25,000    00 

64,184    85 

Ces  dépenses  dérivent  toutes  de  dettes  exigibles, 
et  le  paiement'n'en  saurait  être  ajourné;  mais  le 
budget  de  la  ville  pour  1844,  dans  lequel  on  les 
voit  figurer,  eût  été  réglé  en  déficit,  si  Ton  n'avait 
compris  au  chapitre  des  recettes  extraordinaires, 
sauf  décision  spéciale,  un  emprunt  de  50,000  fr. 
C'est  l'autorisation  nécessaire  pour  le  contracter 
que  la  ville  vous  demande  aujourd'hui;  elle  n'a 
P.-V.  3  25 


(  380  ) 

besoin  de  recourir  à  aucune  impoeiliôn  exlraordt- 
naire,  et  Texcédant  de  ses  recettes  ordinaires  sur 
les  dépenses  de  même  nature,  suffira  au  rembour- 
sement, qui  s'effectuerait  en  huit  années  à  pariirde 
1847,  et  au  moyen  d'une  allocation  annuelle  de 
5,000  francs  pendant  les  six  premières  années,  et 
de  10^000  francs  pendant  les  deux  dernières. 

11  résulte  d'un  état  des  dettes  de  la  Ville,  qu'elle 
reste  grevée  au  l""'  janvier  1845,  d*un  passif 
de 20I,581Jr. 

Que  l'emprunt  proposé  porteraiit 
au  chiffre  tolal  de.. • 251,581 

L'excédant  de  ses  recettes  ordinaires  sur  les 
dépenses  ordinaires,  calculé  en  moyenne  d'après 
les  trois  derniers  exercices,  est  de  54,168  fr.  85  c. 
En  l'appliquant,  en  partie  seulement,  à  l'amortisse- 
înenl,  tant  de  la  dette  ancienne  que  de  l'emprunt 
à  contracter,  la  Ville  de  la'Croix-ltoasse  sera  com- 
plètement libérée  en  1854  de  cette  double  charge, 
et,  en  outre,  elle  aura  l'avantage  de  trouver,  sans 
imposition  nouvelle,  dans  la  portion  de  cet  excé- 
dant qui  ne  sera  point  employée  à  l'extinction  de 
la  dette,  une  ressource  annuelle  /et  des  fonds  libres 
qu'elle  pourra  appliquer  à  dès  dépenses  extraordi- 
naires dont  l'urgence  serait  plus  tard  reconnue. 

Votre  Commission,  Messieurs,  après  avoir  exa- 
'  miné  avec  soin  la  demande  de  la  Groix-Roussè, 
est  d'avis  que  l'emprunt  de  50,000  francs  destiné  à 
racquilteraent  de  délies  exigibles,  et  donl  le  rem- 
boursement est  assuré  au  moyen  de  bons  annuels 
et  sans  aggravation  d'impôt ,  doit  être  autorisé,  et 
elle  a  Thonneur,  en  conséquence,  de  vous  proposer 
Tadoption  du  projet  de  loi. 


(  387  ) 


PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

La  ville  de  la  Croix-Rousse  (Rhône)  est  autorisée 
à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concQrranoe, 
soit  directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi* 
gnations,  à  un  intérêt  de  4  4/2  pour  cent  au  plus, 
une  somme  de  cinquante  mille  francs  destinée  à 
payer  sfss  dettes  exigibles. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  huit  ans,  à  par- 
tir de  1847,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville, 
et  dans  les  proportions  détermiliées  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal ,  en  date  du  20  juil- 
let 1844. 


(N'55.  ) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION    1845. 


RAPPORT 


FAIT 


Au  it^m  de  la  Commistion  ^  chargée  de  C examen  du 
projei  de.  loi  ayant  pour  objet  ft autoriser  le  départe- 
ment çluLot  à  s'imposer  exiraordinairement  pour  des 
travaux  de  routes  départementales , 

PAR    M,  PROA  , 

Dépalé  delà  Vieooe. 


Séance  da  15  Mars  1845. 


M 


ESSIEU  RS  , 


Par  ordonnance  royale  du. 24  octobre  i824, 
vin^t  routes  départementales  ont  été  classées  dans 
le  département  du  Lot,  sur  une  longueur  totale  de 
618  kilomètres. 

*  Cette  Commission  est  coipposée  de  MM.  Giraud  (Drômé) , 
Havin,  Proa,  le  baron  de  Ladoucette,  Goury,  Saignes,  de 
Loynes ,  Manuel ,  Marqnis  (Donatien). 
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Au  1*'  janvier  1838 ,  il  restait  318  kilomètres  à 
construire,  non  compris  les  deux  routes  n'^'léet 
20,  ajournées  indéfiniment  ;  on  évaluait  à  2,850,000 
francs  la  dépense  nécessaire  aux  aci|uisitions  de  ler^ 
rains  et  à  la  construction  de  ces  roules. 

C'est  d'après  ces  bases  et  sur  la  demande  du  con- 
seil général^  c|ue  ce  département,  en  vertu  de  Ja  loi 
du  6  aQâtl839,  a  été  autorisé  à  emprunter  1  mil-» 
lion  141,870  fr.,  et  à  s'imposer  eitraordiiiai.Femeat, 
en  1840,  4  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  et  10  centimes  aux 
mômes  contributions  pendant  trei^'ans,  à  partir 
de  1841.  On  donnait  alors  pour  certain ,  qu'avec 
d'aussi  puissantes  ressources,  ajoutées  à  celles  du 
budget  départemental,  ces  dix-buit  routes  seraient 
confectionnées  à  la  fin  de  1845,  et  qu'à  partir  de 
cette  époque,  le  produit. des  10  centimes  servirait  à 
payer  le  capital  et  les  intérêts  de  l'emprunt.  Mal- 
heureusement, les  calculs  de  l'Administration  ont 
été  erronés. 

Le  prix  moyen  du  mètre  courant,  en  ce  qui  con- 
cerne la  construction,  avait  été  calculé  à  7  fr.  92c. , 
il  s'est  élevé  à  9  fr.  05  c. 

Des  parties  de  route,  portées  comme  étant  à  ré- 
parer^ ont  dû  être  construites  entièrement  à  neuf. 

D'autres  travaux  importants,  et  relatifs  à  des  tra- 
verses qu'il  eût  été  plus  utile  d'ajourner,  n'avaient 
pas  non  plus  été  prévus.  

Enfin,  trop  de  travaux  ont  été  entrepris  à  la  fois , 
et  sur  un  trop  grand  nombre  déroules. 

Il  résulte  de  ces  faits,  qu'à  la  fin  de  1845,  toutes 
les  ressources  applicables  aux  routes ,  en  vertu  de 
la  loi  du  6  août  1839,  étant  épuisées,  156  kilomètres 
resteront  en  cours  de  construction  ou  en  lacunes , 
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et  <|aê80O(y0OO  tt.  ioni  nécessuiras  pour  les  termi- 
ner. 

'  Le  département  peut  disposer  de  63,64d  francs 
16  c,  restés. libres  sor  les  erereices  i843  et  iS4A^ 
de  407,000  fr.,  excédant  des  ressonrces  créées  par 
la  loi  du  6aoûtlS39,  ensemble  i60,6l6  Tr.  46  c. 

It  reste  doii€  à  réaliser  689,683  fr.  84  c.;  le  con- 
seil général,  dans  sa  dernière  session  »  a  demandé 
que  le  dié^^rtement  soit  autorisé  à  s'imposer  ex-- 
iraordinairement  pendant  huit  ans,  à  partir  de 
1840,  cinq  centimes  additionnels  av  principal  des 
quatre  contribulions  directes  ;  chaque  centime  pro- 
diiisa>nt  47,000  francs,  les  ressources  se  iroaveront 
ainsi  augmentées  de  85,000  fr.  par  an,  et  les  tra- 
vaux terminés  en  nrieins  de  huit  ans. 

Si  cet  impOt  est  autorisé,  le  département  aura  à 
supporter  pendant  hmt  ans  : 

40  centimes  extraordinaires  déjà  autorisés  par 
la  loi  de  4839,  èl  dont,  le  produit  est  des- 
tiné au  remboursement  de  l'emprunt  et  de 
ses  intérêts. 

5  centimes  pour  les  chemins  vicinaux. 

2  centimes  pour  l'instruction  primaire. 

5  centimes  pour  dépense  d'utilité  départemen 
taie. 

5  extraordinaires  actuellement  demandés  pour 
terminer  les  routes. 

Quelque  grave  que  soit  cette  sièuation  financière^ 
dans  un  département  où  le  paiement  des  contribu- 
tions est  arriéré  de  80/100  de  douzième , .  votre 
Commission  croit  néanmoins  dev<nr  adopter  la  pro- 
position du  conseil  .général  :  il  existe,  en  eflel,  de.^ 
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considérations  dela.plus  haute  importance  qu'il  a 
fallu  apprécier  :  sur  les  vingt  roules  classées  depuis 
24  ans,  deux  sont  ajournées  indéfiniment,  neuf 
seront  terminées  à  la  fin  de  i845^  et  à  la  même  épo- 
que,  toutes  les  autres  seront  en  grande  voie  d'exé- 
cution. N'est-il  pas  urgent  d'en  finir?  Si  nous  re- 
fusons d'autoriser  les  ressources  demandées,  l'achè- 
vement en  sera  retardé  indéfiniment  ;  ce  serait  ren- 
dre moins  productifs  les  sacrifices  déjà  faits,  ce 
serait  soulever  le  mécontentement  des  populations 
non  encore  en  possession  des  voies  de  cdmmunica* 
tion  qui  leur  sont  promises  depuis  tant  d'années, 
«l  ppur  liQsqueUes  elles  oat  payé  des  impûtjs  %ui  ont 
servi  à  la  oonfecUoA  de  rouAes  qui  u^  les  inl^re$.- 
se^t  pas  au  wdme  degré  d'utiliii.}  c^  serait  graver 
ment  compir6meCtre^  les  intérêts  matériels  d'u,i»Q 
grande;  portjiedu  déparl,eBae4U,  aiuxq^el&il.est  jus^ 
de  don  ner  satiafaetiom. 

M.  le  Ministre  des  finaaees^  si  compétent  dirais 
ces  sortes  de  matiâres»  s'e^l  décidé  par  lesqotêoxeii 
motiife  &  donner  un  avis  favoffablf9« 

Votre  Conu(Disfiiot«i  Hles^i6urS)  lout  en  regrej^tf^t 
cette  lourde situatiofi  financière  qu'une  préyajaAie 
adfminîstratioB  aurais  dû  éviter ,  ne  vous  en  pi^opose 
pas  moins  l'adoption  du  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  ! 
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PROJET    DE  LOI. 


Article  unique. 

Le  département  du  Lot  est  autorisé ,  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1844 ,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pendant  huit  ans ,  à  partir  de  1846 , 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclu- 
sivement affecté  à  rachèvement  des  routes  dépar- 
tementales actuellement  classées. 

L'emploi  du  produit  de  Timposition  sera  déter-  ' 
miné  chaque  année,  sur  la  proposition  du  conseil 
général,  par  des  ordonnances  royales  rendues  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 


(IV.  _M.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  4845. 


RAPPORT 


PilT 


Au  nom  de  la  Commission  ^  chargée  de  C examen  (fun 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'aulorUer  la  ville  de 
Roubaix  (Pford)  à  contracter  un  emprunt  de  400,000 
francs  pour  construire  un  nouvel  hôtel-de-ville , 

PAR  M.  MARQUIS  (  DONATIEN  ) , 

Dépoté  de  rOise. 


Séance  du  ts  Mars  1846. 


M 


ESSIEURS, 

.  L'administration  municipale  de  la  ville  de  Rou- 
baix, ayant  reconnu  riosuflSsance  de  Tancien  hô- 
tel-de-ville^  et  la  nécessité  d*en  coqstruire  un  nou- 

*  Cette  CkMnmissfoo  est  composée  de  MM.  Giraud  (  Drôme  ), 
HiiviD,  Proa,  le  baron  de  Ladouoette,  Goury,  Saignes,  de 
Loynes ,  Manuel ,  Marqnis  (  Donatien  ). 
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veau  qui  permit  d'y  centraliser  les  divers  services 
publics,  a  fait  dresser  des  plans  ei  devis  qui  por^ 
tent  la  dépense  du  projet  de  cet  édifice  à  420,000  f. 

La  ville  dé  Roubaix  pouvant  prél^er  vingt  mille 
francs  sur  les  ressources  de  ses  budgets  de  1844 
et  iS45,  demande  à  se  prpcurer  les  100,000  fr. 
restant,  au  moyen  d*uir  emprunt  à  4  et  demi  pour 
100  d'intérêts,  et  remboursable  en  huit  années,  à 
partir  de  1851. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a  dû  examiner 
avec  soin  si  la  construction  projetée  était  indispen- 
sable, et  si  la  situation  financière  de  la  ville  per- 
mettait de  faire  face  à  la  dépense,  s»ns  trop  sur- 
charger les  habitants;  et  en  laissant  une  certaine 
part  aux  éventualités. 

Elle  a  recovuno  que  la  néeassilé  d'un  oeuvel 
hdlel-de-ville  se  trouvait  sufTisammeiitjustiBée  par 
les  délibérations  du  conseil  municipal,  le  rapport 
de  M.  le  Préfet  du  Nord,  et  Tavisdu  conseil 
d'Élat. 

Les  plans  et  devis  de  cette  construction  ont, 
d'ailleurs,  été  approuvés  parle  conseil  des  bâti- 
ments civils. 

Quant  â  la  situation  financière  de  la  ville,  il  ré- 
sulte des  documents  fournis  par  l'Administration  : 

Que  les  recettes  ordinaires  de  l'octroi  et  autres 
se  montent  annueUement  à 270,000^ 

Les  dépenses  ordinaires  à .  ! 150,000 

Restant  libre. 120,000 
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Les  dettes  se'  composeat  : 

.  1^  PcMir  le  canal  de  TÉpiêvre  â  là  Deule,  annui- 
tés de  20,0.00  fr.  de  1845  à  1869* 

S"*  Pour  acquisition  de  propriétés,  emprunt  de 
190,000  frapcs  remboursable  par  annuités  de 
25,000  fr.,  jusqu'en  1849  inclusivement,  et  qui 
sera  soldé  par  8,989  fr.  35  c.  en  1850; 

S^  Pour  la  construction  d'une  chaussée,  neuf 
annuités  de  1,250  f.  chacune,  jusqu'en  1852inclu- 
sivement- 

4^  Pour  un  chemin,  3,000  fr.  soldés  en  1845;^ 

5®  Pour  construction  d'une  nouvelle  église,  an- 
nuités de  17,000  fr.  jusqu'en  1857,  soldées  en 
1858  par  1 1 ,884  fr.  60  c. 

'.  Somme  faite  des  annuités,  oh  trouve,  en  le&rev 
tranchant  du  revenu  libre,  120,000  francs. 

Dette 

Pour  1845  66,250' 

—;  1846,47,  48,49  63,250 

—  1850,  47,239 

—  1851,  38,250 

—  1858,  31,884 
De  1859  à  1869              20,000 

Le  nouvel  emprunt  serait  remboursable  ainsi 
qu'il  suit  : 

1*  Par  quatre  annuités  de  4,500  fr.  chacune  pour 
les  intérêts  en  1847,  48^  49  et  50. 

2^  Par  huit  annuités  de  12,500  fr.  chacune  à 
partir  de  1851  pour  finir  en  1858. 

En  y  ajoutant  les  intérêts,  la  plus  forte  annuité. 


RMiant  librot. 

00« 

53,750^ 

00" 

00 

66,750 

00 

35 

72,760 

65 

00 

81,750  00 

60 

88,115 

40 

00  100,000 

00 
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celle  de  1851 ,  serait  de  17^000  fr.;  la  plus  faible, 
celle  de  4858,  serait  de  13,062  fr.  50  c. 

Or,  en  1851,  le  restant  libre  est  de  81,750  fr.  ; 
en  retranchant  de  cette  somme  les  17,000  fr.  du 
nouvel  emprunt,  la  ville  de  Roubaix  pourra  dispo- 
ser encore  de  64,000  fr.  pour  les  éventualités.  Celte 
ressource  augmentera  d'année  en  année,  et  se 
trouvera  de  86,937  f.  50c.  en  1858. 

Votre  Commission^  en  présence  de  tous  ces  faits^ 
croit  de  son  devoir  de  faire  observer  qu'il  est  regret- 
table, au  plus  haut  degré,  qu'une  ville,  dont  les 
finances  sont  déjà  engagées  pour  un  laps  de  temps 
aussi  long,  se  trouve  dams  l'obligation  de  contrac- 
ter un  nouvel  emprunt,  et  il  a  fallu  que  la  nécessité 
de  la  construction  d'un  hôtel-de-ville  iui  fût  bien 
démontrée,  pour  la  décidera  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 
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PROJET  DR  LOI. 


Article  unique. 

La  ville  de  Roubàix  (  Nord  )  est  autorisée  à  em- 
prunter, soit  avec  publicité  et  concurrence ,  sQÎt 
directement  de  fa  Gaissedes  dépôtsretcoosignations, 
à  un  taux  d'intérêt  annuel  qui  ne  pourra  dépasser 
4  et  demi  pour  100  ^  une  somme  de  cent  mille  fr. 
destinée  à  concourir  avec  d'autres  ressources  aux 
frais  de  construction  d'un  nouvel  hôtel-de-Ville* 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  huit  années  et 
par  huitième  ,  à  partir  de  1845  ,  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  ville. 


Chambre  des  députés. 

SESSION  4845. 


RAPPORT 


FAIT 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  dt examiner  le  projet^ 
de  loi  qui  autorise  le  diparlement  de  la  Haute-Gor 
ronne  à  s* imposer  txlraordinairement  pour  les  tror- 
vaux  des  routes  départementales  y 

PAR    m.    SALGCÎSS^ 

Député  du  Lot. 


Séance  du  26  Biars  i^4h. 


Messieurs, 

Une  loi  du  5  août  4840  a  autorisé  le  déparlement 
de  la  Haute-Garonne  à  s'imposer  extraordinaire 
ment  pendant  cinq  ans,  et  à  partir  de  1841^  cinq 

*  Cette.  Commission  est  composée  de  MM.  Giraud  (Drôme) , 
Havin  ,  Proa,  le  baron  de  Ladoucette,  Goury ,  Saignes,  de 
Loy nés,  Manuel,  Marqnis  (Donatien). 
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centimes  el  demi  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  de- 
vait être  affectéaux  travaux  d'achèvement  des  roules 
départementales.  Depuis,  de  nouvelles  routes  ayant 
été  classées^  des  améliorations  étant  devenues  in* 
dispensables  sur  les  lignes  terminées,  il  a  fallu 
créer  de  nouvelles  ressources,  et  la  loi  du  26  juillet 
ISiB  a  autorisé  une  seconde  imposition  extraor- 
dinaire de  quatre  centimes  additionnels  pendajit 
cinq  ans,  à  compter  de  1841. 

L'imposition  de  cinq  centimes  et  demi,  autorisée 
par  la  loi  du  5  août  t840,  prend  fin  au  1*'  janvier 
4846 ,  et  le  département  se  trouve  en  présence 
d'une  dépense  évaluée  à  2^000,000  au  moins  pour 
terminer  les  travaux  entrepris,  puisque,  sur  804 
kilomètres  de  routes ,  au  1"  janvier  prochain  629 
kilomètres  seront  à  Tétat  d'entretien,  40  en  cours 
d'exécution ,  et  435  en  lacunes. 

Pour  faire  face  à  une  dépense  aussi  considéra- 
ble^ le  département  de  la  Haute-Garonne  ne  peut 
disposer  des  fonds  propres  à  la  seconde  section  de 
son  budget,  puisqu'ils  sont  entièrement  absorbés 
par  d'autres  services;  il  ne  lui  reste  que  le  produit 
de  l'imposition  des  4  centimes  autorisés  par  la  loi 
du  24  juillet  1843,  et  ce  produit,  pendant  les  an- 
nées 1846,  1847,  1848,  ne  s'élève  qu'à  la  somme 
de  420,000  fr. 

En  présence  de  cet  étal  de  choses,  le  conseil  gé- 
néral de  la  Haute-Garonne  demande  que  le  dépar- 
tement soit  autorisé  à  s'Imposer  pendant  sept  ans, 
à  partir  de  1846^  de  cinq  centimes  et  demi  addi- 
tionnels aux  quatre  contributions  directes,  pour 
Taché vement  des  routes  départementales. 

Cette  imposition  n'est  pas  nouvelle;  elle  conti- 
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nue  ce.  qui  avait  été  autorisé  par  la  loi  du  5  août 
1840  ;  elle  donne  les  moyens  d'exécuter  des  travaux 
utiles  et  vivement  réclamés  par  lés  populations.  La 
situation  financière  du  département  est  favorable: 
point  de  contributions  pour  le  cadastre,  Â  centi- 
mes seulement  pour  les  chemins  de  grande  com- 
munication ;  l'imposition  demandée  n'augmente 
pas  les  charges  actuelles  des  contribuables;  Tinté- 
rèt  du  département  la  réclame  impérieusement  ; 
votre  Commission,  Messieurs,  vous  propose  d'a- 
dopter le  projet  de  loi. 


<  404  ) 


PROJET  DE  LOL 


Article  unique. 

Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorisé^ 
tonformément  à  la  demande  que  son  conseil  géné« 
rai  en  a  faite^  dans  sa  session  de  1844,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  sept  ans,  à  partir  du 
1"  janvier  1846,  cinq  centimes  et  demi  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux neufs  et  de  grosses  réparations  des  routes  dé-^ 
partementales^actuellement  classéos. 

L'emploi  du  produit  de  cette^ imposition  sera  dé-^* 
terminé  chaque  an  née,  sur  la  proposition  du  conseil 
général,  par  des  ordonnances  royales  rendues 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 


t>..v.  a  i6 


(N*'  56.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  184  5. 


PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  ouvrir ,  «tir  l'exercice  4845,  un  crédit  pour 
tachèvement  et  la  restauration  de  monuments  hisUH' 
riquesj 

DE  L'EXPOSÉ  DES  MOTIFS, 

PUÉSENTÉ 

PA^  ».    LE    IllNlâlRB    ^fSCniTkïKK   D'tTAT   AO 
DÉPAMEMENt   M   L'iNfÉRtEUE* 


Séance  du  25  llars  184S. 
Messieurs. 

La  conservation  des  monuments  auxquels  se 
rattachent  les  souvenirs  de  notre  histoire,  a  tou- 
jours excité  parmi  vous  une  vive  sollicitude.  Peu 
d'années  après  1830»  à  une  époque  où  les  circons- 
tances exigeaient  une  si  sévère  économiCi  vous  avei 
augmenté  le  faible  crédit  porté  jusque  là  au  budget 
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pour  Tentretien  de  ces  monuments;  par  là  vous 
i^vez  annoncé  combien  vous  étiez  disposés  à  vous 
associer  aux  efforts  du  Gouvernement  pour  arrêter 
la  ruine  des  chefs-d'œuvre  que  nous  ont  tégués 
Tantiquité  et  le  moyen  âge.  Aussi  les  allocations 
destinées  aux  monuments  historiques  se  sont-elles 
suceessivemenl  accrues^  à  mesure  que  leur  situation 
n.été  mieux  connue,  leur  nombre  mieux  constaté» 
leur  importance  mieux  comprise.  Elles  s'élèvent 
aujourd'hui  i  la  somme  annuelle  de  600,000  fr. 

Nous  n*avons  jamais  caché  à  la  Chambre  Finsuf- 
iisance  de  ce  crédit.  C'est  à  peine  s'il  permet  de 
faire  face  aux  dépenses  les  plus  indispensables  pour 
l'entretien  d'un  grand  nombre  de  monuments, 
dont  la  conservation  n'est  pas  immédiatement 
compromise,  et  qu'on  peut  efDcaccnient  secourir 
avec  des  sommes  de  peu  d'importance* 

Mais  à  côté  de  ces  monuments  ,  qui  n'ont  be- 
soin que  de  réparations  partielles^  il  en  est  d'au- 
tres qui ,  menacés  plus  gravement ,  demandent  de 
plus  puissants  secours.  Nous  avons  mis  plusieurs 
ibis  sous  vos  yeux ,  des  documents  qui  consta* 
tentque  quelques  uns  de  nos  plus  beaux  édifices 
ne  sauraient  échappera  une  ruine  totale  qu'au 
moyen  d'allocations  assez  considérables  pour  en- 
treprendre d'un  seul  jet  tous  les  travaux  queleur 
situation  réclame. 

Avec  les  ressources  dont  elle  dispose,  TAdmi- 
nistralion  est  hors  d'état  d'entreprendre  dételles 
restaurations.  Si  elle  consacrait  à  deux  ou  trois 
édifices  la  totalité  de  son  crédit  annuel ,  elle  serait 
forcée  d'abandonner  toute  cette  catégorie  de  monu- 
ments qu'elle  soutient  et  consolide  aujourd'hui.  Ce 
serait  un  imprudent  calcul.  Négliger  desconstmc- 
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lions  qu'il  est  encore  facile  de  secourir,  laisser 
leurs  dégradations  s'aggraver  et  devenir  irrépara- 
bles ,  ce  serait  se  condamner  ,  dans  un  avenir  pro- 
chain ,  on  à  Faire  d'énormes  sacrifices,  ou  à  voir 
s^écrouler  tous  nos  monuments  historiques.  Le 
premier  devoir  de  TAdministralion  est  donc  de 
persévérer  dans  sa  marche  actuelle ,  c'est-à-diro 
d'entretenir  tout  ce  qui  peut  être  partiellement 
réparer 

Mais  ,  d'un  autre  côté  ,  faudrait  il  abandonner  à 
une  destruction  certaine  tous  ceux  de  nos  monu- 
ments dont  la  restauration  ne  peut  être  entreprise 
qu'au  moyen  de  fortes  allocations  ?  N'oublions  pas 
que  la  plupart  d'entre  eux  sont  un  objet  d'admira- 
tion pour  tous  ceux  qui  les  voieut  ;  que  l'Europe 
nous  les  envie;  qu'ils  font  l'ornement  de  nos  pro- 
vinces. De  tels  monuments  sont  de  précieux  dépôts 
dont  une  nation  doit  compte  à  la  postérité  :  leur 
chute  serait  une  véritable  honte  pour  l'époque  qui 
en  deviendrait  témoin. 

Aussi ,  Messieurs ,  c'est  avec  l'assurance  d'aller 
au-devant  des  vœux  de  la  Chambre  que  nous  ve- 
nons lui  demander  les  fonds  nécessaires  pour  entre- 
prendre la  restauration  de  quelques  uns  de  ced 
monuments.  Nous  aurions  pu  nous  borner  à  vous 
proposer  d'augmenter  le  crédit  ordinaire  porté  au 
budget.  Mais  nous  avons  pensé  que  ce  fonds  devait 
conserver  sa  destination,  c'est-à-dire  pourvoir  seu- 
lement aux  dépenses  de  consolidation  et  d'entre- 
tien, tandis  que,  pour  les  restaurations  d'une  cei^ 
laîne  importance,  il  convenait  d'avoir  recours  à  des 
crédits  spéciaux  soumis  extraordinairement  à  votre 
approbation^  et  applicables  à  certains  monuments 
déicrmînés.    Si  nous  vOus  avions  demandé  une 
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augmentation  du  crédit  ordinaire,  la  répariiiion  do 
ce  crédit  n*élant  pas  arrêtée  d'avance,  vous  auriez 
pu  craindre  qu'une  partie  de  colle  augmentation 
n,e  passât  à  des  travaux  d'un  ordre  secondaire  ou  Je 
simple  entrelien ,  et  que  les  grands  travaux  en  vue 
desquels  un  supplément  aurait  été  consenlii  conti- 
nuassent à  rester  en  souffrance.  En  volant  des  cré- 
dits spéciaux  ,  au  coniraire,  vous  avez  la  certitude 
que  les  fonds  accordés  par  vous  recevront  exacte- 
ment la  destination  que  vous  aurez  voulu  leur  dou- 
ner.  Vous  n'accorderez  ces  fonds  qu'après  vous 
être  rendu  compte  de  la  valeur  et  de  l'importance 
des  monuments  dont  la  reslauraiion  vous  sera  spé- 
cialement demandée.  Vous  serez  juges  de  l'opportu* 
nitéde  ces  travaux  exceptionnels,  et- vous  pourrez, 
selon  les  circonstances,  étendre  ou  restreindre  les 
ressources  que  vous  leur  appliquerez. 

Parmi  les, monumenls  dont  la  conservation  ne 
saurait  être  assurée  qu'au  moyen  de  crédits  spé- 
ciaux, il  en  est  trois  qui  se  recommandent  plus 
particulièrement  à  votre  intérêt,  soit  par  leur  per- 
fection sous  le  rapport  de  l'art,  soit  par  les  souve- 
nirs historiques  qu'ils  réveillent.  Ces  trois  édifices 
qui,  chacun  dans  un  genre  diiïérent,  peuvent  être 
regardés  comme  hors  ligne ,  sont  Tamphilhéâlre 
d'Arles,  le  château  de  Blois,  et  l'église  Saint-Ouen 
de  Rouen.     . 

L^amphithéâtre  d'Arles  est,  de  toutes  lés  con- 
structions romaines  qui  subsistent  en  France,  la 
plus  considérable  et  la  mieux  conservée.  La  science 
y  trouve  d'inépuisables  sujets  d'étude  ;  ici,  lés  ves- 
tiges de  la  grandeur  impériale  ;  là  ,  les  traces  du 
séjour  de  nos  rois  do  la  premjcre  race;  plus  loin, 
Içs  souvenirs  de  1%  lyttc  des  chrétiens  contre  Tin  V9 
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tion  musulmane.  Depuis  que  cet  immense  édifice  a 
été  déblayé  des  amas  de  maisons  qui  t^oiivraient 
remplacement  de  ses  gradins ,  les  voûtes  restées 
sans  abri  et  exposées  aux  infiltrations ,  se  sont 
ébrnnlées  sur  beaucoup  de  points^  quelques  arceaux 
se  sont  écroulés,  et  l'ensemble  de  la  construction 
est  menacée  de  ruine,  si  toutes  les  parties  qui  ont 
souffert  ne  sont  promptement  consolidées.  Les  tra- 
vaux qu'il  s'agit  d'entreprendre  n'ont  pas  pour  bot 
de  restaurer  complètement  l'édifice,  c'est-i-dire 
d'en  rétablir  tous  les  détails  et  de  lui  rendre  son 
aspect  primitif:  une  telle  œuvre  demanderait  de  trop 
grands  sacrifices.  On  se  propose  seulement  d'as* 
surer  au  monument,  tel  qu'if  est,  une  longue  durée, 
en  Tortifiant  tous  les  points  vulnérables,  en  suppri- 
mant toutes  les  causes  de  nouvelles  dégradations. 
On  compte  aussi  débarrasser  ses  abords  de  quelques 
constructions  qui  les  obstruent,  et  en  rendre  Faccès 
plusfacile  par  le  nivellement  des  terrains  adjacents. 
Tous  ces  travaux  sont  évalués  à  420,000  Tr. 

Quant  au  château  de  Blois,  il  n'est  pas  seulement 
célèbre  par  le  séjour  de  plusieurs  de  nos  rois,  et 
par  les  souvenirs  tragiques  qu'il  rappelle,  il  est 
encore,  dans  quelques  unes  de  ses  parties,  un  dref- 
d'œuvre  d'architecture,  une  des  créations  les  p) us 
élégantes  des  plus  beaux  jours  de  la  renaissance. 
Converti  en  caserne ,  il  a  subi  pendant  trop  long- 
temps de  déplorables  mutilations.  Le  €ouveme- 
ment  a  pris  des  mesures  pour  l'en  garantir  dâiof«- 
mais.  Toute  la  partie  du  monument  connue  soiis 
le  nom  d^aile  de  François  !•',  c'est-à-dire  la  plus 
intéressante  pour  l'art  et  pour  Thisloire  ,  a  cesse 
d'ètra  affectée  au  service  militaire,  ot  va  ôtre  con« 
vèrtiëen  un  tïiustîo.IWaîs  ce  n'est  pas  tout  d'avoir 
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a«fi>ii0é  tinftîila  coMervation  du  inOD«BieèC^  M  font 
i^élablir  ses  dispontions  prinâtives,  réparer  ses  ad- 
iûirabies  sculptures ,  reiroaver  sous  le  badigeon 
les  peintures  des  ancieas  maîtres,  enfin  lui  rendre 
Taspeet  vraimeat  monumeiital  qu'il  avait  au  temps 
de  François  P'  et  de  Henri  lil.  L'exécation  de 
ce  projet,  dirigée  par  un  habile  architecle^  an* 
quel  on  doit  déjà  une  restauration  non  moins 
considérable,  est  estimée  à  486,000  Ir.  environ  $ 
sur  lesquels  438,000  Ir.  seodemeot  son  ta  la  charge 
de  l'Etat,  la  vtile  de  Dioîs  devant  £iire  exécutera 
ses  frais  certains  travaux  évalués  au  dixicme  envi«^ 
roji  de  la  dépense  totale. 

Le  troisième,  édifice  qu'il  :s'agit  de  restaurer; 
l'église  Saint- Ouen  de  Rouen  ,  est  regardé  à  bon 
droit  comme  le  type  le  plus  parfait  de  l'ari^iiec- 
lure  ,gol4iiqiic  parvenue  à   son  entier  déweloppe- 
JDent.  Depuis  un  demi-siècle,  ces  voûtes  si  har^ 
dies,  ces  sculptures  si  délicates,  ont  à  peine  été 
entretenues  :  les  réparations  les  plus  indispensa» 
iiles  n'ont  pu  6tre  entreprises  qu'en  partie,  et  il 
iaut  aujoiord'huî   Caire  de  nombreMes  reprises > 
4mn|)Jaser1)eanedup  de  pierres  brisées,  «n  eonseit- 
-dei^  beaucoup  d'antres;  il  faut  enfin  ne  pa9  laisseir 
à  la  façade  d'une  «i  admirable  église,  l'aspect  alffii- 
géant  d'une  ruine.  On  ^ait,  en  elTet,  que  cette  fa- 
çade, commencée  deux  siècles  après  la  construc- 
tion du  chœur  et  de  la  nef,  n'a  jamais  été  terminée, 
soit  faute  de  fonds,  soit  parce  que  le  plan  qu'on 
avait  adopté  fut  bientôt  reconnu  défectueux.  A  cette 
grossière  ébauche,  qui  déshonore  ce  merveilleux 
monument,  il  s'agit  de  substituer  une  façade  qui  en 
annonce  l'élégante  magnificence.  Après  de  longues 
études,  après  des  essais  multipliés,  un  projet,  dont 

N*  56. 
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les  moiodrcs  détails  ont  été  mftrement  eiaminés  ^ 
a  réuni  les  suffrages  de  tous  les  juges  compétenta. 
Son  exécution  donnera  lieu  à  une  dépense  totale 
de  i, 468,000  fr.,  y  compris  les  travaux  de  rcsiau* 
ration  :  sur  cette  somme,  l'Etat  ne  devra  fournir 
que  i, 318,000  fr. ,  attendu  que  ia  ville  de  Roueti 
prend  h  sa  charge,  comme  la  ville  de  Blois,  le  dî« 
xième  environ  de  la  dépense,c*est-à-dîre  i50,000f» , 
sacrifice  considérable  vu  l'état  des  finances  de  cette 
ville.  Nous  devions,  pour  nous  conTormer  à  un 
▼œu  souvent  manifesté  par  la  Cbambre,  exiger  le 
concours  de  ces  deux  villes  ;  quant  à  la  ville  d'Ar- 
les, nous  ne  pensons  pas  qu'il  fût  juste  de  lui  im* 
poser  la  même  condition,  car  elle  a,  depuis  40  ans, 
contribué  sans  cesse  et  dans  une  proportion  consi- 
dérable, au  déblaiement  de  son  amphithéâtre. 

Maintenant,  Messieurs,  vous  connaissez  les  trois 
édifices  sur  lesquels  nous  appelons  votre  soUici^ 
tude  :  leur  beauté ,  leur  importance  historique, 
Turgence  et  la  nécessité  des  travaux  ne  peuvent 
être  contestées.  Aussi,  c'est  avec  une  entière  con- 
fiance que  nous  vous  demandons  d'accorder  les 
fonds  nécessaires  à  leur  restauration.  Tel  est  l'ob^ 
jet  du  projet  de  loi  suivant,  que  le  Roi  nous  a  chaiw 
gé  de  soumettre  &  vos  délibérations. 
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PROJkT  DE  LO!, 


LOUIS.PHI  LIPPE, 

Ror  DES  Français,  "7 

A  toàs  présents  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  porté,  en  notre 
nom,  i  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Minis- 
tre secrétaire  d*État  au  département  de  Tinlérieur, 
que  nous  chargeons  d*en  exposer  les  motifs  et  d*eo 
soutenir  la  discussion. 

Article  premier» 

Il  est  ouvert  au  Ministre  de  Tintérieur,  sur 
Texercice  4845,  un  crédit  de  deux  millimM  cent 
soixanie-êeize  mille  francs^  qui  sera  employé  à  l'a- 
chèvement et  à  la  restauration  des  monuments  his- 
toriques désigné-s  ci-après  ; 
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!•  Église  Saint- Oueo  de  Rouen  (Seine- Infé- 
rieure)    4,348,000  fr. 

2®  Château  de  Blois  (Loir-et- 
Cher) 408,000 

3*^  Amphithéâtre  d'Arles   (Bou- 
ches-du-Rhône) 420,000 

Somme^égale 2,176,000  fr. 

Art.  2. 

Les  portions  du  crédit  alloué  par  l'article  précé- 
dent, qui  n'auront  pas  été  dépensées  en  i845, 
pourront  être  reportées  sur  l'exercice  suivant,  par 
une  ordonnance  royale  rendue  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  24  avril  1833. 

Art.P3. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la 
présente  loi ,  au  moyen  des  ressources  accordées 
pour  les  besoins  de  l'exercice  1845,  par  la  M  de  fi- 
nances du  4  août  1844. 

Art.  À. 
Les  plans  et  devis  produits  à  l'appui  de  la  pré- 
sente loi  seront  déposés  aux  archives  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  24  mars  1845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

fiarèeRoi^ 

Le  Ministre  secrétaire  dtEiat  de 

Tintérieur^        .    . 

.  •  •  •  '  '        •  ■  * 

Signé  T.  DuchaîH. 


Ghanihre  des  Députés. 

SESSION  4845. 


PROJET  DE  LOI 


Tendant  à  affecter  me  somme  de  47^150^000  fr.  à  la 
fabrication  du  matériel  nécessaire  à  V armement  de 
C enceinte  de  Parie  et  des  ouvrages  extérieurs^ 

PRÉCÉDÉ 

DE  l'exposé  des   motifs  9    ' 

PRÉSBHTÉ 

PARU.   LB  PRÉSIDENT  DU    CONSEIL  y-'HINlSTRI    SEGRA* 
TAIRE    d'état   de    LA   GUERRE. 


:iéaiice  du  26  mars.  1846. 


M 


ESSiEURS. 


Nous  venons,  d'après  les  ordres  du  Roi>  soumet- 
tre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  relatif  à  Tar- 
mement  de  Paris  et  des  ouvrages  extérieurs.  L'çxé- 
cution  des  travaux  confiés  au  zèle  et  à  l'habflété  de 
nos' ingénieurs  militaires    touche  â  son  terme/et 


(413  ) 
chacun  de  vous  a  pu  s'assurer  par  lui -même  de  la 
perrection  de  ces   immenses  travaux,  destinés  à 
mettre  a  jamais  la  capitale  hors  d^iusulte  et  à  coai- 
pléter  la  défense  du  royaume. 

Mais  pour  arriver  à  ce  résultat^  il  est  nécessaire 
de  pourvoir  à  Tarmementde  ces  remparts  qui  de- 
viendront alors  le  boulevart  inexpugnable  de  la 
France, 

La  question  de  Tarmement  de  Paris  a  été  étudiée 
avec  soin  par  deux  Commissions  :  la  première,  com- 
posée en  totalité  d^officiers  d'artillerie,  présidée  par 
un  lieutenant  général  de  cette  arme,  a  été  chargée 
de  proposer  le  projet  d'armement;  la  seconde, 
présidée  par  un  maréchal  de  France,  et  composée 
des  présidents  des  comités  de  rartillerie,  du  génie, 
de  rinfanterie,  do  la  cavalerie  et  de  rétal-ma)or, 
auxquels  avait  été  adjoint  le  président  delà  première 
Commission,  a  été  chargée  de  Texanien  cl  de  là  dis- 
cussion de  ce  projet. 

Nous  avons  profondément  médilé  le  travail  qin 
nous  a  été  présenta  par  la  Commission  supé- 
rieure dont  il  vient  d'être  quesiioh  ,  et  nous 
en  avons  adopté  les  bases  essentielles,  tout  en 
comblant  quelques  lacunes  et  en  rétablissant  quel- 
ques omissions  que  présentait  ce  travail,  lequel  est 
divisé  en  deux  parties  très-distinctes  :  Tarmement 
<ie  l'enceinte  continue,  et  l'armement  des  ouvrages 
extérieurs^ 


Armement  de  tenceintp  continue. 

La  grande  étendue  de  Tenceinte  de  Paris ,  son 
$76fème  particulier^  et  la  position  tout-ii-fait  excep- 
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lionnelle  de  cette  capitale  ,  ne  permettent  pas  de 
suivre,  en  tous  points,  pour  son  armement,  les 
principes  adoptés  en  général.  Toutefois^  l'enceinte 
de  Paris,  de  même  que  toute  autre  place  fortiûée  ^ 
doit  avoir  un  armement  de  sûreté  que  Ton  établit 
en  temps  de  guerre  dans  toutes  les  places  de  pre- 
mière ligne,  et  dans  celles  qui  sont  à  moins  de  cinq 
journées  de  marche  de  Tennemi;  et  un  armement 
de  défense,  qui  s'établit  lorsque  les  places  sont  me- 
naéées  d'^ivestissement. 

D*après  l'avis  de  Tune  des  Commissions  mixtes 
qui  ont  traité  de  Tarmement  général  du  royaume 
en  1814,  l'armement  de  sûreté  des  places  pourrait 
ôtre  fixé  à  cinq  bouches  à  feu  par  bastion.  Toute- 
fois, les  opinions  des  auteurs  militaires  les  plus  es* 
timés  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  sont  fort  di« 
verses,  et  comme  ils  n'avaient  d'ailleurs  en  vue,  de 
même  que  la  Commission  de  1814,  que  la  défense 
des  places  ordinaires,  on  ne  peut  rien  en  conclure 
pour  une  place  telle  que  Paris,  dont  l'Importance 
ne  peut  être  comparée  à  nulle  autre. 

D  ins  les  places  ordinaires ,  les  revirements  de 
matériel  sont  faciles  à  exécuter,  et  s'opèrent  au  vu 
et  au  su  de  populations  habituées  dés  longtemps 
aux  opérations  de  la  guerre,  et  qui  sont  d'ailleurs 
.témoins  elles-mêmes  des  démonstrations  de  l'en- 
nemi. 

Le  grand  développement  de  l'enceinte  de  Paris 
rendrait  les  revirements  de  matériel  lents  et  diffici- 
les; il  faut  donc  que  choque  bastion  ait  un  arme- 
mont  de  sûreté  aussi  complet  que  possible.  Toute- 
fois, dans  les  premiers  moments,  il  n*y  aurait  nul 
inconvénient  à  employer  des  bouches  à  feu  de 
campagne  en   très- petit  nombre  pour  cet  arme* 
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ment»  sauf  à  lerenrorcer  plw  tard  en  cas  de  né- 
oetifiité* 

'  Pour  passer  de  Tarmeiuent  de  sûreté  à  celui  de 
défense,  il  faut  d'abord  rechercher  quel  est  le  nom* 
bre  et  retendue  des  attaques  simultanées  auxquelles 
^enceinte  peut  éti^  exposée,  et  Ton  doit  admettre, 
^  cet  égards  que,  quelque  nombreux  et  entrepre- 
naiBt  qu'on  suppose  Fennemi ,  il  ne  pourrait  jamais 
tenter  une  attaque  sérieuse  contre  aucune  portion 
de  l'enceinte  avant  d'avoir  réduit  les  forts  dont  cette 
portion  tire  sa  protection. 

Gela  posé,  ai  Ton  considère  combien  d'obstacles 
l'ennemi  aurait  à  vaincre  pour  investir  et  assaillir 
les  forts,  le  nombreux  matériel  dont  il  devrait  dis- 
poser, et  la  difficulté  de  l'amener  sous  Paris  en  lai^ 
sattt  derrière  lui  des  places  fortement  approvision- 
nécç,  dont  les  garnisons  seraient  toujours  prêtes  à 
ifiquiéter  ses  communications  et  à  compromettre 
sa  retraite,  on  reconnaîtra  qu'il  est  impossible  de 
supposer  que  plus  de  deux  ou  trois  forts  puisseoi 
être  attaqués  à  la  fois;  et  si  Ton  tient  compte  des 
pertes  que  l'ennemi  éprouverait  pour  réduire  ces 
forts^  on  se  convaincra  que,  dans  cet  état,  il  ne 
pourrait  attaquer  l'enceinte  avec  moins  de  300  bou- 
ches à  feu.  Nous  devons  donc  chercher  à  lui  en'im* 
poser  un  plus  grand  nombre.  Nous  assurerons  ainsi 
la  supériorité  de  la  défense,  et  nous  nous  ménage* 
rons  en  même  temps  une  réserve  pour  parer  aux 
destructions  des  bouches  à  feu,  soit  par  suite  du 
service,  soit  par  le  feu  de  l'ennemi. 

Hais,  iadépendamment  des  bouches  à  feu  fonc- 
tionnant constamment  sur  les  remparts,  la  défense 
dé  toute  place  de  guerre  exige  l'emploi  de  batteries 
de  campagne,  destinées  principalement  aux  sorties» 
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à  ta  défeo80  des  ouvrages  temporaires  de  campagne, 
«a  poiivanl  égsAemepi  dire  utilisées  dans  les  der- 
nières périodes  du  siège ,  noiamment  dans  la  dé* 
fense  extrême  des  brèches. 

Nous  pensons  que  20  batteries  de  canpagne  doi-^ 
ymni  dire  aiTcctéesà  ce  service,  dont  14  en  canons 
de  12  etobusîers  de  16  eenlimètres^  seront  em- 
ployées à  rarmement  des  ouvrages  qui  couvriront 
les  issues  de  Tenceinte,  et  ceux  dont  les  besoins  de 
la  défense  exigeraient  la  construction  pour  arrêter 
ou  inquiéter  Tennemi  dans  ses  mouvements. 


Armement  des  forte. 

Le  système  que  nous  avons  adopté  pour  Ten- 
ceinte  continue,  et  qui  consiste  en  un  armement  de 
sAreté  pour  tous  les  bastions ,  et  en  un  armement 
de  défense  pour  les  fronts  que  nous  supposons 
pouvoir  être  attaqués  simultanément  par  l'enne- 
mi, ne  nous  a  pas  paru  applicable  aux  forts,  à  cause 
des  difficultés  qui  pourraient  se  présenter  au  mo- 
ment de  rapproché  de  Tennemi  pour  compléter 
immédiatement  Tarmement  de  défense  des  forts  qui 
seraient  menacés  d'attaque.  Nous  pensons  qu'il  est 
préférable  de  donner  à  chaque  fort^  et  à  l'avance, 
ses  moyen» propres,  afin  qu'il  soit  en  mesure  de 
se  défendre  en  tout  état  de  cause  et  sans  secours 
tirés  du  dehors,  dont  l'arrivée  pourrait  offrir  des 
difficultés  en  pi*ésence  d'un  ennemi  muni  d'une 
nombreuse  artillerie. 

Par  ces  motifs,  et  après  avoir  mûrement  étudié 
l'importance  des  forts  et  le  rôle  qu'il  sont  appelés 
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à  jouer  dans  là  déreilse  de  Parid  ,  nous  a?oil8  dé^ 
lermioé  pour  chacun  d'eux  un  armement  partiel 
et  complet  sous  la  double  condition  d'assurer  con* 
venablement  la  défense  et  de  ne  laisser  à  Tennemi 
qui  parviendrait  à  s'emparer  de  quelques  uns  de 
ces  ouvrages,  que  le  moins  possible  de  pièces  en 
état  d'être  employées  avec  avantage  dans  ses  autres 
attaques. 


.  ApprovisionnemenVi. 

Le  nombre  des  bouches  à  feu  étant  déterminé^ 
celui  des  afTûls,  voitures,  assortiments,  agrès,  ou-^ 
lils,  matières  diverses,  etc.,  etc.,  s'en  déduit  néces- 
sairement d'après  les  règles  établies  à  ce  sujet 
pour  l'approvisionnement   des   places  fortifiées. 

Quant  aux  munitions,  nous  avons  cru  devoir 
nous  écarter  des  règles  suivies,  dans  la  vue  de  dimi- 
nuer, autant  que  possible,  les  quantités  de  poudre 
et  de  projectiles  à  employer,  tout  en  assurant  com- 
plètement la  défense  de  Paris. 

Dans  les  places  de  première  ligne  on  approvi^ 
sienne,  en  général,  chaque  pièce  des  fronts  d'atta- 
que à  raison  de700à  1,000  coups,  suivant  l'espèce 
de  bouches  à  feu,  et  chaque  pièce  des  fronts  hors 
d'attaque,  de  250  à  300  coups. 

La  grande  étendue  de  l'enceinte  rendant  imposa 
sible  son  investissement  total  par  l'ennemi,  nous 
avons  pensé  qu'un  approvisionnement  moyen  de 
350  coups  par  bouche  à  feu,  suffirait  amplement 
pour  assurer  la  défense  active  et  prolongée  des  por^ 
tîons  qui  pourraient  être  attaquées,  en  reportant 
aux  bouches  à  feu  qui  composeront  l'armement  dû 
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c£8  ouvrages,^  la  plus  grande  partie  des  mumiions 
affectées  aux  bouches  à  feu  des  front»  non  atta« 


Quant  aux  forts  détachés  dont  l'armemeiit  est 
plus  restreint,  nous  avons  pensé  devoir  porter  leur 
approvisionnement  en  munitions  à  600  coups  par 
pièce,  par  la  raison  qu'ils  doivent  être  considérés 
comme  des  places  indépendantes. 

Nous  venons  de  vous  exposer,  Messieurs,  Fen- 
semble  des  mesures  i  prendre  pour  assurer  la  dé*- 
fense  de  Tenceinte  de  Paris  et  celle  des  forts,  mais, 
indépendamment  du  matériel  d'artillerie  nécessaire 
à  Tarmement  des  remparts,  Paris  devra  contenir 
une  réserve  destinée  à  ravitailler  les  armées  ou 
portions  d'armée  qui  viendront  se  concentrer  au- 
tour de  ses  remparts. 


Évaluation  de  la  dépense. 

Nous  n'avons  compris  dans  cette  évaluation  que 
les  bouches  à  feu  à  placer  sur  les  remparts^  qu'elles 
soient  ou  non  des  pièces  de  gros  calibre  ou  des 
pièces  de  campagne  employées  comme  pièces  de 
position,  attendu  que  les  unes  et  les  autres  doivent 
être  fabriquées  en  vue  et  à  l'occasion  de  cette  des- 
tination ,  de  même  que  les  affûts,  voitures,  projec- 
tiles ,  poudre  et  tous  les  autres  objets  accessoires 
qu'elles  exigent  pour  le  service  de  la  défense. 

Nous  avons  écarté  de  notre  travail  les  dépenses 

relatives  aux  armes  portatives  et  aux  balteries  de 

campagne  qui  doivent  concourir  à  la  cléfense  des 

fortifications,  et  satisfaire  aux  besoins  des  armées 
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qui  agiront  dUtoub  db  Ifa  btfpiulei  âllenda  que  noi 
mrigftsiRd  renferment  déjà  un  appro%lâi0ntienient 
assez  considérable  de  cette  espèce  de  matériel  ;  ttt 
s'alitnentent  ailnueliement  pih  lék  fhbricëtibhs  cou- 
rantes) dont  les  produits  pourront  ètfet  en  gMndé 
partie  I  affectés  à  l'approvisionnement  de  Pari! 
•ans  liuire  à  la  défense  générale  du  royaume. 

Il  n'en  est  pas  de  m&me  en  ce  qui  concerne  les 
bouches  à  feu  de  siège  et  à  leurs  dccessoires  :  dn  ne 
pourrait;  en  effet,  sdns  dommages  pouh  l'État; 
disposer  utiiqiieillent  pour  PaHs  des  faibles  pro- 
duits annuels  de  nos  fonderies  de  canoiis:  Il  jr  * 
donc  nécessité  de  pourvoir,  par  Pallbcation  A'uà 
crédit  spécial,  aux  dépenses  qu'exige  l'armement  de 
Paris;  mais,  dans  la  vue  de  diminuer;  iutatlt  «flie 
possible,  le  montant  de  ce  crédit,  nous  tioué  sbm- 
mes  décidés  à  composer,  presqu'en  totalité,  Tar- 
inement  de  l'enceinte  et  celui  des  forts  en  bou- 
ches à  feu  en  fonte  de  fer. 

L'artillerie,  qui  s'est  déjà  appropriée  les  pièces 
en  fer  de  la  marine  pour  la  défense  des  côtes,  a 
entrepris  de  nouvelles  recherches  tendant  à  ame- 
né!* les  bouches  à  feu  de  cette  espèce  à  un  degré  de 
résislahce  suffisant  pour  pouvoir  être  également 
employées,  aii  moins  en  partie,  à  l'armement  des 
places. 

b*uh  autre  côté,  il  est  probable  que  Paris,  forli- 
ifié  et  ariii^,  ne  sera  que  irès-rarement  attaqué,  si 
même  il  Test  Jamais;  car  indépendamment  de  la 
iliffioullé  qu'il  y.  aurait  à  amener  la  nombreuse 
artillerie  nécessaire  à  cet  effet,  on  ne  peut  admet- 
Ire  que  l'ennemi,  quelque  entreprenant  et  quelque 
audacieux  qu'on  le^suppose,  se  hasarde  à  faire  i(ue 
pointe  sur  la  capitulej  en  laissant  derrière  lui  4^1 
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places  bien  approvisionnées^  dont  le^^taisoBS  gê- 
neraient des  communications  et  eompromettraient» 
gravement  sa  retraite  en  cas  de  non-réussite  de  se9 
tentatives.  Il  sera  donc  dans  l'obligation  de  cher- 
cher à  s'empaperde  quelques  unes  de  nos  placer, 
frontières  pour  y  étai)lir  ses  dépôts  avant  de  pou- 
voir marcher  sur  Paris,  c'est-à-dire  de  faire  une 
guerre  méthodique,  qui  demande  beaucoup  de 
temps,  et  qui  est,  sous  tous  les  rapports,  si  favo- 
rable à  la  défense. 

Il  résulte  de  ces  considérations  que,  contraire- 
ment à  ce  qui  s*est  praliquéjusqu*ici,  on  peut^  sans 
inconvénient,  employer  en  grande  partie  les  pièces 
en  fer  dans  l'armement  de  Paris  et  des  forts;  leur 
durée  absolue,  quoique  inférieure  à  celle  dos  bou- 
ches à  feu  en  bronze,  n'est  pas  ici  un  inconvénient 
qui  ait  de  la  gravité.  Mais  la  prudence  exige  néan- 
moins que  Tarmement  de  défense  proprement  dit, 
ou  ,  ce  qui  est  la  même  chose,  que  le  complément 
de  l'armement  de  sûreté  soit  en  bronze,  afin  de  ne 
rien  donner  au  hasard ,  et  qu'en  cas  d'attaque ,  les 
forts  et  la  portion  de  l'enceinte  qui  pourront  être 
investis  par  l'ennemi ,  soient  dans  les  mêmes  con- 
ditions de  défense  que  toutes  nos  autres  places  de 
guerre. 

Le  crédit  que  nous  vous  demandons,  MessieurSi 
s'élève  à  la  somme  de  17,752,618  fr.  78  c.,  soit,  en 
nombres  ronds,  17,750,000  fr. 

Nous  vous  proposons  de  répartir  en  cinq  années, 
à  compter  de  l'exercice  1845 ,  l'emploi  de  ce  cré- 
dit. 

Nous  nous  sommes  assuré  que  tout  le  matériel 
d'artillerie  de  .la  défense  pourrait  être  contenu  dans 
une  partie  seulement  des  casemates  de  la  fortiiica* 
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lion.  Toutefois,  nom  croyons  devoir  annonow  à  la 
Chambre  que  les  bouches  à  feu  seront  déposées  à 


Nous  allons  <lonaer  lecture  du  projet  de  loi  que 
nous  soumettons  avec  confiance  à  vos  délibérations. 
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PEOJfET  DE  LOI# 


LOUIS-PHILIPPE, 

ROi    DBS   FlUlfÇAlSy 

A.  tous  présents  et  à  veDir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre 
nora  i  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  de  la  guerre.  Président  du  conseil, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion,  assisté  de  M.  le  lieutenant 
général  Tugnot  de  Lanoye,  chef  du  service  de  l'ar* 
tillerie  au  Ministère  de  ta  guerre. 

Article  premier. 

Une  somme  de  dix-sept  millions  sept  cent  cin- 
quante mille  francs  (17,750,000  fr.)  est  spéciale- 
ment affectée  à  la  fabrication  du  matériel  d'nrtiU 
lerie  nécessaire  à  l'armement  de  l'enceinte  de 
Paris ,  et  des  ouvrages  extérieurs  de  fortifications 
qui  en  dépendent. 

Art.  2. 

Sur  l'allocation  spécifiée  dans  l'article  précé- 
dent, il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre  ,   sur 
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l'exercice  i845,  un  crédit  de  un  million  cinq  cent 
Cinquante  mille  francs  (1,550,000  fr.)\  et  sur 
l'exercice  4846,  un  crédit  de  quatre  millions  cin- 
quante mille  francs  (4,050,000  fr.). 

La  portiqr)  (j^  ees^  PF^^i^?  .^  i|^aifrait  pu  être 
employée  pendant  l'exercice  auquel  elle  est  aflfec- 
fée  ,  sera  reportée  sur  l'exercice  suivant. 

Art.  3. 

Il    sera  pourVli  aux  dépej^^s.  ^p^j^fjs^.pjlf  la 
présente  loi,  conformément  à  l'article  18  de  la  loi 
du  41  juin  >l  842.  '     "      •  .   ^        • 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  17  mars  1845. 

Sifflé  LOUIS-PHILIPPE. 

.,  j?a|r  l^JlQi: 

-  Le  PràsîdêM  du  conieil.  Mmiitre  Secrétàke 
aËiai  de  la  guerre .  ' 


(ÎS'  58.) 
Clhambre  des  Députi^. 

SESSION  i845. 
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PROJET  m  IQl 


nB  l'pxpoi^e  des  hotifs, 

PHÉSBVTt 
■^ElfENT  p^    LA   GUÇRflS. 


Séanct  da  36  Mars  1846. 

Messieurs, 

En  se  disposant  à  venir  réclamer  les  crédits  que, 
dans  un  esprit  d'ordre,  et  pour  l'observation  la 
pluscoroplèljS  de  la  spécialité,  les  Chambres  avaient 
retranchés  du  budget  des  travaux  extraordinaires 
de  rortificatious  pour  4843',  sans  toulefois  en  con- 
tester la  nécessité  et  l'urgence,  le  Gouvernement  a 
dû  porter  son  attention  sur  l'ensemble  des  besoins 
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de  cette  nature  qui  ponraient  exister,  et  dont  quel* 
ques  im^  pm  iléjà  excité  la  fioUicitude  des  Cham- 
bres, car  c'est  pendant  la  paix  qu'il  faut  organiser 
ses  moyens  de  défense,  afin  de  n'avoir  plus  à  s^oc- 
'  cuper,  quand  cet  état  de  choses  peut  changer,  que 
de  rarmement  des  positions  préparée3  ppur  con- 
courir k  la  protection  du  territoire. 

Lorsque  les  Chambres  ont  voté,  en  4841,  un 
premier  crédit  de  47,280,900  fr.  pour  l'exécution 
des  travaux  extraordinaires  les  plus  urgents  à  faire 
dans  28  places ,  on  ne  leur  a  pas  laissé  ignorer 
qu'un  grand  nombre  d'autres  places  réclamaient 
aussi  des  crédits  importants  dont  la  demande  se 
trouvait  seulement  ajournée.  Déjà^  en  1844,  un 
nouveau  vote  est  intervenu  pour  la  place  du  Ha- 
vre, et  rpn  est  en  mesure  aujourd'hui  d'entrepren- 
dre encore  de  nouveaux  travaux,  en  même  temps 
qu'on  terminerait  ceux  que  les  Chambres  ont  fait 
suspendre  jusqu'à  ce  que  les  fonds  nécessaires  pour 
leur  achèvement,  en  excédant  des  premières  prévi- 
sions ,  aient  été  demandés  et  obtenus  spéciale- 
ment. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avoas  Thonneur  de 
vous  présenter  a  pour  but  de  pourvoir  aux  deux 
objets  qui  viennent  d'être  énoncés. 


Achèvement  des  Travain  dont  l'exécution 
se  trouve  suspendue. 

Lorsqu'il  s'est  agi^  en  iSli,  d'appliquer  les  res- 
sources de  Temprunt  à  Torganisation  plus  com* 
pléte  du  système  de  défense  du  royaume ,  c'est  du 
rapport  de  la  Commission  de  défense  de  ^836  , 
qu'ont  été  extraits  les  chiffres  de  chacune  des  do- 
tations des  28  places  entre  lesquelles  la  loi  du  25 
juin  1841  a  réparti  47,280,900  fr. 

Aujourd'hui ,  quelques  unes  de  ces  ancien- 
nes évaluations  se  trouvent  dépassées  ,  et  c'est 
un'résuUat  qui  ne  doit  pas  surprendre;  car  la 
Commission  de  défense  elle-même  avait  ,  dans 
cette  prévision  ,  ajouté  au  total  de  ses  évaluations, 
comme  somme  à  valoir  »  un  dixième  environ  de 
ce  total.  D'ailleurs ,  c'était  seulement  dans  leur 
ensemble  que  des  évaluations  reposant  sur  des  don- 
nées approximatives  pouvaient  présenter  quelque 
exactitude ,  les  économies  réalisées  sur  un  point 
venant  en  compensation  des  excédants  de  dépenses 
survenus  ailleurs. 

Suivant  ce  système  de  compensation ,  il  y  avait 
lieu  de  se  croire  autorisé  à  dépasser  les  allocations 
faites  pour  quelques  places  ,  tant  que  les  crédits 
restant  à  employer  laisseraient  entrevoir  la  possi* 
bilité  de  terminer  sur  l'ensemble  du  crédit  géné- 
ral tous  les  travaux  approuvés  en  principe  ;  et  c'est 
dans  cette  pensée  qu'avait  été  présenté  le  budget 
de  1845. 

Mais  cette  compeusation>  admise  par  le  départe^ 
ment  de  la  guerre,  ne  l'a  pas  été  par  les  Gha  mbres 


qui  ont  maintenu,  comme  un  principe  dont  il  ne 
fallait  pas  s'écarter^  qu*à  l'égard  des  budgets  extra- 
ftl^ftiq^i?^»  )a  fpémalH^  9'ét3blit  ppuf  tpu«  U9  Qrlf r- 
cles  d'un  niêa)@  p));;pîl(:ei  nPP^in^tivement  dési- 
gnés dans  la  loi;  la  latitude  laissée  à  TAdminis- 
tration  se  réduisant  à  la  faculté  de  ipodiGer  les 
crédits  partiejs  du  même  chapitre  de  Texerciee , 
sauf  à  rétablir  Téquilibre  sur  les  exercices  si]|i- 
vants. 

Ainsi  f  dans  le  seul  but  de  maintenir  les  règles 
de  la  spécialité  des  crédits  ,  au  lieu  d'accor- 
der, comme  les  années  précédentes,  un  fonds  dç 
6,000,000  fr.  pour  les  travaux  de  fortifications 
dés  places  autres  que  Paris ,  les  Chambres  n^al- 
louèrènt  que  4,610,250,  ff.,  c'est-àdïr^  suppri- 
mèrent (1(1  crédit  annuel  unq  somme  équivalent^ 
au  dépassement  qui  leur  était  signalé  ;  mais  sui- 
vant les  propres  fermes  du  rapport  de  la  Commis- 
sion du  budget,  ce  n'était  pas  une  économie  qu'on 
entendait  fiiire,  il  ne  s'agissait  que  de  consaci'ér 
un  principe  d'ordre. 

.  Le  vote  dont  il  s'agit  ne  doit  donc  pas  avoir  pour 
eifet  de  laisser  inachevés  des  travaux  qui  ont  été  re- 
connus importer  essentiellement  au  système  de  dé- 
fense du  paj'S  ;  et  il  est  du  devoir  du  Gouverne- 
ment du  Roi  de  demander  le  rétablissement  d'a{; 
locations  dont  on  n'a  nullement  cqntestë  la  néces- 
sité, et  qui  ont  été  écartées  dut)udget,  uniquement 
à'cause  dé  la  forme  soîis  lâqjielle  elles  s'y  tropvâienf 
introduites. 

11  ressort  de  l'expérience  des  travaux  entrepris 
depuis  trois  ans,  et  des  études  minutieuses  don'iijs 
ont  été  l'objet,  ainsi  que  de  la  révision  des  anciens 

n'ets,  que  sur  les  28  place?  auxquelles  47/2$0 ,900 
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ft^pps  opt  étjÊ  ^(fepf^^,  il  y  en  {nii^  ^u  ropips  la  n)oj- 
tié  pi^iir  lesquelles  les  dépenses  ne  s'élèycrqnt  qu'au 
chiirre  do  l'allocation  qui  les  concernait,  8  ou  10 
C|uî  présentprQH^  ^?s  excédants  de  dépepse^  et  3, 

{i\i|çpqfrairp}(|ont  les  travaux  actuell9|i)ent  achevés 
aissent  sans  emploi  une  partie  de  leur  dotation.* 
Les  excédants  de  dépense  appréciés  aujourd'hui 
pour  8.  pljiFH^;  Ikunkerque^  jLa  Fire^y  (q  P<}f(f}(el,  Gre- 
noble,  Ly^f  Beuffnçm^  ^^J^^  9f  ^^^^1^1  pont  de 
9,790,00p  fra^pf  ;  niais  la  seule  pUpp  if  Lyon,  où 
l'on  s'est  (r9UY^,  dans  des  circonstance?  ç^qeption^ 
nelles,  figHIîp»  ^nscechiffre,  pouf  }]pç  $j[)fnme  de 
8,000,000  ffapRf.  Le  dépassement  si]f  }e^  évalua- 
tions priiaUi!i9|in^nt  présentées  ppqr^  1^3^?  autres 
places,  p'fïçt  dpi^q  aae  de  1,790,000  (fanes,  ou  d'un 
vingt-cinquième;  encore cedépassem'ent doit-il  être 
îl!fP|n«^  (ï?  ^f ^f^pQ  ffra^cf  rp§l|^s  s^na  ejnpjpi  à 
Béfori,  Laon  et  Vitry^  où  Ifis  travaux  de  prepiière 
urgence  spécialement  déterminés  comme  devant 
êlre  exécutas  sur  je  cpéf|it  pénér^j  ^,qpj  j|  fi'j^git^ 
^pnt  achevés. 
Mais  ces  sorteis  de  compensation  ayant  été're- 

...««^.v^     ^»^..  ^^  -éaiflé,  mr'"^^*   '  *• —  *   -^-^-" 
^iffputacç 
sjsturâïeijit 

supplément  de  fonds  extraordinaires  est  îhdispen- 
sal^le,  car  on  ije  pourrait  termioer  les  puyrjges  en- 
trepris au  moyen  à  al|pcations  successives  pr^l^^ 
\ées  pendant  plusieurs  années  sur'ïe  ci;édit  ordi- 
n^ire  affecté  aux  entrqtiens  et  aux  crosses  çëparaf 
tions  des  iortificaiionsl  i.a  dotatioYiqîîiMèiir'  est 
dévolue  suffit  à  peine,  chaque  année)  ^'Véparer  ce 
que  le  temps  détruit  :  l'aspect  de  quelques  unes 

e  nos  places  fortes  ne  Tatteste  que  trop»  en  offrant 


l 
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tin  contraste  si  pénible  pour  notre  amour-propre 
liational  avec  le  luxe  d'entretien  de  la  plupart  des 
places  étrangères. 

C'est  donc  sur  les  ressources  extraordinaires  du 
budget,  qu'il  faut  imputer  la  somme  de  1,790,000  f. 
répartie  de  la  manière  suivante  : 

Dunkerque 200,000  fr. 

I^Fère ; 285,000 

LePortalet 120,000 

Grenoble '. . . . .  30^000 

Besançon.  ...... .\. .  65,000 

Sedan. 780,000 

Soissons SlOjOOO 

Total 1,790,000  fr. 

Nousallons  succinctement  expliquer  les  causes  de 
ces  divers  dépassements. 

DUNKERQUE.  —  L*^llocation  votée  par  la  loi 
du  25  juin  était  de  1,560,000  fr.;  Texcédant  de 
dépenses  de  200,000  fr.  provient  en  entier  de  ce 
que  le  jury  d'expropriation  a  alloué  pour  certaines 
portions  de  terrain,  des  indemnités  qui  ont  dépassé 
toute  prévision  possible. 

LA  FERE.  —  Le  supplément  demandé  est  de 
285,000  fr.,  tandis  que  1* allocation  primitive  con- 
cernant la  continuation  de  l'ouvrage  à  cornes  de 
Saint-Firmin,ne8'élevaitqu'à240,000fr.;  mais  cette 
dernière  somme  avait  été  fixée  au  commencement 
de  1841,  en  ne  tenant  pas  compte  du  paiement  des 
terrains  expropriés  pour  la  construction  dudit 
ouvrage.  Lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi 


des  travaux  extraordinaires,  on  croyait  encore  que 
les  indemnités^  en  partie  réglées^  pourraient  être 
soldées  sur  les  créditsordinairesde1840etde4841; 
il  n*en  a  pas  été  ainsi,  et  il  a  Tallu  les  imputer  sur 
les  crédits  extraordinaires.  Or,  ces  indemnités  ne 
se  sont  pas  élevées  à  moins  de  255,600  fr.;  ce  qui 
représente  la  presque  totalité  du  dépassement  si- 
gnalé, dont  le  reste  doit  être  attribué  aux  difficul- 
tés qu'on  a  rencontrées  pour  les  fondations,  tant 
de  la  porte  d'entrée  que  du  pont,  faites  dans  l'eau 
et  dans  un  mauvais  terrain. 

LE  PORTALET.  —  L'évaluation  à  200,000  fr. 
des  fonds  alloués,  ne  résultait  pas  d'un  étal  estima- 
tif détaillé  de  la  dépense  à  faire  pour  occuper  cette 
position  importante.  Le  rapport  présenté  à  la  Cham- 
bre des  Députés,  au  nom  de  la  Commission  qu'elle 
avait  nommée,  signalait  ce  fait;  on  ne  saurait 
donc  s'étonner  do  l'insuffisance  de  cette  estima- 
tion ,  surtout  quand  elle  concerne  des  ouvrages  à 
tailler  dans  un  rocher,  dont  on  ^ne  pouvait  pasi 
bien  apprécier  la  nature.  Les  nouveaux  projets, 
étudiés  avec  soin,  font  ressortir  un  supplément  de 
dépense  de  i20,000francs. 

GRENOBLE.  —  Les  30,000  fr.  qu'il  sera  néces- 
saire d'ajouter  aux  670,350  francs  qui  avaient  été 
alloués  pour  terminer  les  ouvrages  entrepris  dans 
la  place  de  Grenoble,  concernent  quelques  travaux 
imprévus. 

BESANÇON.  —  420,000  fr.  avaient  été  alloués 
pour  construire  le  fort  Chaudanne;  65,000  fràncjs 
seront,  en  outre,  nécessaires  par  suite  du  surcroît 
de  dépense  occasionné  par  les  nombreux  déblais  à 
exécuter  dans  un  rochçr  plus  dur  et  plu9  étendu 
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qii*6h  no  lesuppbsbU,  et  parla  hëcessitédë  stiutê- 
iîirqijtiqoes  partieâ  des  ^tabis  i\i  iiid^ën  dëmuriê 
en  pierres   sècheà,  dont  oti  âvaU  brd  pobtoii*  ftë 
dispenser. 

SEDAlf .  —  Les  irataUx  de  la  HBtitélle  éhcelme 
de  Torcy  iivâiënt  élé  évalués  à  1,800,000  fé:  ;  oit 
dépensera^ eh  plus,  760,00b  fr.  Cel  excéda Hi  doit 
être  attribué  ,  pour  385,000  fr. ,  aux  dcquîsitlciHs 
qlli  se  sont  élëvëiis,  pai*  Suite  des  flxàtionâda  jury 
d^exproprialion  ,  bied  au-delà  déé  prëvisiofis  qui 
j>arai88aient  parfaitement  établiéis.  Les  39B,0B0rr. 
resiatit,  représentent  un  surcrôtt  de  dé|)6Hse  oc- 
casionné par  la  construction  de  tous  les  ouvrages 
sut*  la  Meuse ,  dont  on  n'avait  paë  a^set  largement 
fixé  l'évaluation; 

SOISSONS;—  Le  supplément  de  310^000  francs 
didmandé  pour  terminer  les  travaux  projetés ,  est 
motivé  y  pour  la  plus  grande  partie  :  1^  par  les 
difficultés  éprouvées  dans  la  fondation  du  barrage 
éelusé  de  l'Aisne  \  genre  de  travail  dans  lequel  on 
rencontre  toujours  beaucoup  d^itnprévu  ;  2"*  par  la 
nécessité  de  reprendre  en  sousHBuvre ,  et  de  res- 
taurer les  murs  de  quai ,  qu'on  avait  Tespoir  do 
conserver  tels  qu'ils  étaient. 

Lés  explications  qui  précédenl  justifient  pleine^ 
ment,  iJ  sfemble^  l'excédant  de  dépense  clé  i  millidh 
790,000  fr. ,  qiie  présentera  l'exéculiori  deâ  tra- 
vaux ordonnés  pour  toutes  les  places  déhomméeé 
ddhslaloi  des  travalix  èktraordinaires^  Ljoh  ex- 
cepté, dont  le  rdie  itiipbrtaht  doit  nous  détermi- 
ner â  déinahder  les  nioyeils  j  noil-seulement  d'y 
àcbeVer  lés  tt^dvaut  t><>^^  lesquels  5:000,000  fr. 
avaient  été  compris  dans  te  susdite  l0i  i  mais  ed^ 
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core  decbmjfilélerrorganîsaiton  de  celle  placé,  ap- 
pelée à  protêt*  un  appiii  énergique  à  Id  ciéfense  de 
nos  frontières  des  Alpes  et  du  Jura. 

11  estfabile  d'etpliquer  commerit  Iës4s,i5d,bdOf. 
employés  dvànt  4841,  et  les  5,ODO,dOO  fr.  votés 
depuis^  se  trouvent  aujourd'hui  dépensés  à  Lyoh 
sans  qu'on  en  ait  encore  terminé  les  forlificalions. 
Il  suliit  pour  cela  de  rappeler  i\ue  le  tenips  et  les 
circonstances  ont  dû  successivéttierit  modifier  ië 
systèbié  de  défense  adopté  pbilr  helte  place. 

Ce  système,  en  effet,  avaht  qU^bii  mit  la  main  à 
l'œuvre,  n'avait  pas  été,  cotfaitie  celui  des  rôrtilica- 
lions  de  Paris,  Tobjet  de  projets  arrêtés  pdur  être 
exécutés  dans  un  la[ls  de  temps  plui  btt  moihh 
étendu. 

En  1830^  lorsqu'on  pouvait  se  préoccuper  d'une 
aggression  étrangère,  une  deh  premières  pensées 
du  Gouvernement  a  été  de  mettre  Lyon  en  état  db 
défense  :  3,500,000  fr.  seulement  furent  alors  des^ 
tinés  à  improviser  reiécution  de  cette  tâtehe  im- 
mense. Il  fallait  donc  se  borner  à  construire  des 
ouvrages  en  terre  avec  de  faibles  réduits  en  iha- 
çonnerie  sur  les  points  les  plus  exposés.  Plus  tard^ 
lorsque  des  allocations  successives  permirent  d'é- 
tendre la  défense  autour  de  Lyon,  on  commença 
aussi  à  donner  plus  de  consistance  anx  forts  qu'on 
établissait.  Néanmoins^  au  moment  où^  sous  rim*« 
pression  des  événements  de  i840,  5^000,000  fr. 
furent  demandés  pour  achever  les  travaux  commeo* 
ces  à  Lyon  et  les  compléter»  les  bases  du  projet  ar- 
rêté laissaient  encore  beaucoup  à  désirer,  et  le 
système  àe  défense  ainsi  constitué  manquait,  réeU 
lèmènt,  sur  bien  des  points ,  de  ce  caractère  de 
ibirce  et  de  permaneuce  qui  doit  appahenir  aux 
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fortificalions  d*UDO  place  non -seulement  de  pre- 
mier ordre,  mais  d*unesi  grande  importance  dans 
la  défense  générale  du  territoire. 

Aussi,  depuis  1841,  à  mesure  que  toute  proba- 
bilité de  guerre  disparaissait ,  au  lieu  de  se  hâier 
de  compléter  la  première  mise  en  état  de  défense 
de  Lyon  ,  et  d'établir  des  ouvrages  dont  il  aurait 
fallu  plus  tard  reprendre  les  travaux  pour  augmen- 
ter leur  degré  de  résistance,  il  a  paru  plus  sage^ 
plus  conforme  aux  vues  d'une  économie  bien  en- 
tendue, de  leur  donner,  dès  Tabord,  tout  le  déve- 
loppement qu  ils  devaient  comporter. 

C'est  dans  cette  pensée  qu'ont  été  dirigées  les 
constructions  des  forts  de  la  Yitriolerie  et  de  Sainte- 
Foy,  et  qu'on  a  doublé  la  valeur  des  forts  de  la 
rive  gauche  du  Rhône,  en  les  reliant  par  une  en- 
ceinte qui  sert  aussi  à  protéger  les  faubourgs  de  la 
Guillotière  et  des  Brotteaux  contre  les  inondations 
du  fleuve. 

En  réalité,  on  a  donc  dépassé  le  but  auquel  per- 
mettait d'atteindre  Tallocation  générale  votée  par 
la  loi  du  25  juin  1841;  et  comme  il  est  d'une  sage 
prévoyance  de  ne  pas  interrompre  les  travaux  de 
Lyon,  tant  que  cette  place  n'aura  pas  acquis  toute 
la  valeur  que  comporte  le  r6le  qu'elle  est  appelée  à 
jouer,  nous  venons  vous  demander  la  totalité  du 
crédit  nécessaire  pour  y  parvenir  complètement. 

Les  dépenses  à  faire  peuvent  se  diviser  en  deux 
partie  distinctes. 

La  première  est  tout  entière  relative  aux  ou- 
vrages déjà  entrepris;  pour  les  terminer  en  leur 
donnant  le  degré  de  consistance  convenable  et  le 
caractère  qui  appartient  à  la  fortification  perma* 
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neole^  il  faut  y  consacrer  une  somme  <Ie  3  millions 
725^000  fr., ainsi  réparti^: 

Terminer  le  fort  Sainie-Poy 750,000  f. 

—  Tenceinte  de  Fourvîéres. . .  970,000 

—  les  forts  Loyasseetde  Vaise. .  95,000 

—  l'enceinte  àelaÇroix-Rousse.  270^000 
-^,      les  forts  Calvire  et  de  Mon- 

tessuy. 570,000 

—  Tencointe  et  les  forts  de  la 

rive  gauche 770,000 

—  le  fort  de  la  Viiriolerie ....     300,000 

Total 3,72&,000  f. 

La  seconde  partie  concerne  au  contraire  des  ou^ 
vragcs  neufs  :  un  poste  à  établir  dans  les  escarpe* 
monts  de  l'île  Barbe  pour  surveiller  tout  le  cours  de 
la  Saône  en  amont  de  la  place^  et  prendre  des  re- 
vers sur  la  presqu'île  et  les  approches  du  fort  de 
Calvire; la  redoute  du  Bel-Air,  annexeindisponsable 
au  fort  de  Monlessuy,  qu^eile  reliera  au  faubourg 
de  Bresse,  dont  elle  verra  les  escarpements  en  sur* 
veillant  le  cours  du  Rhône  en  amont;  la  redoute  du 
Haut-Rhône  pour  fermer  la  gauche  des  ouvrages  de 
la  rive  gauche  de  ce  fleuve;  la  redoute  de  Sainte-* 
Foy  destinée  à  protéger  la  communication  entre 
le  fort  de  Sainte-Foy  et  celui  de  Sainte-Iréiiée  ; 
enfin  le  fort  de  la  Duchère  occupant  sur  la  rive 
droite  de  la  Saône  une  position  qui  maîtrise  les 
routes  vers  l'intérieur  de  la  France;  il  servirait 
de  point  d'appui  à  Tarmée  destinée  à  secourir 
Lyon. 

Les  nouveaux  ouvragessontévalués  à  4,200,000^^ 
répartis  de  la  manit^re suivante  : 

P.-V.  3  28 
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Poste  de  Yila  Barbe,  . 100,000  f 

Redoule  (lu  Bel-Air; 300,000 

Redoute  du  Haut-Rhône 150^000 

Redoute  de  Sainle*Foy 500,000 

Fort  de  la  Duchèrc 3,<50,000 

Somme  pareille 4^200^000 

Cette  somm.e  porte  à  7,925,000  fr .,  soit  8  millions 
en  tenant  compte  de  rimprévu  ,  le  chiffre  des  dé- 
penses encorç  nécessaires  pour  Àûre  de  Lyon  une 
place  Torle  en  état  de  résister  à  Taltaque  la  plus 
sérieuse;  c'est  un  but  important  à  atteindre,  et  on 
Faurafait  en  y  consacrant  en  totalité  28,450,000  f-, 
ce  qui  ne  paraît  pas  un  sacrifice  hors  de  propor- 
tion avec  Je  résultat  qu'on  veut  obtenir. 

En  résumé,  8  millions  pour  Lyon,  et  un  million 
790,000  fr.  pour  les  sept  autres  places  précédem- 
ment indiquées,  en  tout  9,790,000  fr.,  sont  néces- 
saires peur  suppléer  à  Tinsuflisance  des  Quarante* 
sept  millions  280^900  fr.  affectés  par  la  loi  du  25 
juin  1841  aux  travaux  de  fortification  des  vingt- 
huit  places  comprises  dans  cette  loi. 


Nouveaux  Travaux  de  forlificatioii  à 
entreprendre. 

Au  nombre  des  travaux  cxtraordidaireff  dont  le 
Ministère  de  la  guerre  ne  se  ti'ôuvait  pas  en  me- 
sure, en  1841 ,  de  proposer  Texécution  immédiate, 
figuraient,  en  première  ligne,  une  partie  de  ceiix 
qui  sortt  relatifs  aux  ports  Ynîlitaires  :  l'indication 
sommaire  de  ces  travaux  et  de  leur  confnexité  avec 
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des  ouvrages  qui  concernent  d'autres  départements 
roinislériels ,  suffira  pour  faire  compreiMire  pour- 
quoi cette  exéculioa  avait  dû  être  ajournée* 

CHERBOURG.  —  Le  crédit  de  8  millions  alloué 
pour  Cherbourg,  parla  loi  du  25  juin  4841,  a  pour 
objet  unique  de  donner  au  port  militaire  une  en- 
ceinte de  sûreté.  Mais  celte  enceinte  ne  suffirait 
pas  seule  pour  mettre  cet  arsenal  maritime  à  l'abri 
d'une  allaciue  sérieuse;  il  a  été  reconnu  qu'il  fau- 
drait encore  achever  ou  améliorer  les  forts  déta- 
chés existants)  ou  en  construire  à  neuf  quelques- 
uns  sur  les  hauteurs  environnantes,  et  cela,  iridé« 
pendmmrtient    do   Texécuiion   des    ouvrage»  qui 
doivent  concourir  à  la  défense  éloignée  dti  côté  dé 
la  mer. 

Du  côté  de  terre  ^  il  y  aurait  à  construire  cinq 
forts  et  quelques  redoutes  intermédiaires,  dont  la* 
dépense  s'élèverait  à  8,500,000  fr.,  ei,  8,500,-000^ 

Quant  aux  forts  destinés  à  complé- 
ter la  défense  de  la  rade,  et  à  éloigner 
le  bom)>drdement  par  mer,  ils  sont  au 
nombre  de  cinq  j  savoiir  : 

i*  Le  fort«central  de  la  digue ,  qui 
doit  être  élevé  sur  la  base  préparée  par 
la  manne  depuis  1811  ; 

2"  Le  fort  à  or^nlser  sur  le  tnnsoîr 
est  de  la  digne  i 
*   S^  Celui  sur  le  musoir  ouest  ; 

40  Un  fort  sur  k  rocher  des  Fia^ 
mands ; 

5^  Un  fort,  ^ar  la   roche  Chava-^  ^ 

gnac 


À  YitpoHer 8,500,000 
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liepon 8^500,000' 

Ces  cinq  forlSi  avec  toutes  leurs  dé- 
pendances et  le  complément  des  ou- 
vrages sur  la  côte,  coûteront  7  mil- 
lions, non  compris  les  bases  des  forts 
à  établir  par  les  soins  de  la  marine,  et 
pour  lesquelles  une  partie  des  crédits 
se  trouve  déjà  allouée  par  la  loi  du  25 
juin  1841,  ci. 7,000,000 

A  jouts^ttt  ce  dernier  chiffre  à  celui  de 
la  dépense  dé  la  ceinture  des  forts  du 
côté  de  la  terre,  on  arrive  à  un  total 

de 1 5,500,000 

pour  l!exécution  des  travaux  que  réclame  le  com- 
plément de  la  défense  de  Cherbourg  ;  mais  avant 
de  s'occuper  de  ces  travaux  ,  il  fout ,  d'une  part, 
achever  d'abord  l'enceinte  de  sûreté,  et,  d'autre 
part  9  que  les  bases  des  forts  à  la  mer  soient  con- 
struites. 

BREST.  —  Les  dis{)Ositions  à  faire  sur  les  lieux 
mêmes  pour  protéger  suflisamment  le  goulet  de  fa 
rade  de  Breat^  le  port  et  la  rad«  elle -môme 
contre  une  attaque  par  mer,  ne  paraissent  pas -de^ 
voir  exiger  une  dépense  de  plus  de.*.  ;       400^000' 

Mais  il  convient  de  compléter  ces 
dispositions,  en  organisant incessam^ 
ment  la  défense  des  lies  et  anses  voisi- 
nes, et  en  construisant  nn  réduit  dont 
les  lignes  de  la  presquMIe  de  Kelern  ont 
besoin,  afin  d'em pécher  que  les  ouvra- 


4  repprier 400,000 
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Report ........      400,000' 

ges  de  la  rive  sud  du  goulet  puissent 
être  tournés.  Ges  diverses  dépenses 
peuvent  être  évaluées  à. 2,550,000^ 

Quant  à  la  défense  du  port  de  Brest 
du  côté  de  terre,  le  crédit  de  1 ,920,000 
Tr.,  alloué  par  la  loi  du  25  juin  1841 , 
a  été  spécialement  destiné  à  compléter 
et  améliorer  l'enceinte  même  de  la 
place,  et  terminer  le  fort  Portzic,  qui 
défend  l'entrée  de  la  rade  à  l'ouest. 

Les  forts  avancés  qui  forment  le 
camp  retranché  du  côté  de  l'ouest^ 
mettent ,  de  ce  côté  ,  la  place  à  l'abri 
d'un  bombardement  ;  mais  il  serait 
bon  de  lui  procurer  la  même  défense  , 

éloignée,  du  côté  du  nord  et  de  l'est^ 
par  la  construction  de  nouveaux  ouvra- 
ges complétant  la  ceinture  de  forts 
avancés.  La  dépense  de  6  forts  perma- 
nents^ à  construire  ultérieurement 
dans  ce  but,  s'élèverait  à 8,800^000' 

11  7  aurait  donc  un  crédit  total  de  11,550,000' 
à  demander  i^ur  compléter  la  défense  ., 

du  port  de  Brest • 

LORIENT.  —  Il  faudra  tôt  ou  lard  achever  dfe 
mettre  en.  boii  état  le  corps  de  place,  ce  qui  com- 
prend la  double  couronne  du  port  projeté  du  Com- 
merce; rectifier  la  lunette  deKerlin,  et  apfiéliore^ 
la  ligne  des  dehors  des  fronts  actuels.  Il  faùdra,^jdn 
outre  ^  compléter  Fenceinte  vers  sou  extrémité  dfe 
droite,. ;iu  moyen  de  d^ux  fronts  nouveaux  s'ap^ 
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puyanl  a  la  rive  du  Sçorf,  ei  raeltanl  dans  un  ren- 
trant les  chantiers  de  Caudan,  situés  sur  la  rive 
gauche;  il  sera  aussi  nocessaii^ë  de  couvrir  ces 
chantiers  par  une  fortification.  Ces  travaux  sont 
évalués  à. .  :  ; ; ,  2,500,000^ 

D'autre  part ,  il  y  aura  à  construire 
trois  forts  sur  les  hauteurs  de  Kermcl, 
duMoustoiret  de  Calvin,  situées  sur  la 
rive  droite  du  Scorf,  et  deux  autres  sur 
les  hauteurs,  entre  le  Scorf  et  le  Bla- 
vet,  afin  de  préserver  conrplèteméht  la 
place  d'un  bombardement. 

Ces  cinq  ouvrages  nécessiteront  une 
dépense  de 4,000>0OO^ 

Mais  la  défense  immédiate  de^  rentrée 
de  la  rade  intérieure  de  Lorreni  et  celle 
des  anses,  ainsi  que  des  îles  voisines, 
exigent  d'abord  un  crédit  de  1,800,000 
francs,  ci. ...  : . ...  . . ... ...  ......  . .   i,600,000' 

Total  de  ce  qui  sera  nécessaire' poiJr 

Lorîent .,.  ,  i..,.., ..........  .9,309,000' 

R^HEfORT.—  Les  approches  de  Rocheforl  et 
les  passes  de  la  rade  sont  déjà  protégées  par  des 
forts,  des  lies  fortifiées  et  diversel  batteries  qui 
existent,  ou  dont  les  travaux  sont  entrepris  ;  mais, 
potir  copipléter  leur  défense^  de  nouv/eUes.fi^P^n- 
sès  sent  encore  nécessaires^  à  savoir,  pour  parfaire 
Tés'2(ncienneâ  dispositions  prises .....  i  ,500,000^ 

Et  pont  un  Douyeau  fort  à  établir 
eu  arrière  dd  fort  Boyard,  à  TefTet  de 
former  sëcôrtdé  ligne  avec  la  batterie 

Apporter -1,5^,090 
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Repart. <,5p0,0P0^ 

•&  Id  pointe  de  la  Perrotine  {lie  d'Ole- 
ron),  elle  forld'Enetle •  4,000,0S0 

Quant  à  la  place  de  Rochefort  elle- 
même,  c'est  dan^  la  protection  que  lui 
donneront  ces  divers  ouvrages,  et  aussi 
dans  son  éloignement  delacôtc^  qu'il 
faut  chercher  la  défense  de  ce  port  mi- 
litaire, dont  les  abords  du  côté  de  terre 
sont  garantis  d'ailleu|rs,  en  partie^  par 
des  marais.  On  doit  ajouter  que  si  quel- 
que débarquement  se  dirigeait  sur  Ro- 
chefort, ses  tentatives  pourraient  être 
aisément  déjouées  par  les  efforts  des 
troupes  mobiles,  ayant  pour  appui  et 
pour  lieu  de  garnison  la  place  de  La 
Rochelle  ,  qui  n'est  qu'à  une  marche 
de  Rochefort.  L'exécution  de  travaux 
considérables    de    fûrtifications ,    soit 
poyr  améliorer  renceinte  actuelle  de 
c^lle  dernière  plaçai; ,  soit  pour  établir 
une  ceinture  de  forts  en  avant  d'elle  ^ 
De  peut  danc  qu'être  ajournée  à  un 
avenir  fort  reculé.  Mais  il  y  a  urgence 
à  commencer  la  partie  de  la  dépense 
portée  pour  1,500,000  fr.  dons  celles 
évaluées  ci-dessus,  et  dont  le  total  s'é- 
lève  à 5,600,000' 

r.  TOULON.  --  La  loi  du  2$  juin  1841 ,  sur  les 
(ravauK  ^traordinaires,  a  alloué  pour  la  placi^  de 
Toulon  ,  un  crédit  de  4,600,000  fc.,  ayant  pour 
otqel  dotcompléter  IdHgne  do  forts  extérieurs  du. 
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côté  de  Test  j  d'organiser  celle  de  Touesl,  d*occu* 
per  fortement  la  monlagno  du  Faron ,  aituée  au 
ivord,  et  de  mettre  en  étal  les  Tons  prîiici{)aux  qui 
contribuent  à  la  défense  des  rades. 

Le  port  et  Tarsenal  de  Toulon  se  trouveront 
ainsi  préservés  des  cO'ets  d'un  bombardement  ou 
d'une  attaque  par  terre. 

Pour  compléter  la  défense  de  la  petite  et  de  la 
grande  rades,  ainsi  que  celle  des  côtes  voisines,  il 
y  aurait  à  mettre  à  exécution  diverses  dispositions 
de  première  urgence ,  dont  la  dépense  ^'élèverait 
à  la  somme  de  2,300,000  fr. 

Enfin,  pour  transformer  la  petite  rade  en  port  de 
refuge,  ainsi  que  le  département  de  la  marine  en  a 
la  pensée,  il  faudrait  approfondir  cette  petite  rade 
et  la  couvrir  par  une  digue  défensive.  L'exécution 
de  ce  projet,  qui  est  encore  en  élude,  entraînerait 
une  dépense  de  12  millions,  dont  iO  pour  Vap- 
profondissement  de  la  petite  rade, 

D*autres  travaux  étrangers  aux  ports  militaires 
actuels,  mais  qui  concernent  également  le  littoral, 
ont  aussi  un  certain  degré  d'urgence,  tels  que  ceux 
pour  Port'Vcndres^  les  Sables  dOlonne^  Saint- Nazaire, 
Saini'Malo  et  notamment  le  Havre, 

LE  HAVRE.  La  loi  du  3  août  f844  a  alloué  pour 
le  Havre  un  crédit  de  5,880,000  francs»  ayant  pour 
objet  spécial  la  traiislation  <les  fronts  sud  en  avant 
de  leur  ancienne  position,  l'amélioration  des  fronts 
ouest  et  des  fronts  nord  de  la  place,  ainsi  que  la 
construction  d'un  réduit  au  centre  des  bassins. 

Mais  ces  travaux  ne  sont  pas,  ainsi  qu'on  l'a  ex- 
posé aux  Chambres  ,  les  seuls  que  réclame  le  sys- 
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lèmede  défense  du  Havre.  lia  été rèeonou,) d*ane 
part,  que,  pour  préserver  d^un  bombardement  par 
mer  les  «vastes  établissements  commerciaux  de  la 
ville,  et  en  même  temps  mnliriser  l'embouchure  de 
la  Seine,  il  fallait  construire  trois  forts  eh  mer,  in- 
dépendamment de  trois  autres  à  établir  sur  le  lil^ 
toral,  et^  d*autre  part,  que  dans  la  prévision  d*un 
sié^e  régulier,  il  était  fiéce8saire.dfcio6uper  les  hau- 
teurs d'ingouvilld,  au  nord  de  lai  place,  par^quatre 
ibris^  d'en  construire  un  cinquièmie  dans  la*  plaine 
dé  Test,  à  la  tèie  du  bassin- Vauban^et^  enfin^de 
relier  entre  ei|x  ces  cinq  fortsiJ  i  pan  un  obataefe 
continu  qui  descendrait  ensuite  vers  la  Seine  et  la 
mer,  en  se  rattachant  aux  ouvrages  sur  le. littoral. 

Ces  travaux  sont  évalués  à  0,SOO,000  francs  pour 
la  défense  du  côté  de  la  mer  et:  de  la  Sel p^^  non 
compris  rétablissement  d'un  brise^lam^.  sur  le 
banc  de  l'Éclat,  ouvrage  dont  le  projet,  n'est,  pas 
encore  arrête  et  qui  devrait  servir  de  base  à  r^in  iks 
forls;  et  à  10,500,000  francs  pour  le  complément 
de  la  défense  du  côté  de  terre.    *  .; 

Des  conférenocs  sont  ouvertes  entre  tesdivws 
services  intéressés  pour  hrrèterdi^nflivement  les 
projets  des  ouvmgos  cnvnier,  et  dés  instmetiotts 
réitérées  pficscrivent  d'en  hâter  le'  résultat. 

SAINT-MALO»  —  L*importanoe  nouvelle  donnée 
à  ce  port  par  la  construction  d^un  vaste  bassin^ 
flot,  doit  déterminer  à  améliorer  ses  défenses  :  une 
somme  de*  750,000  fr.'  sera  nébessaire pour  aitéin- 
dre  ce  but,  et  sera  démandée  après  le  résultat  des 
éludes,  qui  ont  été  prescrites  anx  ingénieurs. 
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SALW^NAZAIRB  BT  LES  SASLE6  VOl^QNtiE. 

*^  Des  projets  soni  éliHliés  pcHir  ramiélîor^i.OB  et 
rextension  a^sc  bassins  à  flot,  des  ports /le  Saioii- 
Ifassiiteeldes  Sables  d'Olonpe.  Cq^  deux  port«  dé- 
faut siasi  aequérir  une  notable  i^ippr^iLce,  il  f 
4Ura  aies  mettre  à  rsbri  de  tpubf  »II$^H9- 

fOaT-¥fiNDEES.  ^  Le  départeipent  de  la  m^ 
rine  a  ie  projet  de  former  à  Port* Vendras  lin  poiH 
militiiire  avec  ses  dépendances.  Riais  il  n*a  pas  ^- 
core  été  «ta tué  sur  le  degré  d'extensipii  çles  éta- 
Uîssenenis  maritioies  à  y  faire,  et:,  par  ceniséqu^iii, 
dur  riroportance  à  donner  à  la  plaee  da  Portr 
Vendîtes. 

"   Bn  définitive,  dê0  Iravaai  ioipertaota  de  ior^ifi- 
'eatio»,  d<^i>t  on  ne  peut  «encore  prêcher  taule  h 
dépense^  maisqa*on  ne  saurait  évalaer  à  moins  d^ 
^  iDîHfOris,  sont  à  exécuter  sur  le  littoral,  au  fur 
et  à  mesure  que  les  projets  en  auront  pu  ôira  sour 
mis  aux  Cbsoibres^t  approuvés  par  elles. 

A  cet  égard,  le  Gotivernement  croit  devoir  ré- 
-cbmer,  dés  à  présent,  leur  concours  en  ce  qui  con- 
cerne les  oQvragiss  de  défeose,  du  côt^  de  la  mer, 
.de&  ports  de  Brest^  LorknU  Rochefort  et  Toulm,  re- 
mettant à  présenter  de^  lois  spéciales  pour  les  au- 
tres parties  du  système  général  de  défense,  au  mo- 
.QKsnt  où  il.  sera  toutrà-fait  en  mesure  de  pouvoir 
s'en  occuper  immédiatement. 

-  Btt  r0somé,..par  le  projet  *de  loi  qae  nous  avons 
f  honneur  de  présenter  à  la  Gbombre,  nous  deman- 
dons une  aHoeatii>adedtâpAiiteint7/ioii5  ceniquarmic 
mille  francs,  dont  neuf  millions  sept  cent  quatre-vingt- 


(  ^**  ) 

dix' mille  franco  f  pwrirachèTcment'-^db^  trafoa^t  déjà 
entrepris:  dai>s>  ies^  ptaces'  de  fXmifcér^fti^y  £«  Fér»,  £f 

cêJiBii  mUtionrm)U  pent  dnqaant^niilié  francs^  ppû(fi 
les  travaux  à  entreprendre  du  côté  d^  la  met* -, 
dans  le  rayon  de  défense  des  ports  de  Brest^  Lorient^ 
Rochefori  et  Toulon. 

La  première  portion  de  cette  allocation  serait 
répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Dunkerque 200,000  fr. 

LaFère 285,000 

Le  Portalet 12  J,000 

Grenoble 30,000 

Besançon 65,000 

Sedan 780,000 

Soissons 310,000 

Lyon 8,000,000 

Total  égal 9,790,000  fr. 

La  seconde  partie  de  8,350,000  fr.  serait  appli- 
quée comme  ci-après  : 

Brest 2,750,000  fr. 

Lorîent 1,800,000 

Rochefori i  ,500,000 

Toulon 2  300,000 

Total  pareil..  .    8,350,000  fr. 

Dix^huit  cent  mille  francs  seraient  afleclés  en 
1845,  ainsi  qu'en  1846,  aux  travaux  de  chacune 
de  ces  deux  catégories. 


(444) 

Nous  ne  «aurions  dooier,  diaprés  la  «ellicitude 
qoo  laChambre  a  déji  Cémoignéeau  sujet  des  tra« 
vaux  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s'agit,  qu'elle 
n'approuve  les  propositions  que  nous  venons  lui 
soumettre. 


(  ÀA»  } 


PROJET  DE  LOL 


I^OUIS^PHILIPPE. 

RÀI  DE^  FRANÇAIS, 

A,  JU>u8  .préseDj,s  pi  h  venir,  ^lul. 

Nbtis  âVons  ord(ynhéet;  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté,  en  notre 
nom»  à  la  Chambre  des  Députés,  par  nolre^Ministre 
secrétaire  d'État  de  la  guerre,  Président  du  conseil» 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs,  et 
d^en  'soutenir  la  discussion  ,  assisté  de  MM.  le  ba« 
ron  Martineau-Des-Chesne2,  conseiller  d'État,  et  le 
marécbal4^  camp  Boqùet.    .     . 

.  »    -    Article  premier. 

Une  sotnme  de  dix-huii  milliaiu  cent  quaranU 
mille  franci  (18^140,000  fr.)  est  spécialepient  af- 
fectée aux  travaux  extraordinaires  ci-après,  à  ef- 
fectuer par  le  génie  militaire; 

Savoir  : 

1**  Neuf  millions  sept  cent  quatre-vingt-dix  mille 
francs  (9,700,000  fr.)  pour  racbôvement  des  tra- 
vaux extraordinaires  des  places  de  Dunkêrque^  La 
Fère^  le  Portalet,  Grenoble ,  Beeançan/ Sedan ,  Sois» 
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«ont  et  Lyon ,  en  augmenlaiion  des  sommes  dont  les 
m6mes  places  ont  été  dotées  par  la  loi  du  2S  Juin 
1841. 

2^  Huit  millions  trois  cent  einquante  mille  francs 
(8,350,000  fr.)  pour  travaux  de  roHîficàlions  à  en- 
treprendre ,  du  côté  de  la  mer,  dans  le  rayon  de 
défense  des  ports  de  Bre^t  ^  Lorient^  Rocbefort  et 
Toulon. 

Art.  2. 

Sur  rallocalion  spécifiée  à  ranicle  prédédëiit. 
il  est  ouvert  au  Ministre  secrétaire  d';Étati  4o  la 
guerre  ,  sur  chacun  des  exercices  4845  et  1846  , 
un  crédit  de  dix-huit  cent  mille  iVanes(t  ,800,000f.) 
pour  chacune  des  deuxpatégories  de  travaux  men- 
tion niS(s  dans  le  même  article»      .         !       . 

'     '•  '  Art.  8. 

,,ll  sera  pourvu  aux, dépenses  autorisées  pfir  la 
pré^ente  loi ,  conformément  à  Tarticle  48.de  la  loi 
du  H  juin  1842.      ,// 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  mars  f  8«è5. 

. ,      Signé  tOUlS-PHlLIPPEL 

.,  .*  \    u        .  .  Par  le  Roi: 

'Le  Préildénidu  cânseit]    lUtnistre  sectétaire 
'    »  ^       itBtiat  dé  ktûUém, 

Signé  Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  1845 


PROJET  DE  LOI 

Relatif  au  icrvicedeê  cùtrespondûnteé  iransùîlaniitiùètj 

PAÉtÉDft 

DE    l'expose    des    BlOtlf'S  , 

PRÉSENTÉ 

TAU    H.    LE  MINISTRE  SECRBTAtHE  D*ÉTAT  AU  DÉFAMfr* 
BSNT  OCS  PIMANCCS. 


Séance  du  39  mars  ia4S. 


M^SIÉUHS, 

-  Nous  veaona  rendre  compte  &  la  Chambre  des 
motifs  qui  ont  foit  suspendre,  jusqu'&ce  jour«  le 
mise  à. exécution  delà  loi  du  16  juillet  i840j  eon* 
cernant  Kétablîesenient  de  plusieurs  ligfies.de  ^q^ 
resiipndanee entre  la  Fj^àneeet  l'Améjrkf«e»iefc  hii 
proposer  de  ïnodifielr  cette  lor^  de>mataiàr;»à  mieMi 


concilier  les  intérêts  du  Trésor  et  les  besoins  aux- 
quels elk;^â|t;destinêe  à  satisfaire.  '  *    ' 

Lorsqu*én   1839 ,  la  pensée  du  service   postal 
transatlantique  fut' annoncée  par    l'ordonnance 
foyalc  qui  instituait  une  Commission  chargée  de 
rexaminer,  elle  fut  accueillie  par  un  sentiment  gé- 
néral d||  sympathio;  et  Tempresseineniavee  lequel 
les  Chsàntres.  se  fiOni  associées  aux  vues  du  Gou- 
vernement, a  montré  qu'elles  en  appréciaient  toute 
Tulilitc.  Cette  création  répondait ,  en  effets  à  une 
pensée  toute  nationale;  elle  donnait  satisfaction  â 
des  intérêts  nombreux,  en  comblant  une  lacune 
dans  nos  rapports  commerciaux  avec  rAmériquCi 
qui  ne  peuvent  recevoir  tousiesdéveloppements  dont 
il^sont  susceptibles  que  lorsque  nous  posséderons 
des  moyens  réguliers  et  rapides  de  correspon- 
dance. 

Si,  malgré  la  conviction  qu'il  a  de  Tutililé  de 
e«tte  mesure,  le  Gouvernement  en  a,  jusqu'à  pré- 
sent, ajourné  l'exécution,  vous  avez  déjà  compris 
qu'il  doit  y  avoir  été  déterminé  par  de  graves  con- 
sidérations. Ces  considérations ,  Messieurs,  nous 
allons  vous  les  exposer,  et  nous  avons  l'entière 
confiance  que  Vous  approuverez  le  parti  qui  a  été 
pris. 

Immédiatement  après  la  promulgation  de  la  loi 
du  46  juillet  1840,  l'Administration  s'était  empres- 
sée de  prescrire  la  construction  des  coques  et  des 
ttacbinM  deë  18  paquebots  destinés  au  service  trans- 
atlantique, tàais  en  même  temps  que  ces  travaux  se 
poursuivaient  activement,  le  Gouvernement  jugea 
tqftt'atant  de  s'engager  d^nitivenient  dans  une  en* 
ireprise  de>  cette  nsfturc,  il  ne  devait  rien  négliger 
{mîr alléger  lesichargeè  qui  allaient  êtrto  imposées 


ou  Tréittr,  et  peut*  s'assurer  toutes  les  oiianesspostt- 
4Àeê  de  snticès* 

il  y  tasiih,  à'Uin  9itJt^c  ^ùié,  à  ireeli^t'cliek*  s'H  éMit 
l^^aii^iciémeni  possible,  et  s'H  Mhàtt  ata^tâgeujc  Ai 
>utvre  ëxaètéltiënl  les  itifiët^ires  tVaeéâ  pàl^  la  Ibi  ; 
^tïûn,  ël  indëpeYi^damknënl  de  dive^s  renseigtie- 
ttfèn'ts  tfa'on  he  pouvait  ^e  pKoùarer  avec  certittidfe 
<\\ï^  dah'â  les  potts  des  Ati tilles  bl  db  rAmérique  bù 
deVôifeYit  fetâb)le^  nôi3  bÀtiiïiëyÉts,  il  icn|)Oi*lait  à%^ 
tablir ,  avec  pluà  île  pfèèîsiôtk  qu'on  tie  l'avait  pra 
faii-eptiV  Ué6  étalunli'ohi  fàheii  ù  TàVatice,  le  calcul 
dëâ  chargèià  (|ui  lAtohibfe^aieAt  ati  Tfésor. 

Un  voyage  d*ex|iloralion  et  dVxpérienccs  fut  ert 
conséquence  décidé  ;  et  une  Commission  spéciale^ 
coiBposéc  d'ageuts  dos  Ministères  de  la  marine,  des 
aflaires  étrangères,  des  iinanceset  du  commerce, 
s'embarqua  sur  la  frégate  à  vapeur  le  Gomer. 
Celte  mission  a  duré  vingt-deux  rnois.  Le  Gomer, 
parti  en  1842,  n'est  revchu  en  k<*rance  qu'au  mois 
d'avril  1î^44. 

S'il  était  résulté  d^  Tenquéteâ  laquelle  s'est  li- 
vrée la  CkMnmission  >  que  les  servjoeâ  tels  qu'ils 
fiaient  prescrîis  par  la  loi>  oiVriraient^  sous  le  rap-* 
pe4riiSoiide8.i'eceite)s,  $oii  denp^  intéràil  commère- 
ci»uk|<les  avantages  de  nature  à  compenser»  d^ns 
uiiô  certaine  mesure,  les  «pcriflces  considérable, 
que  l'Étal  aMrai^  à  supporter^  les  diverses  lignes  de 
Mh*€«pbndance  sfraieni  aujourd'hui  en  activité. 
Mek  U  n'en  a  pajs.éii^  ainsi.  Les  espérances  que  Ton 
svftîi  pu  concevoiri  à  une  époque  où  les  faits,  n'a^i, 
vaieal^pu  Mre  suQisamment  connus»  n'çtsûent  plus 
pdsâibtes. .  en    présence  d'une   appjré(:iaiio.n  .plus, 
aacte.(i|Q  la  silM^on.  Les  illusiç^s  ont  (ait  piace.  à 


(46ft), 

ta  réalUé  ;  et  nous»  Boinmes  resté»  en  /«e6.d!unc 
dépense  que  Ton  ne  peul  guère  évaluer  à  mains 
de,, 12  millions  par  an,  a^ec  la  per/spqclive  év/en- 
tiuelle  de  4  à  5  millions  seu!et»ent  de  produits.  La 
sfiuh  considération  d'une  aussi  lourde  charge  suf- 
fir.ail   a.^^surcmeni  pour  nous  justiner  auprès. , de 
.vous,  Messieurs,  d'aybjr  diiTéré  une  entreprise  qui 
j)Ous  inenaçoît  de  tels  résultats.  Mais  d'fiutres  mo- 
tifs, encore  sont  venus  confirmer  le  Gouvernement 
4dns  le  paiti  qu'il  a  cru  devoir  prendre. 

L'art  de  la  navigation  par  la  vapeui;  a  fait,  de^ 
puis  1840,  lies  progrès  immenses.  Trois  faits  im- 
portants se  sont  produits,  qui  doivent  modifier 
profondément  la  construction  des  navires,  en 'of- 
frant (les  voies  pins  économiques  et  plus  rapides 
aux  transports  sur  mer.  Nous  voulons  parler  delà 
substîtutioh  du  fer  au  hois  dans  les  constructions 
navales;  de  rapplieation  de  riiclice  comme prbpul- 
scui*'aux  Vâiimenls  à  vîipeur,  et  de  iVmploî  des 
chaudières  tubulaires,  à  la  place  des  chaudières  à 
parois  planes.  Les  bâtiments  en  fer  sont  beaucoup 
pibs  légers»  i^  subslitotiuii  dé' l'hôlico  au  système 
à  iroiies^  diminue  aussi  le  poidâ  des'^maehinës^.et 
r^etiôn  de  ce  nouveau  propulseur,  qui  fonctionne 
plusf  tégiih'èrement,  se  combine  beaucoup  mieux 
aviEfcf  riistrgfe  simultané  bu  alternatif  des*  voiles; 
aV^kitf^gei'cônisidérabre  dans  les  longues  traversées, 
cti  cét]Ue,  par  une  moindre t^onsommatiori  6è  kùm^ 
buèiiiyie,  ri  peï*rnet  <je  rédt)?re  ta  dimension ^decr 
sbuté^  à  diatbon,  et  d'éugrUentér.d'autânt  l'espacé 
réfsë)*vè'âi!ix  m^fchiindîses.  Chfin,  le^'cbdiidiliFes 
tâf)\i]àii*ei^V  i^oins  grandes  et  moi  ris  pesantes  qùé  Ikw 
aï4dfènnë\<,  sont  i  lenr  tour  uhetiulre  icaitsè  â'air 
légèmènt.  Cette  modiilcation  dà-hs  la  forme  de» 
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chaudiènes  suililvà  elle  seule,  pourdonner  aux  ira-' 
viresMine  marchp  nolahleraenl  plus  rapide. 

Ce  quiia,  jusqu'à  présent ,  fait  hésiter  le  com- 
merce de  Friattoeàselancer  dans  les  grandes  entrer 
prises  de  la^navigation  par  la.vapeur  a  été  l^iclierté 
de  cette  navigation  et  l'insulfisaûcedeses  produits^' 
résnbant  de  la. dépense  du  combustible,  etdû  pea? 
d'espafee  que  les  machines,  les  soutes  &  charbou  et 
les  çhaiidièree  laîssaicut  disponible  pour  le  tnana^» 
port  des  marchandises.   C'est  par  ces  motifs  que 
l'ônia  vu  rester  sans  effet  l'adjudication  tentée  çn^ 
4841,  p!ir  le  déparlement  des  finances,  pour  le  ser- 
vice à  éublir  entre  le  Havre  et  New-York.  Malgué 
une  subvention  qui  pouvait,  s'élever  jusqu'à  880  fci» 
par  force  de  cheval,  aucun  soumissionnaire  ne  s'est 

présenté.  .  .         ' 

L- hésitation   du  commerce  paraît  avoir  cessé. 
Depuisqoe  lesperfeelioanements.doni  nousvenons 
de  vous  entretenir  ont  pu  être  appréciés  par  le» 
eipériences  déjà  faites,  notamment  sur  hJUa^àUm^ 
Wtimentaffecté  au  service  postal  enti^e  Marseille  et 
laCorsoi  des   propositions  nous  sont  arrivées,  ta» 
nom  de  diverses  Cocnpagnies. corn nierciàles  ,  pour 
l'exploitation,  moyennant  subvention  de  l'État,  des 
lignes  de   correspondance  désignées  par  la  loi  de 
1840.  L'esprit  d'entreprise,. qui  jusqu'alors  s^étaii 
montré  si  timide,  témoigne  aujourd'hui  une  con- 
fiance  qu'il   importe  de  soutenir  et  d'encouragei-- 
Le   coiinncrce  a  compris  qu'il  pouvait  désormais 
effectuer  ses  transports  à  moindres  frais,  et  il  pa- 
rait disposé  â  entrer  dans  cette  voie,  si  l'État  veut 
l'y  aider.  Un  jour  viendra  sans  doute,  il  n'est  peut- 
être  pas  éloigné,  où  la  navigation  à  vapeur  au  IcHig 
cours  vivra  par  elle-même  ,  de  ses  seules  ressoiur^ 
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ota,  saïus  recourir  »ii  bud^  die  VtMt.ls§èmi^  <i« 
la  mécanique^  ai  aolifl  noira (époque,  inveaie  m»- 
ceasammcnl  de  a^auveaux  pfnlbelîonannentB^  el 
ajoute  eba<|ue  aanée  de  noùveUe&décdttterteft  à 
ccHos  déjà  oblennea*  En  Mlcndaiily  il  eal  de  iMire 
imérâi  d'aider  les  «ilrepmes  qoi  Toudrool  se  tér^ 
mer  ài  aouienir  la  eoiMuvren4>e  qu'elFea  renconêie- 
r04it  à  cèté  d^cllei^,    ot  eontre  laqueUe  eHw  «e 
peurratônl  Ui|Uer,  abandonpées  à  leura^  pitres 
forçea.DèsaYant  f840,  leGouverncmml  en  avait  eu 
lai  pensée,  ot  eé  n'csl  pas  sans  un  grand  rogrel  qu'il 
a'élail  Hn  Toreé  d'y  renoncer;  c»r  11  conipremtil 
paribilemeni  que  te  comn^rce  esi  plua  propre  à 
diifiger  écqmMiiiqoemeni  ol  fruqtiMiisomMl   die» 
opérations  de  oeiie  nature.  U  ne  s*élaii  déoidè  à 
s'en  charger  qu'à  dél'aul  d'oiïres  de  Compagnies,  ai 
aiin  de  ne  pas  laisser  tniiéftnimont  la  Franea  dans 
une  slliiaiion  d'infériariiéoMipromollanie  peur  tes 
laléréAs  nationaux.  ProAlons ,  Messieyra^  des  dis* 
posttioM  raaniiesiées  par  le  commerce.  Son  enife-^ 
Qfeisie  nous  coûtera  moins  cher,  et  il  fera  be&uœAifi 
vieux  les  affaires  du  pa;s,  attendu  qu'indépon- 
damnent  des  voyageurs  et  dos  eorreaponëaftees^  il 
potirrra,  ce  qui  est  interdit  à  des  b&tiiuen  ta  de  l'État 
dans  les  ports  d'A,raériqae,  tra-nsporlor  aussi  des 
narchandîses.  Sana  celle  &cuhé,  les  b^iiinents  à 
vapeur  ne  réapprissent  qu'inoomplélemen  t  leur  des* 
tiBf^tion,  et,  en  même  temps  qu'il^  ne  recueillent 
pasitea  bénéfices  qui  y  sont  attachés,  ils  privent  le 
eonpmerce  des  Facilités  dont  il  a  besoin  pour  Té- 
eoulemeni  des  produits  du  sol  et  de  l'induetrie  de 
la  France. 

Pour  alteincke  sArefi^enl  cl  fooilomeiil  le  but,  il 
est  indispensable^  Messieurs-,  que  la  loi  nouvelle 
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noM  la«M6  iQulQ  liberté  <tona  Le  cfcQÎi  «les  propo- 
sitions qui  now««ropt  faites*  h%  loi  de  1840^  qoq- 
çue«  à  la  vérité,  à  un  autre  poÎQl  dq  vue^  e(  dans 
d^  cifooncklaiicQs  foules  diJOTéreiiica,  avaii  déier- 
loiné  à  rayanfCQ^  non-aeulîeindni  lea  pQin(&  do  dé-- 
l»or(  el  4*arriv^4)  de  çha<|ii^  Mgw^  noaU  i«4n>Q  k$ 
Mationa  internéd^airea  où  les  p9qi<eboi(9  défraient 
laHeiMr»  et  Tordre  è  suivre  dans  leurs  parcours.  De 
lellea  prescriplionadaiis  une  malière  oà  rincônnu 
9k  uMt  ai  grande  plaioe,  où  Toir  a  nécessaÂcenieat 
besoia  dfiiM  eerlainci  liberté  d'aolion^  ne  peuvent 
qu'ajouter  aux  diOietiUés  inhérentes  à  reaéeiitson 
même,  et  créer  de  nmiveaux.  embarraa  à  l*adroijiis 
tration*  Les  renseifiiements  reeueîUisi  par  la  Gom- 
roisstoa  ûu  Govaur  ont  dénMnAré  la  tnéœssité  de 
nodiOef  les  itinéraires  que*  la  loi  a  Osés.  Ges  «lodi- 
ficotions.  deirrajeni  avoit  lieu»  alora  J3n6arie>  qita  la 
GiMwrnemenl  resterait  ohangé  dértnitlvemeint  du 
affnvice.  A  plus  forte  rai«>n  a'il  eit  eoftSé  atf  com- 
merce; Lc'  nouveau  projet  de  loi  se  borne  donc  & 
déterminer  les  points  d'arrivée  qui  seront  :  Rio* 
Jan€Âr<s  iolfairiintquQ  ou  la  Guadeloupe,  lia  Havane 
SA  Neiy^York.  Non»  a'avQpa  pas  désigné  tes  poÂnla 
de  départ  de,  Fr^MVtfi,  parce  qM'il  est  probable  que, 
pour  une  même  UgniQ^  des  propositions  scron^lfatitea 
pour  partir  de  points  diffcrciM»»  efcque  Toa  pour- 
rait, dèç  Wrs„  ociolt  ^  regretter  qu'une  pretscripiio^ 
KgialajLive  uovkè^  ofipécbdt  d^acoeptec  la  soumission 
la  plus  a.\aniageusei  au  Trésor.  Les  Compagnies, 
libres  d'agir  suivsiiit  leurs  prérércnees,  c'est-â-^dire 
d'après  les  intéfèts  ek  rim^porU^nce  des  relatioins 
ooiyuneroialee  d^  la.  France  avQC  Iqs.  pays  de  desti- 
Dation,  feiont  leurs  offres  en  qonséc^iM^nce  ;  cl  nous 
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croyons  qu'oft  ne  |)eiirrien  fa^rc  de  mieux  que  de 
leur  laiâser  tbulo  (iberté  à  cet  égard. 

Nous  portons  à  quatre*,  au  lieu  de  trois,  le  nom- 
bre des  lignes  pn'ncipules  que  les  Compagnies  se* 
ronl  appelées  à  soumissionner.  Déjà  des*  proposi- 
tions ont  été  faites  pour  ufie  ligne  allant  directemem 
à  la  Havane.  D'ïaprès  la  loi  de  i840,  ce  poîni 
important  aurait  été  desservi  par  la  ligne  dirigée 
sur  la  Martinique.  Enfin,  qtiaiH  à  la  ligne  de  nos 
Antilles,  le  projet  laisse  aux  soumissionnaires  le 
choix  du  point  extrême  entre  les  deux  Iles  de  la 
Martinique  ou  de  b  Guadeloupe, 

Par  les  mêmes  motifs,  nous- demandons,  quant 
aux  lignes  sfscondaires,  queJalpi  dispose  seulement 
qu'elles  seront  dirigées  sur  la  Plala,  sur  la  Guyane; 
et  sur  les  ports  du  golfe  du  Mexique  et  de  la  mer 
des  Antilles,  sans  spécifier  les  ports  qu'elles  devront 
desservir.  Il  sera  statué  à  cet  égard  par  des  ordom 
nances  royales,  lorsque  le  commerce  aura  été  rois 
Â  même  de  s'expliquer,  et  de  faire  connaître  ses 
combinaisons. 

Le  nouveau  projet  ne  contient  aucune  disposi- 
tion relativement  aux  prix  de  subvention  qui'poun 
font  être  alloués  aux  Compagnies.  La  direction  et 
le  parcours  des  lignes  n'étant  pas  déterminés,  il 
est  impossible  de  fixer  à  l'avance  de^  prix  maxi- 
mum. Sur  ce  point  encore,  nous  vous  demandons 
de  laissser  à  l'Administration  sa  liberté  d'action  :  b 
Chambre  comprendra  que  nous  en  avons  besoin, 
et  elle  ne  doute  pas,  nous  en  avons  la  con- 
fiance, que  le  Ministre  saura  concilier  ce  qu'exi- 
gent les  nécessités  de  pareilles  entreprises^  avec  le 
devoir  qui  luf  est  imposé  de  garantir  le  Trésor  con* 
tre  des  prétentions  exagérées. 
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.  Sh  contre  nolrà  atiepte,  Messieurs»  le  conimei;çe 
nciaisait  quades  propositions  inacceptabli^^  i'Ëlal 
dèAneurerait  chargé  du  siervice  :  rien  aJors  ne  serait 
ehangé  au  nombre  des  lignes  prescrites  par  la  loi 
du-  46  juillet.  Seulement  nous  avons  pensé,  et  voqs 
reconnaîtrez  «ans  doute  que»  pour  celle  de  la  Mar- 
tinique, il  ne. doit  y  avoir  qu'un  seul  point  de  dé- 
part» qni  est  Bordeaux.  I/étabUssemenl  de  deux 
services  pour  la  niéme.destiflâtionîmposerajt  sans 
nécessité  au  Trésor  une  augnlentaiion  d0  dépense 
considérable  que  rien  ne  saurait  justifier..  Les  mé-^ 
mes  raisons  d'économie  nous  porieraîeut  à  réduire 
do*  48  à  42  par  an  le  nombre  des  joydges  à  effec- 
tuer de  Bordeaux  i  laMartinique^Ud  service  men- 
suel suffira^  au  moins  provieoireoienl»  à  tous/les 
intérêts  auxquels  il  importe  de  satisfaire., 

*  En  résumé,  Messieurs»  assurer  k-lst  France  des: 
moyens  de  communication  rapides  et  péirtodiqves'» 
ave6  nos  Antilles  et  l'Amérique  ,  favoriser  ainsi  et| 
multiplier  les  rapports  oommefciaux  »  voilà  lei>tttt 
quenousvoulonstous^atteiiidre«.Quailiauxrmoyons» 
nous  raison?  appel  3^frconinittree/d'ab«fd;;  iiniius 
le  convions  à  se  charger  de  ces  entreprises»''  en. 
lui  offrant  le  concours  de  l'État.  Ce  n*est  que  s'il 
ne  répond  pas  à  notre  appel»  que  le  Gouvernement 
reprendra  l'œuvre»  jusqu'ici  suspendue,  de  la  loi 
du  46  juillet.  Dans  cette  dernière  hypollièse»  les 
moyens  d'exécution  seraient  prochainement  prêts; 
ils  le  seraient  dès  aujourd'hui»  si  le  Gouvernement» 
dans  la  pensée  de  confier  ce  service  au  commerce  , 
n'avait  jugé  devoir  ajourner  certains  travaux  d'em- 
ménagement  dont  la  dépense  pouvait  plus  tard 
devenir  sans  objet ,  et  rester  en  pure  perte  pour  le 
Trésor.  Personne  n'ignore  que  les  dispositions  à 
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foir<3  ]K>ur  (es  iiistallftiions  intéri(»trfes  de  paqtie- 
bols  destinée  àu  trai^sports  de  correspondahcei 
et  de  vo;yngMr6 ,  m  ftâuinîent  oonvtsnir  h  dM  bl^ 
limènift  de  guèrfc  >  et  <)u'iifil3  partie  des  m^aitx 
eifeciués  6H  vutdde  là  prooivère  desitualidn  de^eci^ 
dvaieiil  inutiles,  du  motoenl  où  œs  bfttiavèfits  )«n* 
s^t&ient  (lu  strvîce  de  ta  flo4.le«  Loin  dohc  d^  re^ 
gneuer  le  parti  pris  par  le  dopart<ellielit' de  {a  im^ 
fine  ,>»  fie  peut  quts  f  approèver,  puisq^u'il  aura 
étil6  au  TrésOi*  «nett^harge  ^ni  n'est  pas  sons  nA** 
porinnce. 

Les  bAtiMUenls  oensiruit»  en  exécytîon  de  k 
M  du  If)  juillet,  i'^nt  été  de  nUanîère  à  |lorier  dé 
roHilleHe  et  à  faire  le  fceiirîod  de  guerre  ^  confor- 
itionN^nt  aux  pneacripIfOM  de  rarticle  3;  ainsi, 
tous  ceux  d^enire  eut  quî  ne  recevront  pas  là  des- 
tifiUlion  «pécîaie  qui  leur  afdit  éié^onnée^  pourrUnt 
être  immédis^enreiit  mis  i  la  dîepoiitioil  du  dé* 
partement  de  la  marine  ;  ei.  lu  dépèiiee  de  leur 
cMiisiruelion  n'en  firofiécrQ  {«us  meiiié  au  pti^a  # 
dont  elle  aeerohra  tlrès^uiilifmenl  lu  forte  nawile^ 

Nous  alhifis  r  Mmsieurs^  vous  donner  lecture  du 
projel<le1oi« 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILiPPÊ, 
Roi  des  Français^ 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre 
nom,  par  tios  Ministres  secrétaires  d*État  aux  dé- 
partements des  flnances  et  de  la  marine,  que  nous 
chargeons  d'en  ejtpoiser  les  motifs  et  d'en  soutenii^ 
la  discussion; 

Article  premier. 

Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  traiter  avec 
des  Compagnies  commerciales,  pour  Texploitation, 
au  moyen  de  paquebots,  soit  à  vapeur,  soit  à  voiles 
et  à  vapeur,  de  quatre  lignes  principales  de  corres- 
pondance, partant  de  France  et  aboutissant  à  Rio- 
rie- Janeiro,  à  la  Martinique  ou  à  la  Guadeloupe,  à 
la  Havane  et  à  New- York. 

Il  est  également  autorisé  à  passer  des  traités  pour 
Texploitation  de  lignes  secondaires  desservies  par 
P.V.  3  30 
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des  paquebots  de  moindre  force,  et  destinées  à  con-* 
lin  tu»*  ies  lifs^Ms  ^i\cifi9ie&,Ces  lignes  secondaires 
seront  dirigées  sur  la  Plala  ,  sur  la  Guyane  et  sur 
les  ports  du  golfe  du  Mexique  et  de  la  mer  des  An* 
tilles,  qui  sc^ront  déf&i^nés  par  une  ordonnance 
royale.  ' 

Art.  2. 

Des  cahiers  de  charges  fixeront^  pour  chacune  des 
lignes  principales  et  des  lignes  secondaires,  la  force 
minimum  des  bâtiments ,  en  tonnage  et  en  puis- 
sance de  machine,  le  nombre  et  Jes  époques  des 
voyages^  T itinéraire,  la  durée  des  trajets  et  toutes 
les  conditionsderexpIoitatioQ^sn  ee  qui  intéresse 
l'Etal. 

ArL3. 

Le3  ifgncs^ppur  lesquelles  ii  n^  sprap^sprésetH^ 
de  ;^Qumi§sions  ^cpepUible?,  ppurroïïX^j^r^^efWr- 
vjjes  -^u  inoyet}  d(i3  ,p;>fjfi.ob!Ois  w^i^s^ru^ts  ^  ex^gfJ- 
lion  de  la  loi  du  16  juillet  4840,  auxqiUfô|,ft,s^QQ^ 
adjoints  quelques  paquebots  de  moindre  force, 
s'ils  sont  jugés  néuessM^spôHf' assurer  le  service 
des  lignes  secondaires. 

•    'Art".'  -4.  . 

Si  l'État  <]|smeure  charge  du  service  de  (quel- 
qu'une des  lignes  princip^ilesy.  les  points  de  déprt 
de  France  seront  : 

Saiut-iNazaire  (  Loire^-Inféri^tlire)  ,  pour  la  ligne 
de  Rioi-Janeiro. 


Bordeaux  on  un  port  voisin  pour  la  IMarlî- 
nique. 

Cherbourg}  ppuc  Ne\y-York,.  jwsqtu'au  «moment 
où  les  paquebots  pourront  6lrc  reçus*  dans  le  port 
du  Havre. 

Dans  ce  cas»  des  ordonnance^  royales  fixeront» 
pôut»  èWacutte  (ïes  lignes  prfncipafcs  eïd'es  lignes* 
secondaires,  le  nombre  et  là  forôe  de^  bârîmentis^, 
les  itinéraires  qu'ils  devront  suivre,  les  prix  des 
passages  et  duirîïn^pttrt  dés  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, des  marchandises,  des  lettres,  journaux  et 
autres  objets  qui  pourront  être  chargés  sur  les 
paquebots  de  TÉtat. 

Tous  les  détails  d^organisotion  de  ce  service,  se- 
ront déterminés  par  des  ordonnances  royales  et  des 
règlementSfspàoiaAix. 

Art.  5. 

Les  paquebots  construits  en  exécution  de  la  loi 
du  1(3  juillet  1840,  qui  ne  seront  pas  employés 
pour  la  correspondance  entre  la  France  et  TAmé- 
rique,  seront  aiFeclés  au  service  de  la  flotte. 

Art.  6, 

Des  ordonnances  royales  ouvriront  provisoire* 
ment  au  Ministre  de  la  marine,  les  crédits  néces- 
saires à  l'exploitation  de  ceux  de  ces  services  qui 
pourraient  être  faits  par  l'État  on  1845,  et  les  cré- 
dits qu'exigerait  la  construction  des  bâtiments  de 
force  inférieure  dont  il  est  parlé  à  l'article  3.  Les  di- 
tes ordonnances  seront  présentées  aux  Chambrer 
à  leur  plus  prochaine  session. 


(  4«0) 

Art.  7. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  16  juillet  4840  sont 
et  demeurent  abrogées  en  ce  qu* elles  ont  de  con* 
traire  à  la  présente  loi. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  vingt-huit  mar^ 
mil  huit  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  (t État  au  département  des  fi^ 
nances. 

Signé  :  Laplagnb. 
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